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LA POLICE 

»OCfS MEBSIBUr.S • 




FRANCHET ET DELAYAU. 



LA BOURSE. 

Les chances et les jeux de la Bourse n’étaient 
pas sans attraits pour la police; elle suivait en 
celal’exempledeses chefs suprêmes, qui faisaient 
la hausse ou la baisse, selon que cela convenait s 
à leurs intérêts ou à leurs projets. 

On fabriquait des lettres qui arrivaient de Lon- 
dres, de Vienne, de Berlin, deSaint-Pétersbourg; 
elles annonçaient ou la paix ou la guerre. 

Une autre fois Madrid et Naples étaient à la 
veille des plus grands malheurs; la guerre civile 
allait s’allumer; il y avait déjà eu des mouvement 
séditieux. 

Alors les fonds baissaient. Les peureux, les 
trembleurs assiégeaient toutes les issues de la 
Bourse, cherchaient à savoir ce qui se passait; 
des agens envoyés ad hoc lâchaient confidentiel- 
lement quelques mots, et, de peurde tout perdre, 
les gobes-mouches vendaient à vil prix. Les. £a- 

iii. i 





Digitized by Google 



( * ) 

bricans de nouvelles achetaient, et cinquante 
individus s’enrichissaient aux dépens de dix mille 
malheureux qui voyaient s’évanouir leurs rêves 
de bonheur et passer en d’autres mains le fruit 
de leurs travaux et de leurs économies. 

Le désespoir s’emparait d’eux. Ils cherchaient 
dans la Seine la fin de leurs tourmens, et la 
Morgue offrait chaque jour, à l’œil effrayé des 
liabitans de Paris , les victimes nombreuses de 
ces perfides machinations et de ce honteux agio- 
tage. 

On voit que le monopole ministériel pesait 
même sur l’existence des Français, et. que leur 
vie était le prix de ses spéculations homicides. 

Le ministère travaillait en grand à la bourse, 
et la police, qui était son auxiliaire fidèle, tour- 
nait également à son profit les chances que le 
premier faisait naître. 

L’inspecteur général Foudras envoyait chaque 
jour à la bourse un agent nommé Rousseau, qui 
le mettait au courant de ce qui s’y passait, et il 
avait en outre des acheteurs ou des vendeurs à 
son compte, qui ne donnaient rien au hasard : 
ils savaient d’avance ce qui devait arriver. Il 
n’était donc pas difficile de multiplier ses fonds, 
sans qu’on pût accuser ni soupçonner personne. 
Il n’est donc pas étonnant que l’on fît des for- 
tunes colossales, lorsqu’on pouvait détourner à 
son profit le cours du Pactole. 
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Quoique l’inspecteur-général Fondras témoi- W 

goût une'grande confiance à son agent Rousseau , \ 

il ne le faisait pas moins surveiller par un autre 
agent nommé Grand, qui lui remettait des rap- 
ports et ne perdait pas de vue tous les agens de 
change et les coulissiers. Rien n’était caché à la 
police. 

Les agens de change et les courtiers qui ont 
fait faillite en s’abandonnant à de fausses spécu- 
lations, doivent un peu en savoir gré à la police. 

C’est ainsi qu’elle agissait lorsque la bourse se 
tenait au Palais-Royal. 

Ellene changea pasde tactique lorsqu’elle passa 
dans son nouveau local, rue Notre-Dame-dcs- 
Victoires : on y voit encore des agens publics et 
secrets de toutes les polices. 

M. de Villèle avait pour agent un nommé 
Bourdé.qui s’y rendait chaque jour, et qui corres- 
pondait directement avec un deschefs de division 
du ministère. Les plus petits détails étaient trans- 
mis avec une scrupuleuse exactitude ; il ne se te- 
nait pas lë moindre propos dans les groupes, qui 
ne fut rapporté au ministre; il dressait ses plans 
d’après cela et faisait pencher la balance selon son 
bon plaisir. Les courriers particulierspartaient en- 
suite dans toutes les directions, afin de favoriser 
les élus et les amis. , 

L’inspecteur-général des prisons, Bonneau , 
avait aussi son agent k la Bourse ; c’était un ex-* 
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commissaire de police, dont nous avons déjà 
parlé. Il aidait son patron à faire fructifier les ap- 
pointemens considérables dont on payait son zèle 
philantropique et le bonheur dont jouissaient les 
prisonniers. 

M. Pelavau envoyait également des agens à la 
Bourse ; l’officier de paix Dugué était chargé de 
cette attribution. Il y était accrédité d’une ma nière 
ostensible et tout le monde le connaissait. On n’a 
jamais entendu dire que le préfet se soit occupé 
de ce genre de spéculation pour son compte par- 
ticulier. Il s’en faisait peut-être On cas de cons- 
cience. 

M. Duplessis, le secrétaire intime , ne parais- 
sait pas aussi scrupuleux, si l’on pouvait en juger 
d’après les apparences. Il envoyait chaque jour à 
la bourse P agent Vauversin, pour surveiller, ob- 
server les coulisses et connaître le cours. 

Nous serions tentés de croire que M. Duplessis 
fit quelques essais dans ce genre , afin de pouvoir 
en parler avec connaissance de cause, car un cer- 
tain jour, Vauversin fut toucher 10,000 francs chez 
un agent de change pour le compte du secrétaire 
intime de M. Delavau : c’était peut-être' pour en 
faire l’aumône aux prisonniers, à l’exemple de 
certain pauvrehomme, nous aimerions à le croire. 

Pour M. de Pins, il ne pouvait/oweràlabourse, 
ses moyens et ses finances ne lui permettaient pas 
ee délassement ; il paya seulement 10 à 13,000 
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francs de dettes, en économisant sur ses appoin- 
temeus. Une fois libéré, il eut peut-être spéculé 
sur les fonds publics ; mais comme il n’est plus 
employé , nous ne cherchons point à savoir à 
quoi il passe son temps. 

La L'ourse était donc une mine féconde que la 
police surveillaitet exploitait à son profit, etdont 
les non-valeurs lui étaient inconnues. Puissent 
les renseignemens que nou6 donnous ici, devenir 
une leçon utile pour tous ceux qui Sont ou qui se- 
raient tentés de faire des marchés à la Bourse ; 
qu’ils sachent qu’il est des gens qui dirigent à leur 
gré la roue de la fortune. 
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CONSPIRATION DES PATRIOTES DE 1816. 



Pleigoier, Tolleron 3 Carboxmeau et autres. 

} . ; 

La restauration fut non-seulement le plus grand 
bienfait pour la France, mais encore pour l’Eu- 
ropeentière.EUe fit succéder la paix aux horreurs 
de la guerre, et si la victoire nous combla de ses 
faveurs , les lauriers qui en furent le prix devin- 
rent trop chers, puisqu’il fallut les acheter par la 
perte de tant de braves. 

Tous ces maux étaient réparés ; on oubliait le 
passé à l’ombre des lis, pour ne s’occuper que 
du plus heureux avenir, lorsque des hommes que 
le gouvernement avait investis de sa confiance 
pour le faire chérir et révérer, employèrent les 
moyens les plus propres pour inspirer un senti- 
ment contraire. 

Ils semblaient vouloir effacer le souvenir d’un 
régime de sang et de terreur, et ne cherchaient à 
régner que par la crainte ;ils semaient la défiance 
et la discorde parmi ceux qu’ils auraient dû rallier 
autour du trône , et créaient des dangers factices 
et imaginaires pour prouver leur zèle, leur dé- 
vouement et leur pénétration. 
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Telles furent les causes et la source de la cons- 
piration des patriotes de 1816. 

La police joua le principal rôle dans cette af- 
freuse machination, et les agens provocateurs 
firent leurs premières armes à cette époque d une 
manière tout-à-fait ostensible, car ils n avaient 
fait que préluder en 1814 avec assez de timidité. 

Ils n’étaient pas assez sûrs de leurs rôles. 

Après s’en être bien pénétrés , ils se mirent en 
scène et cherchèrent quelques-uns de ces hommes 
obscurs qui , follement épris de la gloire de la 
France, qu’ils étaient incapables de connaître et 
d’apprécier, se laisseraient séduire par des pro- 
positions astucieuses et s’érigeraient en réforma- 
teurs, pour changer la face du gouvernement. 

Où rencontrer ces conspirateurs, ces victimes 
que la police devait sacrifier à son infâme désir 
de paraître utile et nécessaire, et dont elle vou- 
lait voir couler le sang pour cimenter son affreux * 
pouvoir ? Emule et rivale de Roberspierre, elle 
élevait son trône sur des cadavres. 

Un agent de la police, nommé Sclicltein, par- n 
courait les cabarets delà capitale, ce rendez-vous 
de tous les désoeuvrés qui , échauffés par le vin , 
tiennent des propos dont ils ignorent la portée; 
et c’est là que Pleignier, guidé par sa mauvaise 
étoile, s’offrit aux regards et à la perfidie de l’a- 
gent provocateur. 

Il adressa la parole au malheureux Pleignier. 
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Quelques mots sur les affaires dn temps échap- 
pèrcntà Scheltein, et Pleignier, sans instruction, 
mais guidé par une espèce d’enthousiasme et des ' 
lectures mal conçues, répondit à cet appel en 
émettant des vœux et des désirs qui tendaient à 
seconder les intentions et les projets de celui qui 
méditait sa rtiine. 

Il n’en fallut pas davantage pour que l’agent 
provocateur jetAt de l'huile sur le brâsier. 

Pleignier était dans le besoin ; bon père et bon 
époux, il gémissait de voir les objets de ses plus 
plus chères affections à la veille d’être frappés 
par la misère. On lui fit entrevoir qu’un change- 
ment de gouvernement pourrait lui élre avanta- 
geux , et qu’avec les moyens qu’il paraissait avoir 
il lui était permis d’espérer de sortir de l’état 
d’abjection dans lequel il se trouvait. 

L’amour-propre s’empara de lui , et lui ferma 
les yeux sur l’abîme dans lequel il allait s’en- 
gloutir. 

L’agent de la police le voyant dans des dispo- 
sitions convenables i lui fit des demi-confidences 
qui laissaient encore quelque chose à désirer.' 
Pleignier devint plus pressant. Enfin, Scheltein 
finit par lui dire qu’il existait réellement un pro- 
jet de changer la face du gouvernement, pour drf 
donner un plus conforme à la manière de Voir et 
de penser des Français , qu’on semblait vouloir 
ramener à l’ancien régime. Ge n’était point la 
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république, ni rien qui ressemblât au directoire; 
le consulat et l’empire avaient laissé beaucoup 
de choses à désirer; il fallait donc une liberté 
sage, éclairée, qui fît revivre ce patriotisme pur 
qui embellit l’aurore de la révolution , et qui ne 
fut souillé par aucun des excès' que l’on pouvait 
reprocher à ceux qui avaient gouverné et dont 
le despotisme royal n’était pas exempt. 

C’était donc à des hommes tels que lui et à se» 
amis qu’il appartenait de changer les destinées 
de la France et de les consolider à jamais. 

Pleignier approuvait ce plan sans songer aux 
suites et aux conséquences. 

L’agent provocateur annonçait que déjà un 
grand nombre d’individus s’étaient enrôlés sons 
cette bannière du patriotisme; mais qu’il n’était 
pas assez considérable; qu’il fallait se recruter et 
adopter un signe de ralliement, afin de pouvoir . 
se reconnaître, et que si lui, Pleignier, avait des 
amis sur lesquels il pût compter, il devait les 
engager à prendre parti dans cette association. 

Pleignier promit de s’en occuper, et il avança 
môme qu’il était lié avec des homniés qui parta- 
geraient sans doute son opinion et qui suivraient 
son exemple. 

L’agent promit de le revoir et de lui communi- 
quer uneproclamation qui lui ferait connaîtrele» 
intentions de tous ceux qui voulaient coopérer 
au grand œuvre de la régénération de la France. 
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Pleignier, d’un caractère faible, adopta toute* 
ces idées. -, 

Il en fit part à Tolleron, graveur, à Carbon-, 
neau, écrivain public, et à Charles, imprimeur. 
Ils étaient tous ses amis, et sans être des hommes 
à craindre, ni très-dangereux, ils regrettaient 
Bonaparte. 

Us n’approuvèrent pas entièrement tout ce que 
leur dit Pleignier, et voulurent aussi avoir un en- 
tretien avecl’individu qui lui avait fait ces étranges 
propositions. 

Le lendemain ils se trouvèrent au même en- 
droit, et ils y rencontrèrent cet homme dont Plei- 
gnier leur avait vanté les talens et les moyens. 

Il leurdonnaconnaissancede cette proclamation, 
dont il avait été question la veille ; elle annon- 
çait, que des hommes qui se montreraient lorsque 
les circonstances paraîtraient l’exiger, veillaient 
au salut des amis delà patrie; que c’était en vain, 
qu’onciercheraità les découvrir et à les atteindre,, 
ils avaient trouvé les moyens de se soustraire à 
toutes les tyrannies, et que lorsqu’il en serait temps 
ils donneraient le signal pour rendre la France 
au bonheur après lequel elle aspirait depuis 
long-temps, et dont elle jouirait sans retour. 

Pleignier et ses amis furent éblouis du style 
de cette proclamation et de ses promesses. 

11 fallait un graveur pour fabriquer les cartes , 
Tolleron s’eu chargea. Carbonneau dut copier 
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la proclamation et les lettres qu’on devait adres- 
ser aux membres de l’associa tion , et Charles promit 
de fournir une presse d’imprimerie et des carac- 
tèresqu’on déposeraitchez Pléignier dansunedes 
fosses de sa tannerie. 11 exerçait cette profession. 

L’agent provocateur parvint tellement à séduire 
ces malheureux, qu’ils promirent de faire tout ce 
que l’on voudrait. Ils étaient dans la misère, et 
sans réfléchir, ni rien examiner, ils voyaient dans 
tout cela l’ancre de leur salut. 

Cependant , livrés à eux-mêmes , ils pensèrent 
avoir agi avec un peu trop de légèreté , et ils con- 
vinrent entre eux de parler des propositions qu’on 
leur avait faites à un homme qui avait leur con- 
fiance et qui était chargé de fonctions publiques , 
en ajoutant qu’ils avaient de la répugnance à se 
mettre ainsi à la discrétion d’un individu qu’ils 
ne connaissaient pas. 

Ce personnage en parla ensuite au ministre 
de la police, qui feignit de ne pas connaître des 
projets qu’il avait ourdis et qu’il dirigeait lui- 
même, et il le chargea d’engager Pleignier et ses 
amis à suivre cette affaire , à continuer à faire 
partie de cette association, pour connaître tous 
les conspirateurs, leurs projets, et de l’en instruire 
très-exactement; qu’ils rendraient un service 
essentiel, dont ils seraient généreusement ré- 
compensés. 

Celui auquel ils avaient accordé leur confiance 
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et dont ils avaient réclamé les avis et les con* 
seils, leur rendit Compte de son entretien avec 
le ministre. ' ' •' • !» 

Alors ils ne craignirent pins de suivre aveuglé* 
ment la route qui leur était tracée, et ils s’aban- 
donnèrent sans réserve à l’impulsion qù’on leur 
donnait. 

Tolleron prit son burin et grava les cartes. 

Cai'bonneau copia la proclamation et les lettre* 
de la société. 

Charles fit gémir la presse , et tout fut en ac- 
tivité. 

On distribua des carte?. La société se réunit à 
jours et heure* fixes dans des cabarets. 

L’agentprovocateur Scheltein y fit admettre un 
de ses amis intimes. Il est facile de penler quel 
était cet ami, et, pour lever tous les doutes, nous 
ajouterons que c’était un autre agent de police 
nommé Astye*. Il l’annonça comme doué d’une 
rare prudence et dés plu* grands talons , et cet 
individu parla de la conspiration en homme ins- 
truit des plus petits détails. Chacun en fut émer- 
veillé; mais ce qui inspira bien plus de confiance 
à tous les membres de la société, c’est qu’il admit 
au nombre de sesrtiembres tous ceux qui en témoi- 
gnaient le désir. Il payait les dépenses, dirigeaitla 
gravure des cartes, l’impresston des proclama-*- 
tions, et le Pactole coulait de ses mains dans 
celles des frères. . 
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Pleignier dit avoir eu une audience du ministre 
de la police, chez lequel on l’avait introduit. U 
lui avait tout révélé et donné les plus grands dé- 
tails sur les séances iqui avaient eu lieu; il avait 
même ajouté le signalement de celui qui répan- 
dait l’argent avec tant de désintéressement et de 
libéralité, mais il ignorait son nom. 

Le ministre, mieux instruit, le connaissait par- 
faitement; il n’agissait que d’après ses ordres ; il 
était son agent , et fournissait les mêmes rensei- 
gnemens à S. Exc. il engagea cependant Plei- 
gnier à continuer de jouer son rôle, et il le paya 
généreusement. », ^thau: 

Pleignier recrutait aussi la société. Des hommes 
et des femmes y étaient admis. Les frères Ozèré, 
la femme Picard, épouse d’un bottier, rue Neuve- 
des-Petits-Champs, près le ministère des finances, 
et un nommé Devin, officier en retraite, en de- 
vinrent membres. 

L’agent du ministère faisait chaque jour de 
nouvelles confidences dans les réunions; enfin, 
un soir, dans un de ees épancheiuens, il annonça 
que le plan de la conspiration était définitivement 
arrêté, qu’il n’y aurait plus qu’à s’occuper des 
moyens d’exécution. On devait attaquer le chan- 
teau des Tuileries, et y pénétrer par un aqueduc 
dont il indiqua la position. , ^ j Jt . 

U désirait trouver quelqu’un qui pût lui cor 
pier le croquis du plan qu’il avait levé; un de 
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ses collègues, autre agent de police, lui rendit 
ce service. Cet odieux complice est toujours resté 
inconnu. Lorsque ce travail préparatoire fut ter- 
miné, Devin, l’officier en retraite , se chargea de 
le mettre au net. 

L’agent provocateur n’avait plus rien à désirer. 
Il av ait pour complices et pour fauteurs, dans cette 
coupable entreprise, un nombre suffisant d’indi- 
vidus pour qu’on pût dénoncer une conspiration; 
alors il arrangea tout de manière à les accuser et 
les livrer entre les mains de ses indignes patrons. 

Les réunions avaient toujours lieu dans des ca- 
barets, chez des marchands de vin. 

Depuis quelque temps, les chefs de la société 
en avaient adopté un placé près le Palais de Jus- 
tice, au Sacrifice d’ Abraham. 

Les réunions étaient toujours très-nombreuses. 
Si le ministère de la police y jouait le premier 
rôle, grâce à ses agens, la préfecture y envoyait 
aussi les siens. Ils se prêtaient un mutuel appui. 

fis se relevaient les uns et les autres. On 
voyait très-fréquemment dans ce cabaret, un 
Polonais, nommé Reillsky -, il paraissait y être 
à poste fixe. Il était aussi membre de la so- 
ciété , et l’un îles pins chauds partisans de la 
conspiration. Ce Polonais conduisait quelque- 
fois des conjurés dans la rue Sainte-Anne , près 
de l’arcade , chez un marchand de vin , où il 
attira d’abord Ozeré, écrivain dans la cour de la 
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Sainte-Chapelle, et, comme il était dans la mi- 
sère, on loi remit de l’argent, en y ajoutant 
quelques confidences qui lui méritèrent un bre- 
vet' de conspirateur et quelques années de pri- 
son. 

Les principaux rassemblemens se tenaient tou- 
jours au Sacrifice d Abraham, et la police ayant 
sous sa main les coupables qu’elle avait faits, 
les laissait se compromettre à leur aise, afin 
d’avoir plus de moyens apparens de punir et de 
provoquer an nom delà loi le châtiment des cons- 
pirateurs. 

Pleignier, qui croyait n’avoir rien à redouter, 
puisqu’il avait vu le ministre et qu’il n’agissait 
qu’en vertu des ordres qu’il avait reçus 'verbale- 
ment, rendait toujours compte à S. Exc. de ce 
qui se passait, des discours, des desseins et des 
propositions de celui qui payait et donnait l’im- 
pulsion à tout. 

Pleignier, qui recevait de l’argent pour le prix 
dès services qu’il rendait au gouvernement , ins- 
pirait la confiance dont il était pénétré à Tolleron, 
Carbonneau , Charles, et autres avec lesquels il 
était lié plus intimement, et, sans leur donner la 
clé de sa conduite, il leur en disait assez pour 
qu’ils n’eussent pas la moindre inquiétude. Ils 
faisaient un beau songe dont le réveil devait être 
affreux. 

Lorsque l’agent provocateur Scheltein eut 
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rend a compte de la situation des affaires, et que 
la culpabilité et la complicité des sociétaires pa- 
rut suffisamment établie, alors la police jugea 
qu’il était temps de s’emparer de tous les cons- 
pirateurs. s 

- Scheltein reçut l’ordre de s’arranger de manière 
il ce que les principaux membres de la société 
pussent être arrêtés en flagrant délit, c’est-à-dire 
porteurs de pièces de conviction. 

11 leur indiqua donc la marche à suivre pour 
éviter d’être découverts en écartant tous les soup- 
çons, et il fut convenu que l’on transporterait, 
dans un lieu qu’il désignait, les objets qui pour- 
raient servir à prouver la conspiration. 

Devin se munit du plan qu’il avait mis au net. 

Tol'éron de la planche gravée qui avait servi 
pour fabriquer les cartes. 

Charles et Carbonneau des caractères en pa- 
quet pour imprimer les lettres et la proclama- 
tion. 

Quant à Pleignier, il avait chez lui des cartes 
et des proclamations cachées dans sa tannerie. 11 
»’en fallait pas davantage. 

Les choses étant ainsi réglées, ils se mirent en 
route. L'embuscade était dressée; les agens de 
police les attendaient, et ils furent tous arrêtés 
en même temps et conduits à la préfecture de 
police. 

Ces malheureux furent très-étonnés de savoir 
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incarcérés et rais au secret le plus rigoureux. 

Le préfet de police, qui les tenait sous sa verge 
de fer, donna les ordres les plus précis pour que 
leur détention fût ignorée de leurs familles et de 
leurs amis. 

Us languirent ainsi plusieurs mois dans les fers, 
furent interrogés sans qu’on eut égard aux motifs 
qui les avaient fait agir et qui pouvaient leur 
être favorables. 

Comme ils étaient dans la plus profonde igno- 
rance de tout ce que l’on voulait faire contre 
eux, ils pensaient qu’ils n’étaient arrêtés que 
pour assurer par leur témoignage la culpabilité 
de celui qui s’était montré seul l’instigateur du 
complot, et qui l’avait alimenté et fortifié de ses 
conseils et de son argent. Us espéraient qu’en 
divulguant la vérité, ils seraient reconnus inno- 
cens, et Pleignier, qui avait vu le ministre et 
lui avait donné connaissance de tout, se croyait 
à l’abri des poursuites et des accusations. 

Mais que devinrent-ilslorsqu’ils sévirent trans- 
férés dans la prison de la Force, et que, subis- 
sant des interrogatoires devant le juge d’instruc- 
tion, ils furent instruits que celui qui s’était 
montré à eux comme le chef, l’instigateur de la 
conspiration dont ils étaient devenus les com- 
plices sans s’en douter, n’était autre chose qu’un 
agent de police , le fourbe Scheltein ! 

Ils furent saisis d’horreur et d’indignation , et 

tu. a 
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accusèrent le ministre et le préfet de police de 
la plus criminelle et la plus astucieuse conduite. 

Ils voulurent se justifier; mais comment y par- 
venir? leur témoignage ne suffisait pas. Ils ne 
purent prouver matériellement ce qu’ils avan- 
çaient, aucun ordre écrit n’était entre leurs mains ; 
et ce fut en vain qu’ils invoquèrent la vérité pour 
qu’elle se fît entendre par la bouche du ministre 
et du préfet, ils furent sourds à leurs voix, à 
leurs réclamations, et le silence de la mort en- 
tourait déjà ces infortunés. 

Pleignier comptait encore sur l’équité du mo- 
narque, si le ministre voulait la méconnaître. 
Tolleron et Carbonneau attendaient tout de Plei- 
gnier. C était à lui à parler et à divulguer la con- 
duite de ceux qu’il avait vus, et dont il avait 
reçu les ordres et les instructions. 

Pendant qu’ils s’agitaient ainsi et qu’ils étaient 
en proie aux plus cruelles inquiétudes, l’instruc- 
tion se poursuivait. Elle se termina; ils furent 
mis en jugement, et ils comparurent devant la 

Cour d’assises. . 

11 existait des preuves contre eux ; il fallait les 
détruire, et par quel moyen? Tolleron et Car- 
bonneau, sur le banc des accusés, pressaient Plei- 
gnier de divulguer la vérité. Celui-ci , qui parais- 
sait avoir perdu la tête et qui était en outre ac- 
cablé par là douleur, s’écriait qu’il ne pouvait 
parler qu’au roi. 
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Devin, l’oflicier en retraite,- demandait que 
] ageut de police Scheltein qui avait tout provo- 
qué, qui les avait trahis et trompés, fût conduit 
devant la Cour pour reconnaître leur innocence, 
et qu’il fût prouvé que lui seul était coupable. 

M. le président de la Cour donna ordre de le 
chercher, mais on 11e le trouva point. Devin an- 
nonça avec force qu’il avait changé de nom et 
qu’il s’appelait Duval. 11 demanda qu’on lui per- 
mit d’aller le chercher, avec des gendarmes qui 
1 accompagneraient. 

Les formes judiciaires s’y opposaient; 011 ne 
put faire droit à sa réclamation. 

Lcspreuvesaccablaientlesprévennsjellesélaicnt 

Ja, sous les yeux du jury; des dénégations ne pou- 
vaient les détruire, et, d’après sa déclaration 
Ja Cour d assises rendit un arrêt qui condamnait 
a mort Pleigmer, Carbonneau et Tolleron Les 
autres coaccusés le furent à des peines pl „ 6 ou 
moins fortes, et la femme Picard h la déportation. 

Les condamnés à mort se pourvurent en cassa- 
tion. Plmgnier persistait toujours à vouloihparlcr 
au roi ; comme cela était impossible, il dépb<a 

HT, ? TT * °lüciers de gendarmerie 
C detail des faits qui le concernaient. Ces mili- 
ta.res les remirent aux juges, qui J es communi- 
que, cm à M. le chancelier, qui en donna lui- 
meme connaissance au ministre de la police; mais 
tout cela tomba dans le néant. 
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Pleignier et ses coaccusés subirent leur juge- 
ment. La Cour, nous le répétons, avait prononcé, 
sur des preuves. Les instigateurs, les provocateurs 
se taisaient; rien ne les accusait implicitement, ni 
d’une manière patente, ils triomphaient. L opi- 
nion publique pouvait seule les juger, les con- 
damner et les frapper d’anathême. 

L’officier de gendarmerie qui avait remis aux 
juges le mémoire de Pleignier, fut persécuté en- 
suite par le préfet de police, pour ne lui avoir pas 
déposé ces pièces entre les mains. 

Il le fit mettre aux arrêts, et même conduire à 
Bicêtre ; mais comme cet acte arbitraire eût pu 
le compromettre , ou le fit mettre en liberté. Il 
finit par perdre son emploi. 

Il n’en est pas moins vrai que cette provoca- 
tion, ourdie et conduite par l’agent de la police 
Scbeltein , coûta la vie à trois malheureux pères 
de famille. Cet agent provocateur a quitté la 
France sous le nom de Duval, et s est réfugié 
dans les pays étrangers, où il vit tranquille du 
fruit de son infamie. 

La police craignait les révélations de quelques 
personnes; elle a trouvé le moyen de leur im- 
poser silence. Les condamnés a la détention ont 
cîbtenu des adoueissemens à leurs peines et meme 
des secours. La femme Picard , au lieu d être dé- 
portée , fut détenue pendant quelque temps dans 
la maison de santé Richebraque, et finit par re- 
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couvrer sa liberté. Elle est retirée avec son mari 
dans le département de la Sarthc , où il avait 
acquis une propriété. 

Cette conspiration des patriotes de 1816 jeta 
sur la police une grande défaveur, et les provo- 
cations auxquelles elle s’est livrée par la suite ont 
encore augmenté son discrédit dans l’opinion pu- 
blique; ei les suites n’en ont pas été aussi fu- 
nestes, elles ont cependant porté le deuil et la 
crainte dans la société. Rien ne pouvait réhabi- 
liter la police aux yeux de la France. Sa chûte 
a été un bienfait que l’on apprécie de plus en 
plus chaque jour. 
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M. LE PRINCE DE TALLEYRAND. 
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La police attachait une très-grande importance 
à savoir ce qui se passait dans la chambre des 
pairs, principalement lorsqu’il devait y avoir 
quelques discussions importantes. 

Comme les séances n’étaient pas publiques, 
c’était un désappointement auquel il était diffi- 
cile de remédier. 

Quelques agens avaient cherché à se lier avec 
les employés et les garçons des divers bureaux ; 
mais ils s’y étaient mal pris. Iis avaient commencé 
par faire des questions indiscrètes, ils s’étaient 
laissé deviner; on les avait donc éconduits. 

Le préfet tenait beaucoup à pénétrer dans le 
palais. On en parla à un agent secret, nommé 
Butel, et il parvint it arriver jusqu’au bureau de 
M. Cauchy, où les employés des divers journaux 
allaient copier le bulletin des séances. 11 se pré- 
senta comme étant attaché au Précurseur, jour- 
nal de Lyon que l’on rédigeait à Paris, et dont le 
propriétaire , le sieur Frachet , logeait place du 
Palais Bourbon. Dès qu’il fut connu sous ce rap- 
port il ne porta aucnn ombrage, et comme il avait 
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des communications journalières avec les em- 
ployés des autres journaux, la préfecture y trouva 
encore un autre avantage, elle connaissait à l’a- 
vance les divers articles qui devaient paraître 
dans les feuilles publiques , car tous ces coureurs 
de nouvelles étaient naturellement grands par- 
leurs. 

Un homme âgé, qiti venait pour le Consti- 
tutionnel, ne tarissait pas, et il n’était pas né- 
cessaire de le questionner pour savoir ce qui se 
disait ou se faisait rue Thibautodé, où était alors 
établi le Constitutionnel. 

La police était très-satisfaite d’avoir trouvé ce 
moyen de satisfaire sa curiosité. 

L’agent, sans y mettre d’aflèçtation , faisait 
en sorte de se trouver dans les escaliers à la 
fin des séances, lorsque les pairs sortaient 
de la chambre. Il recueillait toujours quelques 
mots des conversations particulières , et, comme 
il en connaissait un grand nombre, il pouvait 
les désigner. 

Un jour qu’on avait discuté sur la loi des élec- 
tions , il entendit le prince de Talleyrand qui di- 
sait en descendant les degrés : « Ils auront beau 
» laire ; ils seront obligés d’en passer par là. » 

Ensuite, s’adressant à M. Bastard d’Estang , 
avant que de monter en voiture, il dit encore : 
« M. le comte, vous vous souviendrez que je vous 
» attends* demain. » 
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L’agent s’empressa de faire un rapport de tout 
ce qu’il avait entendu , et quoique ces phrases 
fussent assez décousues et insignifiantes , le pré- 
fet de police en fut tellement satisfait*, en raison 
du caractère et de l’influence de celui qui avait 
parlé, qu’il en tira des conséquences très-impor- 
tantes , et le lendemain l’agent reçut une gratifi- 
cation de cinquante francs. 

On lui donna, en outre, l’ordre de faire en sorte 
de découvrir quel était le motif de la conférence 
que MM. de Talleyrand et Bastard d’Estang de- 
vaient avoir ensemble. 

L’agent se rendit chez M. Bastard d’Estang 5 il 
sut .qu’il avait un rapport à faire à la chambre, 
et qu’il avait l’intention de le communiquer au 
prince de Talleyrand pour avoir son avis. 

La police éprouva encore une grande joie en 
apprenant tout cela, et des agens furent chargés 
de surveiller M. Bastard d’Estang, pour connaître 
les personnes qui se présentaient chez lui et avec 
lesquelles il avait des liaisons intimes. 

Les hommes d’un certain parti avaient vu avec 
peine, à l’époque de l’assassinat de S. A. R. le 
duc de Berri, que M. Bastard d’Estang, dans 
l’instruction du procès de Louvel , avait apporté 
autant de sagesse que de prudence , en prouvant 
que Louvel était un assassin isolé, quoique quel- 
ques gens voulussent que la grande partie de la 
nation française fût complice de ce crime. 
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La police regardait donc ce noble pair comme 
partisan des idées libérales : c’était une autre 
erreur non moins fausse et aussi coupable , car 
quel était l’homme du parti libéral qui eût pu 
s’associer à Louvel ! 

Au reste, le temps a fait justice de toutes ces 
inculpations , et on a fini par les mépriser ainsi 
que leurs auteurs. 

Les deux nobles pairs, dont nous venons de 
parler, furent très-long-temps surveillés par la 
police -, elle se lassa enfin , et les agens reçurent 
l’ordre de se retirer. 

Plusieurs autres membres de la chambre dés 
pairs avaient aussi des agens qui s’étaient rendus 
les commensaux de leurs hôtels et visitaient 
chaque jour les loges de leurs portiers ou de 
leurs concierges. Les liaisons s’établissaient le 
matin , grâce au vin blanc. 

C’est un avis que nous donnons en passant , 
afin qu’on se mette en garde contre tous ces vi- 
siteurs, qui se présentent sous mille prétextes 
différens et changent de costume suivant le rôle 
qu’ils veulent jouer. 
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LE COLONEL SAUSSAY, 



*»> î . 

— f J V. 



Le Bourd. 



Le colonel Saussay avait été dénoncé à la po- 
lice , comme un très-chaud partisan du libéra- 
lisme , et il fut mis en surveillance d’une manière 
spéciale. 

L’inspectèur général Foudras avait recommandé 
qu’on nelë perdît pas de vue, avec d’autant plus 
déraison que l’on regardait le Bazar, qu’il avait 
établi rue Cadet, comme devant servir de lieu de 
rassemblement à ceux qui voulaient renverser le 
gouvernement existant. 

C’était à l’époque où le nommé Nanti! avait 
voulu organiser une conspiration militaire. 

Le colonel Saussay passait pour un homme en- 
treprenant. Il était donc essentiel de connaître 
ses démarches, et cela était d’auta ht plus facile 
que le Bazar étant public on pouvait y entrer à 
chaque instant. 

Un agent secret, nommé Luitte, fut chargé 
par M. Foudras de savoir et de découvrir tout ce 
qui était relatif aux projets du colonel Saussay. 

En conséquence, il se présenta au Bazar pour 
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y placer des marchandises. U avait entre les raairts 
des notes et des factures. Un des commis auquel 
il s’adressa , lui fil parcourir l’établissement, lui 
montra dans les salles les emplacemens le» plus 
convenables - y il lui communiqua le tarif étlbli 
par l’administration ponr les droits dé loyer, rde 
vente et dé commission qu’il réglerait avec les 
Chefs. ■ ! i : * : ; t n f ■ ■•! r.-i ,"i-, 

L’agent demanda quels étaient ces administra- 
teurs •, lé commis annonça le colonel Saussay 
comme étant le cheLl siiu.v. a- •»'»!* iü. ««.'tic 
il demanda à lui parier. ü loi fut répondu qu’il 
était absent pour quelques jours, et qu’il s’était 
rendu à Vitry- lé - Français pour une partie de 
chasse, mais qu’on l’attendait au premier moment, 
-o II s’informa de l’endroit où il demeurait, et le 
commis lui montra la maison en fhee le Bazar. 

Alors l’agent dit qu’il attendrait le retour du 
colonel et qu’il reviendrait le lendemain. * ; : 

Il rendit compte à la préfecture de tout ce qü’il 
avait appris, et il reçut l’ordre decontinüersa sure 
veillance , afin d’être instruit à point nommé de 
l’arrivée du colonel. ; . im 

- Le lendemain il retourna au Bazaryil vit \e 
commis qui lui annonça que le colonel était âir 
rivê ,. et il le lui montra qui se promenait d^ns 
les salles d’exposition. 

s< L’agent s’approcha de lui et lui parla de l’in- 
tention où il était de placer des marehandises 
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dans le Bazar. Le colonel lui fit toutes ses offres 
de service, et ils se séparèrent ensuite, après être 
convenus du lieu où il ferait placer ses caisses et 
ses Ballots dans le Bazar. 

L’agent retourna à la préfecture , et prit même 
un cabriolet pour arriver plus promptement; il 
annonça à M. Foudras l’arrivée du colonel Saus- 
say, en lui donnant tous les détails de l’entretien 
qu’ils avaient eu ensemble. 

Le jour même un mandat d’arrêt et de perqui- 
sition fut décerné contre le colonel Saussay. 

Un commissaire de police, un officier de paix 
et des agens se présentèrent le lendemain au 
point du jour à son domicile. Il chercha à s’es- 
quiver par une porte dérobée, mais ce fut inu- 
tilement. On le conduisit à la préfecture de po- 
lice ; il y fut interrogé, et quelques jours après il 
fut mis en liberté. On ne trouva rien contre lui 
qui pût le compromettre. 

Cependant on continua à le surveiller, ainsi 
que le Bazar ; on reconnut ensuite que les dé- 
nonciations faites contre le colonel étaient dé- 
nuées de fondement, et que jamais il n’avait été 
question de faire servir le Bazar à des rassem- 
blemens. 

Cet établissement ne put se soutenir et finit 
par être fermé. . :• 

Le colonel Saussay ayant eu l’intention de se 
rendre en Espagne, voulut faire usage d’un passe- 
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port qui avait été altéré et falsifié; il fut arrêté 
et condamné pour ce fait à deux années de dé- 
tention. 

II parait que ces persécutions influèrent sur ses 
qualités intellectuelles. On dit, dans le temps, 
qu’il avait donné des signes d’aliénation men- 
tale pendant qu’il était détenu à Sainte-Pélagie. 
Il a été mis en liberté , et depuis nous pensons 
que la police ne s’est plus occupée de lui. 
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GENESTEY , AGENT DE POLICE. 



Nons avons promis, page 4 du tome I" de la 
Palicedévoilée, de consacrer un article au nommé 
Genestey, agent de la police, et nous allons tenir 
parole. 

Cet individu a joué un grand rôle parmi les 
chevaliers d’industrie dont fourmille la capitale. 
Il a été successivement au faîte de la fortune ou 
au comble de la misère. Il en faisait trop pour être 
regardé comme le prototype de la probité, mais 
pas assez pour que la loi pûtle frapper d’une peine 
infamante. 

Il se rendait seulement passible de la contrainte 
par corps, et ses créanciers y regardaient à deux 
fois avant que de le cloîtrer à Sainte-Pélagie, 
parce qu’ils craignaient d’être obligés de le loger 
et l’héberger, sans avoir la certitude de le voir 
payer au moins sa pension. 

Genestey qui connaissaitsa position, avait donc 
ses coudées franches et se conduisait en consé- 
quence. 

Gn pourrait composer un dictionnaire biogra- 
phique de toutes les dupes qu’il a faites dans la 
capitale. 

11 avait obtenu le grade de lieutenant dans la 
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gendarmerie et les décoration* des ordres royaux 
de Saint-Louis et de la Légion-d’Honneur, et c’est 
à l’ombre de ces titres qu’il exploitait la con- 
fiance publique. 

Il avait associé à son sort une femme nomméd 
Annette, qui figura quelque temps dans la troupe 
des écuyers Franeoni, et se montrait dans Paris 
sous les habits du sexe masculin. . y 

Genestey servit la police à diverses reprises, et 
son titre d’agent était un moyen de plus qu’il 
avait à sa disposition pour parvenir à Ses fins. 

Ilétaitliéd’intérêtavectouscesprétendiisagéns 

d’aflaires qui circulent dans Paris; aven ces cour- 
tiers qui ont des parties de marchandises à vendre, 
qu’ils livrent à des jeunes gens sans expérience) 
dont lep parens ont de la fortune, et qui achètent 
pour 20,000 francs, en souscrivant des billets 
payables à leur majorité, ce qu’ils vendent pour 
3 ooo francs à un compère , complice du vendeur. 

Genestey faisait bon nombre de ces transac-i 
tions. Il louait un appartement somptueux , afin 
d’éblouir ceux qu’il voulait duper, et lorsqu'il 
les avait pris dans scs filets, il disparaissait. - 

Il colporta pendant quelque temps un projet 
de bail de la ferme des jeux , qu’il disait lui avoir 
été promis par le ministre. Il leurra quelques per- 
sonnes de cette espérance, et obtint par antici- 
pation diverses sommes qu’il dissipa en profu- 
sions , et dont il n’a jamais tenu compte. 
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Genestey avait une audace et une adresse peu 
communes. Il afait été signalé au ministre de la 
police Decazes , comme un chevalier d’industrie, 
et l’officier de paix Joly, attaché au ministère , 
le connaissait également. 

Malgré tout cela , Genestey n’hésita pas à ache- 
ter deux chevaux que le ministre faisait vendre. 
Il souscrivit un billet qui ne fut pas payé à son 
échéance. M. Decazes le fit venir devant lui , et 
il se tira d’aflaire en observant à S. Exc. , qu’é- 
tant dans l’impossibilité d’acquitter celte somme, 
il était inutile de faire des frais. 

Il se mêlait aussi de procurer de l’argent à ceux 
qui en avaient besoin. Sous le prétexte que des 
capitalistes qu’il connaissait l’avaient chargé de 
placer des fonds, il exigeait un droit de commis- 
sion assez considérable ; souvent même il lui est 
arrivé d’oublier de rendre compte de la somme 
totale. C’est ainsi qu’il en agit avec le sieur Duhau- 
toir, qui lui avait confié pour 3 o,ooofr. d’accepta- 
tions, afin de les escompter. Il les remit à un sieur 
J.... D.... R...., qui était convenu de les prendre 
pour 6,000 francs, parce que le sieur Duhautoir 
pourrait fort bien ne pas être en mesure de payer 
aux échéances , et qu’on espérait l’être avec le 
temps , en raison de ses droits sur la succession 
du sieur Ruzé, qui était alors en litige. 

Le sieur Duhautoir, informé deces transactions 
par un autre courtier marron , nommé Piconnet, 
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et sachant, en outre, que Genestey avait reçu un 
à-compte de iaoo fr. en argent, porta plainte «à 
la police. Genestey fut arrêté et contraint de re- 
mettre les valeurs, ainsi que l’escompteur, qui , 
redoutant pour son compte les observations de 
la police, fut obligé de son côté d’accepter un 
billet de Genestey, qui avait déjà dépensé 600 fr. 
sur la somme qu’il avait reçue. 

On ferait un volume de tous les moyens que 
cet individu a employés pour se procurer de l’ar- 
gent. 1 vaduit plusieurs lois en police correction- 
nelle, il a su échapper aux condamnations, parce 
que toutes ses dettes ont été regardées comme 
étant du ressort du tribunal de commerce. 

Ce Genestey a figuré dans la surveillance or- 
donnée par la police , et exercée sur le prince de 
Talleyrand lorsqu’il fut question de s’emparer 
des lettres déposées dans la boîte placée à la porte 
de son hôtel. 

O11 voit que Genestey jouira d’une espèce de 
célébrité dans les fastes delà police. Il a souvent 
été compromis; mais les sollicitations d’une fa- 
mille respectable, à laquelle il tenait, l’ont fré- 
quemment arraché aux poursuites dont il fut l’ob- 
jet. Il avait plusieurs logemens dans Paris; il 
louait souvent des maisons à la campagne , en 
ajoutant à son nom les litres de comte et de mar- 
quis; et il trouvait, en outre, dans la capitale, 
des gens complaisans qui répondaient pour lui 
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et attestaient sa solvabilité en recevant a5 ou 3o 
pour ioodes affaires qu’il faisait, et ce, pour re- 
connaître leur obligeance. Tel était l’homme que 
la police employait, et qui fut sous M. Delavau 
un des agens de M. de Pins , chef du cabinet par- 
ticulier. • r , / 

Depuis la restauration de la police , nous n’a- 
vons plus entendu parler de l’agent Genestey. H 
paraît qu’il n’est plus en fonctions; mais nous 
avons dû remplir les engagemens que nous avions 
pris avec nos lecteurs. 

\ 
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v MILLAtU). 

Le nommé Millard, qui a pris dans certaines 
circonstances le titre de colonel , joua un grand 
rôle à diverses époques. Cet individu , espèce de 
cerveau brûlé, se faisait remarquer par ses opi- 
nions exagérées. 

On lui faisait peut-être l’honneur de le croire 
plus dangereux qu’il ne l’était effectivement. 

Nous l’avons toujours vu dans un état voisin de 
la misère, et c’était à tort qu’on lui supposait de 
l’influence et capable de se mettre à la tête d’un 
parti. 

Il n’avait aucun talent; son existence pouvait 
être comparée au vagabondage. Il fit partie de ces 
Français qui se réfugièrent au Champ-d’Asile : 
cette colonie mourut presque en naissant. Mil- 
lard , accompagné d’un nommé Hartmann , après 
la défection des habitans du Texas , se rendit à 
Philadelphie; ils y virent Joseph Bonaparte, qui 
leur fournit les moyens de passer en France. 

Arrivés à Paris , ils se présentèrent sous les aus- 
pices du malheur, parlèrent des maux, des fati- 
gues qu’ils avaient éprouvés et inspirèrent de 
l'intérêt. 
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On les engagea à publier le récit de ce qui leur 
était arrivé au Texas; ils s’adressèrent à un nommé 
Béguin, commissionnaire en librairie, qui ayant 
recueilli quelques notes informes écrites d’après 
le rapport de Millard et Hartmann , les remit à 
quelqu’un qui voulut bien les mettre en ordre, et 
rédigea une brochure qui fut imprimée chez 
Hardy, rue Dauphine. 

Béguin devint l’éditeur de cet ouvrage ; Mil- 
lard et Hartmann le colportèrent et en tirèrent un 
parti assez avantageux, en raison de l’intérêt 
qu’ils inspiraient comme réfugiés du Texas; 

Millard se trouva par hasard en relation avec 
un nommé Chignard , agent de police, et comme 
il parlait sans réflexion et très-inconsidérément, 
il tint quelques propos qui furent interprétés par 
Chignard , de manière à ce que Millard pouvait 
être soupçonné d’avoir les plus mauvaises inten- 
tions et de vouloir même se porter aux plus noirs 
attentats. 

Chignard eut soin d’eu rendre compte à l’ins- 
pecteur-général Foudras. 

Un autre agent de police, qui se présentait sous 
le nom de Duverneuil,* fut également initié dans 
ces confidences. Ils semblèrent partager les opi- 

l • • : I 

* Duverneuil était Vauversin, ex-eapitaincj; il avait changé 
de nom pour mieux tromper Millard. Leur conférence eut lieu 
dan» un café, rue Jacob, en face celle Saint-Benoît. *• i 
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nions de Millard ; ik échauffèrent son imagination, 

l’encouragèrent par leurs observations. 11 n’en 
l'allait pas plus pour ajouter encore à l’exaspéra- 
tion naturelle d’un homme qui, sans éducation, 
ni sans principes, était presque toujours hors des 
limites du sens commun. Chignard et Duverncuil 
n’avaient d’autre intention que de tirer parti de 
tout ce qu’ils entendaient; et il résulta de leurs 
rapports que Millard avait dit être lié intimement 
avec une blanchisseuse qui logeait rue del’Arbre- 
Sec, et que, dans cette maison, il y avait des 
drapeaux aux trois couleurs et autres signes de 
ralliement séditieux. 

Ils ajoutaient encore que Millard connaissait 
un pharmacien nommé Gairal, qui avait décou- 
vert une-poudre tellement pernicieuse, qu’il suf- 
fisait de la répandre dans un appartement pour 
que tous ceux qui en respireraient l’odeur fussent 
asphixiés. 

Millard, d’après les rapports des deux agens, 
avait donc eu l’intention de faire usage de cette 
poudre pour attenter aux jours des membres de la 
famille royale. 

11 avait, en conséquence, acheté un habit 'de 
cour dans le passage Montesquieu, afin de s’intro- 
duire dans la chapelle dn château des Tuileries 
lorsque S. M. serait à la messe, et d’y répandre 
ensuite sa poudre empoisonnée ; mais il réfléchit 
que les {tartes étant fermées, il serait lui-même 
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la victime de sa criminelle entreprise. Il avait 
l'énoncé à ce projet. 

Il avait encore proposé, touiours d’après le rap 
port de l’agent Chignard, de faire connaître un 
certain nombre d’individus qui voulaient atten- 
ter aux jours de la famille royale, et qui étaient 
liés par un serment dont il remit la formule. 

Chignard adressa le tout à l’inspecteur-géné- 
ral Foudras, qui voyant dans Millard, sinon un 
eriminel , au moins un homme dangereux , le fit 
arrêter. Il fut mis en jugement et condamné à dix 
ans de bannissement. 

Il quitta donc Paris et fut conduit jusqu’à la 
frontière. On lui fournit tout ce qui lui était ne- 
cessaire , et il se rendit en Bavière. 

Il trouva moyen d’approcher du prince Eugène 
Beauharnais , qui lui donna quelques secours, et 
il partit pour l’Angleterre. 

Arrivé à Londres , Millard ne renonça point à 
ses anciennes habitudes. Il se conduisit si mal , 
que les réfugiés français le repoussèrent et solli- 
citèrent auprès du gouvernement anglais l’ordre 
de son expulsion. 

Il se réfugia en Belgique. 

Quant à l'agent Chignard et à son collègue Du- 
verneuil-Vauvecsih,touten admettant qucMillard 
eût tenu des propos répréhensibles , on ne peut 
s’empêcher de reconnaître qu’ils ajoutèrent un 
peu de provocation aux reproches que l’on pou- 
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vait faire àMillard. On n’a plus entendu parler 
de ce dernier. 

Les circonstances avaient pu le porter à parler 
inconsidérément; mais les antécédens de Chi- 
gnard, dont nous avons eu l’occasion de parler 
plusieurs fois dans cet ouvrage, ont prouvé qu’il 
aimait à exagérer le mal. Aussi, dan6 un voyage 
qu’il fit en Angleterre, en i8a5, sa réputation 
l’avait précédé, et personne ne voulut le voir; 
son titre d’agent de police lui ferma toutes les 
portes, et les détails qui le concernent, et qui 
sont consignés dans cet ouvrage, ne lui aideront 
pas à les lui faire ouvrir. 
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CONSPIRATION DE LA ROCHELLE. 

* • ■ j 

il’”. ; -i, .'’-H i i i !•<} ^ , ,-j '■ . • ■: 

La conspiration, dite de La Rochelle, fit une 
grande sensation en France. On développa un 
grand appareil pour arrêter, juger et condamner 
les coupables. > • r ■- / 

Les accusés Bories, Goubin, Raûux et Pommier, 
sergerts au 45*'régHnèht, furent conduits à Paris et 
renfermés d’abord à Sainte-Pëlàgie. 

On les avait placés au quatrième étage de cette 
prison dans de petites chambres séparées, dont 
les croisées avaient été grillées avec soin et gar- 
nies de plâtre sur les côtés, de manière à ce qu’ils 
ne pussent rien voir au-dehors , ni être aperçus. 

Ces quatre chambres étaient situées sur le même 
carré, et on les ouvrait toujours séparément, en 
sorte que les détenus ne pouvaient se douter 
qu’ils étaient aussi près les uns des autres. 

Un gardien était jour et nuit sur le carré, et 
communiquait seul avec eux. Le silence le plus 
profond régnait autour d’eux , et il leur était ex- 
pressément défendu d’élever la voix. 

Us se soumettaient à leur sort avec beaucoup 
de calme et de résignation? 

Pommier avait dessiné sur le murde sa chambre 
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une guillotine et tous les instrumeifs du supplice, 
et il avait écrit au-dessous quelques réflexions sur 
ce genre de mort qui annonçaient de la philoso- 
phie. On fit disparaître ces inscriptions dès qu’ils 
furent transférés à la Conciergerie, et les murs 
furent grattés avec beaucoup de soin. 

Pour éviter toute espèce de communication 
avec les détenus, ces quatre militaires étaient 
seuls dans cette partie du bâtiment., et il y avait 
des factionnaires qui se promenaient nuit et jour 
sur la plate-forme de la prison. 

D’heure en heure des agens de police venaient 
savoir ce qui se passait; il y en avait même qui 
étaient à poste fixe dans la prison, comme s’ils 
eussent été détenus pour dettes. 

Lorsqu’il fallut arrêter dans Paris ceux qui 
étaient au nombre des conspirateurs , la police y 
apporta tous ses soins, et il fut donné des ordres 
pour que les commissaires de police, les ofliciers 
de paix et les agens se présentassent à la même 
heure et au même instant au domicile des pré- 
venus. Dès la veille des agens furent établis en 
surveillance dans les difïérens quartiers. 

L’ollicier de paix Antoine avec les agens de 
police Ganat et Masières se rendirent près de 
l’hospice Beaujon, pour arrêter les sieurs Gau- 
ran, chirurgien dans cette maison, et Banadere, 
avocat, qui s’y était réfugié. 

L’officierdepaixGullaud avec les agens Charles 
et Langlet s’établirent rue de Richelieu, près de 
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la maison de M. Morisseau, notaire, pour arrê- 
ter également les sieurs Rosé, employé dans la 
compagnie d’assurances, et un autre jeune homme 
qui logeait aussi dans le même endroit et qui se 
trouvait aussi au nombre des prévenus. 

La journée se passa sans qu’on pût les rencon- 
trer. Us étaient sortis, et le portier, qui fut ques- 
tionné plusieurs fois, répondait qu’il ignorait le 
moment où ils rentreraient. Les commissaires de 
police des quartiers du Roule et du Palais-Royal 
avaient reçu l’ordre de se tenir prêts à toute heure. 

La nuit vint, il tailut donc remettre la partie au 
lendemain , et, dès le point du jour, Banadere et 
Gauran forent arrêtés à l’hôpital Beaujon et trans- 
férés à la préfecture de police. On fit les perquisi- 
tioRsies plus exactes, sans rien trouver qui pût 
compromettre les détenus. 

Le commissaire de police Chevereau, accom- 
pagné de son secrétaire , l’officier de paix Gul- 
laud et ses agens se rendirent rue Richelieu, 
n“ 60 , et ils trouvèrent Rosé et son ami qui dor- 
maient plus tranquillement qu’il n’appartient à 
des conspirateurs. . , 

On fit perquisition dans la chambre de Rosé ; 
on fouilla partout, jusque dans ses bottes. Les 
seules pièces qui furent trouvées, et qui pouvaient 
le compromettre , se bornaient à des reconnais- 
sances du Mont-de-Piété. Ce qui prouvait que le 
jeune homme en était aux expédiens. 

Quant à l'autre, il était plus économe et plus 
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rangé-, il avait del’argent, des billets de banque, et 
beaucoup de papiers qui annonçaient qu’il s’oc- 
cupait de spéculations commerciales qui lui pro- 
curaient des bénéfices assez considérables , dont 
il faisait le meilleur usage; car on trouva des let- 
tres de sa mère, qui le remerciait de plusieurs 
sommes qu’il lui adressait pour lui procurer une 
existence plus agréable. 

Des conspirateurs de ce genre ne sont pas dan- 
gereux-, un bon fils a toujours des vertus. 

Tous ces papiers et quelques livres, ornés de 
gravures un peu graveleuses, furent scellés, ca- 
chetés, et remis à la prélecture avec les deux 
jeunes gens, qui y furent translérés en voiture. En 
route ils ne témoignèrent d'autre chagrin que 
celui qu’éprouveraient leurs parens en apprenant 
leur arrestation. - 

Ils restèrent en prison jusqu’au prononcé du 
jugement; ils furent acquittés et mis en liberté. 
Ce qui est relatif aux principaux coupables est 
assez connu, nous n’en parlerons pas. 

11 serait difficile de se faire une idée des en- 
quêtes et des investigations qui eurent lieu pour 
obtenir des renseignemens sur ces jeunes gens et 
sur leur culpabilité, elles furent toutes infruc- 
tueuses. On fit aux portiers des diverses maisons 
les questions les plus insidieuses , elles restèrent 
sans succès; et la police ne découvrit rien qui pût 
satisfaire le désir qu’elle avait de trouver des cou- 
pables. 
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FUNÉRAILLES. 
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TOMBEAUX DE NEY ET LÀBÉDOYÈRE. 

La police était animée de tels sentimens de 
haine et de vengeance, que le tombeau même ne 
servait pas de refuge contre ses persécutions.’ 
Rien n’avait pu éteindre ses inimitiés. Elle haïs- 
sait encore ceux qu’elle avait Tait traîner à l'é- 
chafaud, et dont elle pouvait impunément fouler» 
la cendre. < > y' 

On conçoit qu’avec une telle direction d’esprit 
elle ne pouvait voir avec indifférence honorer !» 
mémoire des victimes d’un moment de réaction.’ 
L’hommage de la reconnaissance, l’offrande de 
la pitié, lui semblaient autant de crimes, et, tdu- 
jours prête à surprendre 2 les secrets du cœur, elle 
se faisait un plaisir de les dénoncer à l’autorité 
ou à la justice. i 

C’est ainsi queldeux dames qui visitaient le 
cimetière du père Lachaise, quelque temps après 
la mort du maréchal Ney et du colonel Labé- 
doyère, voyant l’humble pierre qui lés recouvrait 
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couverte de fleurs, y déposèrent aussi un bouquet, 
par imitation et par ce sentiment si naturel à un 
sexe aussi aimable que sensible. Les agens de 
police Cliché et Schotlon , qui se trouvèrent là , 
les suivirent, connurent leur domicile. Dans 
leur rapport, ces agens les présentèrent comme 
ayant donné un exemple qui pouvait avoir les 
suites les plus funestes, parce que c’était rendre 
un hommage public à des hommes que la loi 
avait frappés comme coupables de haute trahison. 
La police ne pouvait repousser une idée si lumi- 
neuse; en conséquence, ces deux dames furent 
arrêtées et conduites à la préfecture. On les dé- 
posa à la salle Saint-Martin, où elles restèrent 
quelques jours au secret. 

Elles subirent plusieurs interrogatoires; on 
leur fit les questions les plus insidieuses , afin 
de découvrir leurs sentimens secrets, et savoir si 
elles n’avaient point agi d'après les insinuations 
de quelque chef de parti, ou s’assurer si elles 
étaient parentes ou alliées des deux morts, ou si 
elles n’avaient point eu quelques relations in- 
times avec eux pendant leur vie. 

Elles prouvèrent qu’elles n’avaient agi que par 
un mouvement de sensibilité que peut inspirer 
le malheur, et qui ne devait tout au plus être 
considéré, même en l’incriminant, que comme 
une inconséquence. 

La police n’en jugea pas ainsi, et celte pccca- 
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dille fut en quelque sorte jugée par elle un cas 
pendable. 

Ces dames restèrent encore quelque temps en 
prison. Elles eurent cependant la liberté d'écrire 
à leurs amis pour qu’ils fissent quelques démar- 
ches en leur faveur. 

L’une d’elles informa de son sort quelqu’un 
qui connaissait M. Anglès et qui était admis dans 
sa société. Cette personne lui parla de cette affaire 
et de l’extrême rigueur qu’on avait exercée contre 
ces deux dames. 

Le préfet de police lui conseilla de garder le 
silence et de ne point s’en occuper. Il n’entra 
pas dans d’autres détails ; mais le solliciteur crut 
prudent de se conformer à l’invitation qui lni 
était faite. 

Ces dames furent enfin mises en liberté. On 
leur conseilla d’être à l’avenir plus prudentes ; 
elles le promirent , tinrent parole et profitèrent 
de la leçon. 

La police, comme on le voit, ne plaisantait pas. 
Le conseil des dix à Venise, et l’inquisition en 
Espagne, n’eussent pas été plus sévères. 




LE JEUNE L ALLUMANT. 

Le jeune Lallemant, élève en droit qui fut 
frappé d’un coup de feu sur la place du Carrou- 
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* sel, lorsqu’il s’y promenait sans autre motif que 
la curiosité, fut encore une "victime des ordres 
arbitraires de la police. Elle voyait des coupables 
et des séditieux dans des jeunes gens qui invo- 
quaient le nom de la Charte, ce pacte social 
donné par Louis XVIII. 

Un événement affreux qui frappa de terreur et 
d’épouvante la population de Paris, qui porta la 
désolation dans une famille honnête, la mort du 
jeune Lallemant, et ses funérailles, furent encore 
pour la police un motif de persécution. 

La maison du père de cet infortuné fut investie 
par les agens de la préfecture. La rue Montor- 
gueil où il demeurait en fut le rendez-vous. La 
brigade de la police centrale, dont le chef était 
Dandigny, les agens Schatter, Cliché, Roix, 
Maltrot, Petit, Laumet, Langlet, les officiers de 
paix Gullaud , et les ageus Maquin, Charles, De- 
nier, Maréchal, Covard, Mayer, Gannat, Mazières, 
Traver, Ducré, enfin les agens de la direction 
générale, au nombre desquels figurait le nommé 
Regnier, circulaient dans cette rue pour remar- 
quer et signaler ensuite ceux des élèves des écoles 
de droit et de médecine qui se rendraient au do- 
micile du jeune homme , à Saint-Eustache et au 
cimetière du père Lachaise. Les commissaires de 
police avaient tous reçus les ordres les plus pré- 
cis pour se tenir prêts à paraître au premier si- 
gnal. On n’eût pas pris tant de précautions si 
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l’ênnemi eût été à nos por'es, et c’était contre des 
Français que la police déployait tout cet appareil 
formidable, en y adjoignant la gendarmerie à 
pied et à cheval! Et pourquoi ? pour comprimer 
les élans de l’amitié , interroger la douleur et 
trouver le moyen de les torturer. 

Au moment du service funèbre, l’église Saint- 
Eustnche devint le rendez-vous de tous les agens 
de la police que nous avons nommés-, ils la 
parcouraient sans cesse pour recueillir tous les 
mots, les plaintes qui pouvaient échapper aux 
assistans, et rédiger ensuite des notes plus ou 
moins fausses. 

Ils accompagnèrent le corps jusqu’au cimetière 
du père Lachaise, et le soir, une boîte aux lettres, 
qui était placée à la porte du bureau de la police 
centrale, regorgeait de tous les rapports qui fu- 
rent remis par les agens. Ils avaient traité celte 
matière chacun d’après ses idées, et sa ma- 
nière de voir et de penser. C’était une macé- 
doine', une bigarrure, une mosaïque à n’y rien 
comprendre. La police était désolée de ce que 
tons les membres du cortège avaient été aussi 
sages r , aussi réservés, qu’elle eût voulu les trou- 
ver exaspérés et rebelles, pour que ‘la force ar- 
mée ?pût exécuter les ordres qu’élle lui avait 
donnés. Elle fat trompée dans seS coupables 
espérances. " ^ , • 1 

j, ; • * ' > " • 



Digitized by-Google 



^ I * 

* • % 

■* • 

%u f • * • ^ • 

. . < 4 t* . , . • 

, r ' * 

Mais elle éprouva une sorte de dédommage- 
ment et de consolation, par les observations 
qu’elle fut à même dp faire sur le compte des 
élèves des diverses écoles qui s’étaient mis le plus 
en évidence pour honorer la mémoire de leur in- 
fortuné camarade. Ceux qui avaient pronoiicé 
des discours furent notés comme séditieux et libé- 
raux de première classe. 

La préfecture se proenra leur nom, leur de- 
meure, le lieu de leur naissance * ils furent sou- 
mis à la plus rigoureuse surveillance. On écrivit 
même dans leur pays pour obtenir des renseigne- 
mens sur les opinions politiques de leurs familles. 
Si quelques-uns de ces élèves ont éprouvé de- 
puis des désagrémens, et des retards, lorsqu’ils 
ont voulu obtenir leurs licences, leurs bre- 
. vêts, ces persécutions occultes prenaient leur 
source dans la liaine de la police qui ne leur par- 
donnait pas les regrets de l’amitié et ses larmes 
si douces et si sincères. 

Lorsqu’il fut question d’élever un monument 
au jeune Lallemant, la police fit circonvenir, 
celui qui était chargé de cet ouvrage. Il fut sur- 
veillé, afin de connaître les souscripteurs, et on 
rédigeait un bulletin journalier de ce qui se fai- 
sait, qui était attendu chaque foiravccimpatience 
par les chefs de la police. 11 serait difficile de se 
faire une idée de l’importance qu’ils attachaient à 
ces renseignemens, aces investigations. Les agens 
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dont nous avons déjà parlé parcouraient dans 
toutes les directions Je quartier des écoles, se te- 
naient dans les cafés, se promenaient au Luxem- 
bourg, assistaient aux représentations de l’Odéon 
pour écouter ce qui se disait dans le parterre. 

Des sommes immenses furent prodiguées à 
cette époque pour trouver le moyen d’exaspérer 
une jeunesse trop ardente et sans expérience. 

Les hommes qui ourdissaient ces affreuses ma- 
chinations étaient des Français, des magistrats, 
des fonctionnaires qui, aveuglés par l’esprit de 
parti, et inspirés, guidés, excités par une cor- 
poration trop fameuse, voulaient renouveler des 
scènes d’horreur et de sang qui ont souillé notre 
histoire. Leurs funestes essais furent sur le point 
d’obtenir un succès effrayant. Ils préludèrent : il 
y eut des victimes! Heureusement ils avaient 
mal calculé l’ensemble de leurs mouvemens, ils 
craignirent de tomber eux-mémes dans les pièges 
qu’ils tendaient, et s’arrêtèrent. 

11 est encore vrai de dire qu’ils avaient choisi 
des instrumens si vils et si méprisables pour les se- 
conder et exciter un soulèvement, qu’il est éton- 
nant que leur chute n’ait pas été plus éclatante. 

Nous reviendrons sur ces événemens que l’on 
voulut faire renaître plus tard, mais sous une 
autre forme et en employant d’autres moyens. 

Nous porterons le grand jour et le flambeau de 
la vérité dans cette nuit ténébreuse, et nous au_ 
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rons bien mérité de l’humanité. C’est le prix que 
nous ambitionnons. 



LE GÉNÉRAL FOY. 

Le général Foyqui nous rappelait César sur le 
champ de bataille et Cicéron à la tribune ; ce 
grand citoyen qui n’avait que leurs vertus, fai- 
sait trembler nos modernes 'Verrès, et lorsqu’il 
mourut, ils ne partagèrent point le deuil de la 
France. 

La police l’avait soumis à la surveillance pen- 
dant sa trop courte existence ; elle eût voulu pou- 
voir le poursuivre jusque dans la tombe , et trou- 
ver une occasion de troubler sa cendre. 

Dès qu’on sut dans Paris que nous n’avions 
plus qu’à déplorer sa perte , la préfecture se douta 
qu’on lui rendrait des honneurs funèbres ; elle di- 
rigea tous ses agens vers le domicile du général 
et la rue du faubourg Montmartre, près l’église 
Saint-Joseph. 

Les commissaires de police des divers quartiers 
de Paris que devait parcourir le cortège, eurent 
l’ordre de se placer sur sa route dans leurs arron- 
dissemens respectifs. 

Les officiers de paix Baume, Gullaud, Cartaut , 
Deroussel, de Montmonier, accompagnés de leurs 
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agens Ducret , Charles, Denier,’ Blanc , Delalour, 
Coyau, Bouteville, Machet, Bazile, Le Beau, 
Loumey , Duclos , Blanc, Anjuères, Lecoq, 
Bouzeret, devaient se placer dans le cortège à 
diverses hauteurs et séparément , afin d’écouter 
tout ce qui se dirait pour en faire un fidèle rap- 
port. 

Le chef de la police centrale avait aussi donné 
ses instructions à ses agens particuliers, Cliché, 
Langlet, Roix, Auguste, Martaux, et l’officier de 
paix Delbarre qui commandait la brigade du com- 
missaire central Hinaux, devait aller en éclaireur 
sur tous les points de la route. , 

Les agens Mayer, Tavernier, Gannat, Mazières 
avaient été placés dès le matin près le cimetière 
du père Lacham, et la gendarmerie y avait aussi 
un détachement. 

L’ordre avait été donné danr les casernes du 
faubourg Saint-Martin et des Minimes pour que 
tout le monde fût consigné et prêt à prendre les 
armes an premier signal. 

Il semblait que Paris courait le plus grand dan- 
ger, et que tout allait être mis à feu et à sang. 
La police trouvait par là un moyen d’exagérer 
son importance et de faire valoir son zèle. 

Enfin, après que le corps du défunt eut été 
enlevé de son domicile, que les cérémonies fu- 
nèbres furent terminées à l’église, le cortège se 
mit en marche dana le plus grand ordre et dans 
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c « recueillement religieux, que comportait cette 
triste et touchante cérémonie. 

IL y avait un corbillard des pompes funèbres 
pour transporter leeorps -, mais une foulede jeunes 
gens s’emparèr ent du cercueil, et voulurent le por- 
ter? pour rendre après sa mort un dernier hommage 
à l'homme illustre qu’ils avaient tant admiré pen- 
dant sa vie. 

La police ne put s’opposer à cet élan spontané, 
à ce devoir pieux. Elle n’avait pu le prévenir; 
mais on voyait que ses agens paraissaient con- 
trariés de ne pouvoir réprimer ce témoignage de 
respect. Ils n’avaient point d’ordre pour agir, Ou- 
suitel’attitude de cette foule immense de citoyens 
recommandables de tous les rangs, die tous les 
âges, qui composait lie cortège, leur imposait; 
et s’ils paraissaient consternés tous ees mem- 
bres de la police, ce n’était point parce qu’il» 
partageaient la douleur générale, mais ils étaient 
tourmentés du regret de ne pouvoir contrarier 
les vœux et les actions des amais du général Eoy., 

Pour se dédommager autant que possible de la 
privation qu’ils éprouvaient, ils prirent avec u» 
soin extrême le signalement des jeûnes gensqni 
les premiers portèrent le cercueil , et de ceux qui 
les relevèrent de temps en temps, lis clierehèrent 
à savoir le rrom de quelques-uns d’entre eux, et ils 
y parvinrent. C’était une espèce de conquête. Ils 
pourraient au moins en grossir leurs rapports, et 




( 54 ) 

U préfecture ordonner ensuite des surveillances. 

Le cortège arriva dans le plus bel ordre au lieu 
de la sépulture. Il ne s’était rien passé dans la 
route qui pût mettre la police en mouvement. 

Les amis du défunt prononcèrent des discours 
sur sa tombe pour lui dire un dernier adieu. On 
rendit au général Foy les honneurs qui lui appar- 
tenaient , et la foule s’écoula paisiblement. 

On n’entendait que des voix émues et atten- 
dries qui faisaient l’éloge du défunt et retraçaient 
ses talens et ses vertus. 

Les commissaires de police, les officiers de paix 
et les agens rédigèrent leurs rapports 5 mais il n’y 
avait rien eu de séditieux. Tout ce qui parut ré- 
préhensible aux yeux de la préfecture, c’était le 
transport du cercueil par les jeunes gens. Pour 
qu’une pareille inconvenance ne se renouvelât 
plus à l’avenir, le préfet rendit une ordon- 
nance qui interdisait à tout le monde le droit 
de porter un cercueil dans les cérémonies fu- 
nèbres. On ne pouvait , on ne devait faire usage 
que des corbillards fournis par l’administration 
des pompes funèbres, et ce, sous peine de puni- 
tions et amendes, conformément aux ordonnances 
et au bon plaisir de la police. 

Elle se promit bien à l’avenir d’y tenir stricte- 
ment la main pour en assurer l’exécution, et nous 
verrons qu’elle sut tenir parole. 
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M. MANUEL. 

La mort prématurée de M. Manuel causa dans 
Paris une douleur générale. Il avait terminé son 
honorable carrière à Maisons , chez M. Lafitte, 
son ami. 

Dès queM. Lafitte fut instruit de ce funeste évé- 
nement, après avoir donné les premiers momens 
à la douleur, il songea à lui rendre les derniers 
devoirs d’une manière digne du grand caractère 
que M. Manuel avait développé dans sa vie pu^ 
blique et privée. < 

Comme il était décédé hors de Paris , et qu’on 
avait l’intention de faire transporter le corps à 
son domicile dans cette ville, afin de l’inhumer 
au cimetière du père Lachaise, M. Laffitte écri- 
vit à M. le préfet de police pour en obtenir l’au- 
torisation. t 

La lettre étant parvenue dans les bureaux de 
la préfecture , le chef qui était chargé de cette 
partie, ne voyant aucun inconvénient à accoi der 
cette demande, l’expédia sur-le-champ et l’en- 
voya à la signature du préfet. ■ . 

Cemagistratcrut devoir refuser de signer avant 
de s’être assuré que la municipalité de Maisona 
avait permis la translation du corps. if 
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M. Lafitte avait eu soin de se pourvoir de cette 
permission, et celui qu’il avait chargé de porter 
sa lettre à la préfecture, la présenta au chef de 
bureau, qui la communiqua à M. Delavau. 

Il répondit que la commune de Maisons se trou- 
vant faire partiedudépartementdeSeine-et-Oise, 
il fallait s’adresser à M. le préfet de Versailles. 

C’était une escobarderie un peu jésuitique. 
M. Lafitte, informé de ce fait, reconnut que la 
haine qu’on avait portée à M. Manuel lui survi- 
vait, et, pour lever tous les obstacles et faire taire 
tous les prétextes , il prévint aussitôt M. le pré- 
fet de police que le cortège n’entrerait pas dans 
Paris et suivrait les boulevards extérieurs. 

Ce moyen qui conciliait tout fut approuvé, et 
un gendarme apporta à M. Lafitte la permission 
tant sollicitée, avec cette différence qu’on voulait 
que l’inhumation eût lieu le mercredi au lieu du 
vendredi. 

M. Lafitte se rendit donc lui-même à la préfec- 
ture de police. M. Delavau l’accueillit au mieux, 
et ne consentit pas d’abord » ce que lui deman- 
dait l'honorable ami do M. Manuel , parée qu’il 
craignait un grand concours et les mouvements 
tumultueux qui pourraient eu être la suite. 

Au reste, il invita M. Lafitte k faire usage, de 
toute son influence si cela devenait nécessaire; 
M. Lafitte en fit volontiers la promesse et il tint 
parole. 
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Le lendemain ce ne fut plus la même chose ; la 
préfecture de police, un peu girouette, avait 
changé d’avis. Le directeur-général Franchet 
avait été consulté. 

M. Lafitte reçut une nouvelle ordonnance qui 
lui annonçait qu’il fallait que la cérémonie fu- 
nèbre eût lieu le jeudi. 

M. Lafitte écrivit de nouveau au préfet de po- 
lice, et lui témoigna combien il trouvait incon- 
venant d’être ainsi ballotté pour une chose aussi 
simple que naturelle , et dans laquelle l’autorité 
n’eût pas dû intervenir, puisqu’il it’jr avait pas à 
craindre que la tranquillité pubBqnefût compro- 
mise; au reste , ajoutait-il, si cela pouvait arri- 
ver, la police en serait seule la cause. 

Le préfet fifcit par se rendre à ces raisons aux- 
quelles il n’avait plus rien, à objecter; mais il fut 
fait défense aux journaux d’entretenir leurs lec- 
teurs de la mort dé M. Manuel, ni d’annoncer le 
lien et l’heure de sa sépulture, 
i Le vendredi , le cortège partit de Maisons à 
neuf heures du matin , conduit par les paï ens et 
les amis du défunt; quelques gendarmes se mon- 
traient en éclaireurs sur la route, et à midi la 
voiture qui portait le cercueil arriva à la barrière 
du houle. rpèwtu îcefnysr 

Beaucoup de voitures qui l’attendaient grossi- 
rent alors le cortège, qui suivit lentement les bou- 
levards extérieure t; .> » * “O. 
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La fouie s'était renforcée de commissaires de 
police, des officiers de paix Cartaut, Gro3set 
et autres, les agens Gannat, Lavigne, Dupont, 
Gadinot, Loumey, Durand, Charles, Denier, 
Aujuères, Ducret , Machet , Laforét , Lebeau, 
Petit, Auguste, et autres: ajoutez à cela la gendar 1 
merie à pied et à cheval, on verra qu’il ne fallait 
pas une force aussi imposante pour contenir des 
hommes qui, pénétrés de la plus vive douleur, ne 
voulaient que rendre hommage à un beau talent 
moissonné trop vite. . j. 

Arrivé à la barrière des Martyrs la foule devint 
immense , le cortège s'arrêta, un ex-officier pro- 
nonça un discours; , l’agent D attaché à 

M. de Pins, se rendit de suite à la préfecture pour 
rendre compte de ce fait ; M. de Pins lui remit 
Une lettre pour l’agent Henri, par laquelle il lui 
ordonnait de faire en sorte de connaître le nom 
de l’officier qui avait porté la parole , mais on 
ne put le découvrir. On se mit en marche , et les 
jeunes gens qui s’y trouvaient, animés d’un sen- 
timent généreux, enlevèrent le cercueil de la voi- 
ture et voulurent le porter à bras. > 

Les gendarmes qui , sans doute , avaient reçu 
des ordres, et qui peut-être virent dans ce mou- 
vement quelque chose de séditieux, tirèrent leurs 
sabres, et se mirent en bataille en travers de la 
chaussée pour arrêter le convoi. 

Ce mouvement excita une grande rumeur, mais 
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enfin le frère:de Manuel et ses amis parvinrent 

à l’apaiser; ils firent sentir aux jeunes gens 
qu’ils ne pouvaient porter le cercueil sans con- 
trevenir aux ordonnances, et que, dans l’enceinte 
de Paris ainsi qu’au dehors, il fallait que le corps 
fût déposé sur le char des pompes funèbres. On se 
rendit à ces observations, et la gendarmerie du dé- 
partement, qui faisait le service dans cet endroit, 
plus pacifique que celle de Paris, se prêta à ce 
qu’on voulut, elle ne désapprouva même pas que 
les jeunes gens, après avoir dételé les chevaux, 
traînassent le corbillard. 

Le commissaire de police et l’officier qui étaient 
présens furent du même avis, et le cortège reprit 
sa marche dans le plus grand ordre. 

Tous les obstacles paraissaient levés, l’au- 
torité d’abord si soupçonneuse, la police et ses 
agens laissaient un libre cours à la douleur , 
lorsque , sur le boulevard de la barrière de Mé- 
nil montant, on découvrit deux escadrons de gen- 
darmerie rangés en bataille sur le milieu de la 
route, et deux compagnies d’infanterie qui les 
flanquaient de chaque côté. 

Au milieu de cet appareil hostile et guerrier, 
on voyait un nouveau corbillard attelé de quatre 
chevaux. D’autres corps de la gendarmerie de 
Paris avaient constamment longé le cortège par 
le chemin de ronde. 

Ces détachemens avaient reçu de nouveaux 
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ordres de la préfecture de police, pie ne voulait 
pas que les jeunes gens traînassent le corbillard, 
et il fallait déposer le cercueil sur le char attelé 
de chevaux, ou s’exposer aux violences de la 
force armée. La police voulait, bon gré mal gré, 
trouver le moyen de troubler de pieux devoirs, 
pour avoir l’occasion de verser du sang. 

Quelle hécatombe pour tin homme de bien ! 
Mais la police qui avait ses intentions et ses vues, 
oubliait toutes les convenances et voulait trou- 
ver le moyen d’user de mesures répressives. 

Le cortège fut donc arrêté de nouveau par les 
gendarmes qui avaientdes ordres. Les citoyens qui 
étaient à la tête demandèrent alors de quel droit 
on interceptait le passage. La gendarmerie ré- 
pondit qu’elle avait des ordres. On exigea que 
les officiers se présentassent : ils avancèrent. Au 
milieu d’eux se trouvait le comte de Saint-Ger- 
main, capitaine commandant le détachement. 
On lui fait la même interpellation qu’aux gen- 
darmes; il répond qu’il a des ordres du préfet 
de police; on exige qu'il les représente. Des offi- 
ciers voulaient avancer sur le cortège, d’autre®, 
plus sages , observaient qu’il fallait donner com- 
munication des ordres. 

Le comte de Saint-Germain les remit à un offi- 
cier, qui les lut à voix basse et en balbutiant. On 
lui cria qu’il ne savait pas lire ; il s’emporta et 
voulut s’élancer sur ceux dont il croyait avoir à 
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se plaindre. On arrêta son cheval, et après quel- 
ques propos un peu vifs, échangés de part et 
d’autre, le calme se rétablit. 

Mais la discussion se renouvela; les uns vou- 
laient avancer, les autres s’y refusaient. On fit ob- 
server que le commissaire de police qui était 
présent ne trouvait rien de répréhensible, il était 
donc étonnant que la gendarmerie se montrât 
plus exigeante. 

On demanda d’attendre ce magistrat, ainsi que 
M Lafitte qui avait été chargé par le préfet de 
police lui-même de maintenir le bon ordre par sa 
sagesse et son influence. 

Le danger croissait à chaque instant; les es- 
prits s'échauffaient; le commissaire de police 
qui était arrivé, parlait à M. de Saint-Germain 
qui ne voulait rien entendre, prétendant tou- 
jours s’en tenir aux ordres du préfet. 

Enfin, M. Lafitte parut; il fit sentir à M. de 
Saint-Germain combien il était dangereux d’em- 
ployer la force dans une circonstance pareille 
surtoutlorsque rien ne motivait son intervention.’ 

II adressa ensuite la parole aux membres du cor- 
tège, ils se rendirent h la raison. Au nom de Ma- 
nuel tous les esprits se calmèrent. 

On attela des chevaux au corbillard, pour tout 
concilier, et les jeunes gens leur prêtèrent le se- 
cours de leurs bras afin de continuer à rendre à 
ia depou.lle mortelle de Manuel l’hommage 
qu ils lui devaient. 
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La police et ses satellites eurent donc encore 
un désappointement; le cortège arriva à quatre 
heures et demie au cimetière du père. Lachaise, 
où l’attendait une nouvelle foule de citoyens. 

Alors la multitude ne parut plus animée que 
d’un seul sentiment, la douleur et les regrets. 
Ou avait oublié la police, ses ordres et ses gen- 
darmes. 

Le char funèbre arriva ; les chevaux furent dé- 
telés. La gendarmerie, plus tenace que si elle eût 
été sur un champ de bataille, voulut charger, d’a- 
près les ordres de son chef; mais les soldats y 
mirent une sorte de lenteur qui ne pouvait que 
les honorer. 

On enleva rapidement le cercueil, et, lorsqu’il 
fut dans l’enceinte du cimetière, les portes furent 
fermées aussitôt. La gendarmerie fut alors isolée, 
et les jeunes gens portèrent le corps de Manuel 
jusqu’à la fosse qui était préparée à recevoir ses 
dépouilles. Ses honorables amis firent son éloge 
dansles termes les plus touclians et les plus vrais. 

Les commissaires de police, les officiers de paix, 
les agens furent témoins des regrets universels 
que causait la mort de Manuel; ils purent rendre 
compte que la vertu, l’honneur et la franchise 
avaient conservé leur empire sur l’âme des Fran- 
çais; et si les hommes qui avaient donné l’ordre 
d’ensanglanter les funérailles de Manuel étaient 
encore accessibles au repentir et à quelque senti- 
ment généreux , ils durent regretter d’avoir pu 
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songer un instant de menacer la vie de ceux qu’ils 
devaient secourir et protéger. 

On ne peut concevoir quel était l’esprit de 
vertige qui animaitla police Franchet et Delavau. 
Le gouvernement révolutionnaire n’était pas plus 
vexaloire ni plus tyrannique, tout en employant 
d’autres moyens , et en marchant sous une autre 
bannière. La hache était suspendue sur toutes les 
têtes , mais lorsqu’elles étaient tombées , on ne 
leur enviait point le repos de la tombe, la police 
allait beaucoup plus loin. Continuons à en fournir 
des exemples. 



M. DE GIRARDIN. 

M. de Girardin, élève de J . J. Rousseau , l’ami 
de la philosophie, de l’humanité et des lois, qui 
joignait des vertus ét des talens au titre de libé- 
ral et de membre du côté gauche de la chambre 
des députés, ne devait pas être aimé de la police, 
aussi MM. Franchet et Delavau ne le voyaient 
pas d’un bon œil, et leurs agens le surveillaient 
sans cesse. 

11 tomba malade. Il fallut payer sa dette à la 
nature; et dès que sa mort fut annoncée, la police 
se mit en mesure pour que les honneurs funèbres 
qu’on pourrait lui rendre fussent en harmonie 
avec sa volonté toute-puissante. 
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Le préfet et le chef de la police centrale sé con- 
certèrent ensemble pour assurer l’exécution des 
ordonnances rendues, et M. Hinaux se décida à 
paraître en personne aux funérailles de l’hono- 
rable député, accompagné de son fils qui était son 
secrétaire. 

L’officier de paix Delbarre, chef de la brigade 
centrale , reçut l’ordre de s'y trouver avec ses 
agens, que nous avons déjà cités dans les articles 
précédens. 

M. Hinaux avait jugé à propos de mettre sous 
ses ordres immédiats les agens Mayer, Julien et 
Hypolite, qui devaient se tenir non loin de lui , 
afin qu’au premier signal ils pussent porter ses 
ordres partout où besoin serait. 

Les choses étant ainsi disposées, les chefs et les 
Subordonnés se rendirent au lieu d’où le cortège 
devait partir. 

La réunion était aussi nombreuse que distin- 
guée par les titres et la qualité des personnes qui 
en faisaient partie. L’ordre et le recueillement 
présidaient à la marche, lorsqu’un des membres 
du cortège apercevant M. Hinaux , chef de la po- 
lice centrale, qui seul avait son chapeau sur la 
tête , l’invita à se découvrir : celui-ci ne tint 
pas compte de cette injonction. Alors un jeune 
homme fit tomber le chapeau du récalcitrant 
agent de police. 

M. Hinaux, qui n’était décoré ostensiblement 
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d'aucun des insignes de ses redoutables et impor- 
tantes fonctions, se fâcha, s’emporta et appela ses 
fidèles à son secours, pour le venger du petit af- 
front dont il venait d’être l’objet. 

Le fils, qui était à ses côtés, croyant que son 
père courait- quelque danger, chercha dans la 
foule les agens qui étaient spécialement désignés 
pour être à ses côtés. 11 ne découvrit que Malyer, 
auquel il dit : «Vous voulez donc laisser assassi- 
» ner mon père-! Venez auprès de lui ! » 

Malyer qui craignait quelque mésaventure s’il 
était reconnu pour un agent de police, et qui , en 
outre, se voyait entouré d’une foule de militaires, 
dit au fils de M. Hinaux : « Vous vous méprenez ; 
” Je ne vous connais pas, et je ne sais ce que vous 
» me voulez. » 

Il se tira ainsi d’affaire , grâce à sa présence 
d’esprit. 

Quant à M. Hinaux, le chef de la police cen- 
trale, il en fut quitte pour relever son chapeau , 
et la cérémonie funèbre se termina sans autre ac- 
cident, quoiqu’il eût engagé la gendarmerie à sa- 
brer les canailles qui lui avaient manqué, de 
respect. 

Mais la force armée, qui ne reconnaissait pas 
dans M. Hinaux un de ses chefs , ni l’organe d’un 
militaire, ne fit aucune démonstration hostile, 
elle ne bougea pas. 

M. Hinaux de retour k la prélecture de police, 
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broya du noir, et, dans un rapport aussi for-, 
temeivt pensé que bien écrit, il rendit compte des 
. dangers qu’il avait courus^ du froissement de son 
chapeau, et du peu d’attention qu’on , avait fait à 
ses plaintes et à ses doléances. 

La chose parut assez importante pour qu’il en 
' fût déféré aux tribunaux. . , 

Malheureusement, les juges ne virent pas du 
même œil que la préfecture de police et le com- 
missaire central -„ils trouvèrent qu’il n’y avait pas 
lieu de punir et de réprimander ceux qui avaient 
été désignés, par la police' comme des perturba- 
teurs. M. le président admonesta M. Hinaux, lui 
reprocha l’indéoence de sa conduite, on lui obser- 
vant qa’il avait été la cause du trouble, lorsqu’il 
eût dû par ses fonctions le prévenir et l’em- 
pêcher. / • >r - ‘ 'i't '* . 

Le chef de la police centrale crut se justifier 
en annonçant qu’il avait gardé son chapeau' sur 
la tête, parce qu’il n’était pas venu pour rendre 
hommage à M. de Givardin , mais pour remplir 
«es fonctions. Un murmure désapprobateur s’é- 
leva de tontes parts dans l’audienoe. 

La conduite de la police, dans cette circons- 
tance, prouva de plus en pins qu’elle était l’en- 
nemie de tout ce que la société avait en- véné- 
ration; mais l’influence d’une secte ennemie et 
persécutrice l’égarait et lui faisait commettre des 
fautes qui, plus tard , occasionèreut sa ehûlt. 




LE DUC 



DELA ROCIIEFOUCÂULT-LIÀPÏCOIJIIT. 

La mort se lassait de voir la vertu sur la terre, 
elle frappa le duc de Larochefoucault-Liancourt. / 

Tous les gens de bien gémirent; les pauvres s’é- 
crièrent en pleurant : Nous allons de nouveau 
connaître le malheur. Les orphelins dirent nous 
perdons celui qui nous tenait lieu de père. Les 
arts se couvrirent d’un voile funèbre, et la terre 
ne s’ouvrait qu’à regret pour ensevelir et recevoir 
celui qui l’honorait. 

La police aux sentimens d’airain, nous ne di- 
rons pas l’âme, et pour cause. La police se douta 
que l’on voudrait honorer celui qui en était si 
digne. Dans d’autres circonstances semblables , 
elle avait pu se servir du prétexte de l’esprit de 
parti et des opinions libérales ou dangereuses, 
parce qu’elles n’étaient pas les siennes. # 

Mais à la mort du duc de Liancourt, ce moti£ 
banal et spécieux de sa haine ne pouvait ni ne 
devait être mis en avant. Le respect, la recon- 
naissance, l’admiration et la douleur n’avaient 
rien de séditieux. Eh bien, celui auquel on eût 
élevé des autels chez les Grecs et dans Rome , 
l’homme de bien inspira des frayeurs à la police , 
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ou, pour trancher le mot, elle voulut tramer les 
moyens de le blesser dans le cœur et l’aflection 
de ses parens, de ses amis, et de ses nombreux 
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admirateurs. 

Dès que le préfet de police fut instruit de ce dé- 
plorable événement, .il manda sur-le-champ M. de 
Pins, chef du secrétariat particulier, et lui donna 
l’ordre de faire surveiller l’hôtel du duc de La- 
rochefoueault, afin de connaître les personnes 
qui iraient se faire inscrire , ou qui porteraient 
des cartes de visite. 

L’agent Piocb fut chargé de cette exploration, 
et ilsignalaàsonchefunepartiedespersonnesqui 
étaient venues. 11 avait trouvé le moyen, sous un 
prétexte spécieux, de s’introduire dans la loge du 
concierge , et entendre nommer ceux qui se pré- 
sentaient. Il avait, en outre, jeté les yeux sur les 
cartes qui avaient été remises. 

Le même agent fut encore chargé de s’infor- 
mer du jour où le convoi aurait lieu, et d’en 
rendre compte sur-le-champ. 

La police sut donc , grâce à son inquisition et 
à ses observateurs, que les funérailles du duc de 
Larochefoucault réuniraient un concours im- 
mense de citoyens; que les élèves des écoles des 
arts et métiers, dont il avait été le père, l’appui et 
le protecteur, chercheraient à lui donner une 
dernière preuve de leur respectueux attachement 

et de leur gratitude. 

' . y. 
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Dès lors elle se disposa à prendre toutes les 
mesures qui pourraient comprimer les élans de 
l’âme, de la sensibilité et de la reconnaissance. 

Dès le matin du jour qui devait éclairer cette 
triste cérémonie, MM. de Pins et Brunat dirigè- 
rent les brigades de leurs agens vers les rues que 
le cortège devait parcourir, en leur donnant des 
instructions nécessaires pour écouter tout ce qui 
se dirait, à l’effet d’en rendre un compte exact et 
détaillé. . 

M. Bonneau, inspecteur-général des prisons, 
ne commanda point sa brigade. 11 fut arrêté par 
des considérations puissantes et le respect qu’il 
devait à l’illustre défunt. 11 était allié à la famille 
de Larochefoucault par son épouse. 

Nous ajouterons même avec franchise que 
M. Bonneau eut une altercation très-vive avec 
M. de Pins, Relativement aux ordres qu’il avait 
donnés, et il lui reprocha cette inconvenance; 
mais il n’y eut rien de changé dans les mesures 
arrêtées par la police. 

La force armée dont elle disposait pour ses 
opérations vexatoires, MM. les commissaires de 
police, les agens publics ou secrets furent en- 
doctrinés, reçurent des ordres, et il leur fut 
prescrit de s’opposer, par tous les moyens pos- 
sibles et même par la force, aux honneurs que 
l’on voudrait rendre à la vertu. 

Nous n’ofl’rirons point de nouveau à nos lec- 



- s* 

■0 




C 7° ) 

tours la nomenclature des agens de la police. Les 
articles précédons les ont suffisamment fait con- 
naître. 

Le duc de Larochefoucault était mort le mardi 
27 mars 1827, à quatre heures un quart du soir. 

Dès que les anciens élèves de l’École des arts 
et métiers de Qu'lions eurent appris la mort de 
leur père, ils vinrent à son hôtel demander 
la permission de lui rendre un dernier hommage, 
en jetant religieusement de l’eau bénite sur son 
corps. 

Cette demande n’ayant pas été prévue par la 
famille, ils ne purent lui donner celte marque 
de reconnaissance j il était naturel qu’ils cher- 
chassent une autre manière de la prouver. . 

Le jour de la cérémonie funèbre, ils se réuni- 
rent autour du cercueil , et le portèrent sur leurs 
épaules depuis l’hôtel jusqu’à l’église. 

Cet hommage fut rendu avec le plus grand re- 
cueillement. Un silence religieux, une marche 
lente et triste , des sentimens profonds dans tous 
les cœurs, semblaientJes avoir détachés des pen- 
sées humaines et terrestres, et rien ne pouvait as- 
surément inspirer la crainte d’un mouvement 
dangereux pour l’état social. 

On ne voulait que Lui rendre les devoirs pres- 
crits par cette religion sainte et sacrée, qui, d’a- 
près les préceptes de son divin auteur, ne re- 
commande que la charitéet l’amour du prochain. 
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•Les enfans du duc do Larochefoucault, ses pa- 
réos, ses amis, les membres de la chambre «les 
pairs, du premier corps de l’État, dont il faisait 
partie, ajoutaient un nouveau degré d’intérêt à 
cette lugubre solennité. 

A l’église, les élèves de Châlons entourèrent 
le catafalque; ils prièrent; ils allèrent à l’otFrande, 
et chacun d’eux y déposa un léger don en mé- 
moire de son bienfaiteur. 

Lorsque les tristes prières furent achevées, les 
élèves de Châlons reprirent le cercueil. Ce fut 
alors qu’un inconnu, sans déclarer son titre, sans 
montrer aucun ordre, sans avoir aucun signe qui 
Je caractérisât *, fit avancer des porteurs. On cria 
que la famille ne permettait pas que le corps fût 
porté à bras, et les élèves le remirent avec regret 
sur le char; mais, lorsque la famille, justement 
indignée, s’écria qu’assurément elle y avait con- 
sentie et quelle y consentait encore , ils re 
prirent le cercueil aux mains des porteurs. 

Déjà ils avaient traversé la cour tranquille- 
ment et fait quelques pas dans la. rue Saint-Ho- 
noré, tout se calmait, et aucun tumulte ne pou- 
vait survenir à la suite de ce transport, lorsque, 
sur un ordre secret remis par le même homme à 

* On a toujours pense que cet individu était un employé su- 
périeur de la police. Il a été impossible do savoir son nom 
ni sa qualité. .l* 1 ." ' ' t 
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l’officier commandant, celui-ci ordonna à la troupe 
de tomber sur les huit jeunes gens qui portaient 
religieusement sur leurs épaules le corps de leur 
bienfaiteur. 

On n’eut aucun respect, ni poiy les hommes, 
ni pour la mort même. On cria au scandale; l’inr 
dignation s’unit aux larmes de la douleur ; une 
espèce de lutte s’engagea : ni la vénération pour 
le saint lieu, dont on touchait encore le parvis, ni 
les considérations humaines , ni la présence des 
premiers dignitaires de la chambre des pairs , ni 
tout ce que les humains ont de plus respectable , 
ni la volonté des morts, qui devrait être toujours 
si sacrée pour ceux qui gouvernent les sociétés, 
afin de donner un exemple de sagesse à ceux 
qu’ils sont chargés de diriger et de conduire; en- 
fin, ni la crainte de commettre un sacrilège, rien 
n’arrêta cette police qui , dans toutes les circons- 
tances , feignait tant de foi et de dévotion. 

Le cercueil fut renversé par des mains impies. 
Les insignes de la pairie tombèrent dans la rue, 
furent foulés aux pieds dans la lange, et cet 
affreux spectacle devint une profanation; la 
bière ne put résister à tant de secousses, elle 
s’entrouvrit, et les restes inanimés du meilleur, 
du plus sage et du plus vertueux des hommes 
s’en échappèrent et se montrèrent aux regards 
éperdus de la foule éplorée. Jamais un plus sau- 
vage attentat n’a été commis au sein d’une na- 
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tion civilisée! Jamais il n’y eut un acte plus illé- 
gal , plus révoltant et plus impie ! 

Ce fut l’ouvrage de la police et la suite des 
ordres donnés à ses agens, qui se montrèrent trop 
fidèles à les exécuter. 

L’indignation.était à son comble; les murmures 
allaient toujours croissant: sans la prudence, la 
sagesse et la modération, ajoutons mieux, sans 
l'influence si heureuse des hauts fonctionnaires 
qui étaient à la tête du cortège, le sang eût peut- 
être coulé. 

Les mânes du duc de Liancourt en eussent 
tressailli douloureusement dans le séjour des 
justes qu’il habite; lui qui, pendant sa vie, eût 
sacrifié ses jours pour conserver ceux de ses sem- 
blables. 

La piété filiale, l’amitié, le respect, la recon- 
naissance et la chambre des pairs élevèrent la 
voix pour demander justice de la conduite de 
la police, au sujet des désordres commis aux fu- 
nérailles du duc de Larochefoucault. Aussitôt le 
ministère ordonna une enquête judiciaire, et il 
obtint par cette fausse apparence d’équité que la 
chambre des pairs suspendit la sienne jusqu’à ce 
qu’elle connût le résultat de celle commencée par 
la justice; mais il n’en est rien advenu; la procé- 
dure a été étouffée. Ainsi des jeunes gens pieux 
et reconnaissans furent frappés , les insignes de 
la pairie et le corps d’un pair de France ont été 
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traînés dans la boue, et il n’y a pas eu de justice 
pour les vivans ni pour les morts. 

La police triompha de tout. Quelleétait donc sa 
puissance ? 
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LAMOTHE , 



Se disant Comte, condamné aux galères, en 178C , pour vol 
de diamans. 

'*T •.* i i S) * t ? / - -/•! ' h. 1 «J U JH’ * I J . > t 1 • 

La police voulut savoir, en 1824, ce qu’était 
devenu un nommé Lamothe, qui avait été con- 
damné dans le mois de juin 1786, par arrêt du 
parlement, aux galères perpétuelles, pour vol 
d’un collier de diamans du prix de’i, 800, ooo.fr. 

La femme de ce grand coupable avait été con- 
damnée à être fouettée et marquée sur les deux 
épaules de la lettre Y, et enfermée à perpétuité 
à l’hôpital pour, avoir joué avec son mari le prin- 
cipal rôle dans cette abominable intrigue. 

Elle subit la peine portée par son jugement à 
six heures du matin dans la cour du l'alais-de- 
Justice, après s’être roulée par terre, avoir poussé 
des hurlemens affreux et avoir mordu le bour- 
reau. 

On fut môme obligé de lui déchirer ses vête- 
mens pour lui imprimer le fer chaud sur les 
épaules. 

Quant à Lamothe, il avait trouvé le moyen do 
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se soustraire par la fuite au juste châtiment qu’il 
méritait, et avait passé en Angleterre,' où il avait 
vendu les diamans provenant de son vol. 

Il ajouta à tant d’infamie, celle de composer 
un mémoire contre la personne la plus auguste et 
la plus respectable, la reine, épouse de Louis XVJ. 

Par une condescendance qui pouvait être taxée 
de faiblesse, on crut devoir acheter son silence, 
et lorsqu’il en eut reçu le prix , il ajouta un nou- 
veau crime à celui qu’il avait déjà commis , et 
manqua à la foi promise. 

Pourquoi s ? en étonner, c’était Lamothe! 

On soupçonna donc, en 1824, que cet indi- 
vidu était rentré en France, etM. Delavau, alors 
préfet de police, donna l’ordre de le rechercher 
et de faire ensorte de connaître son domicile. 

Un agent secret, nommé Martelle, fit des dé- 
marches, prit de? renseignemens auprès d’un 
nommé Le Bette-d’Étienville qrfi avait joué un 
rôle de remplissage dans celte trop fameuse af- 
faire du éollier, et ce fut par cet individu qu’il 
apprit que Lamothe était retiré du côté de Meaux 
et vivait à la campagne. 

Le Bette-d’Etienville avait rédigé dans le temps 
des mémoires sur l’affaire du collier. Il commu- 
niqua le manuscrit à l’agent Martelle. 11 y était 
question d’un sieur Augeard qui avait figuré dans 
cette même intrigue j il en paraissait même la. 
cheville ouvrière. . • . aA x * 
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D’Etienville l’avait vu fréquemment; mais 
lorsque l’affaire prit une tournure sérieuse, Au- 
geard disparut, et on n’en entendit plus parler. 

Seulement, en 1792» Le Bette-d’Etienville crut 
le rencontrer à Versailles; ce qui fortifia sessoup- /• 
cons, fut que cet Augeard, ou son Sosie, s’éloi- 
gna promptement lorsqu’il aperçut d’Etienville. 

Le Belte-d’ELienville assurait que Lamothe et 
sa femme avaient trompé tout le monde , et que 
jamais une personne aussi auguste qu’infortunée 
11’avait eu de communications, ni de relations 
avec cette tourbe d’intrigans et de voleurs. 

Quant à lui, d’Etienville, il n’avait été qu’un 
mannequin à cette époque. 

En 1824 » il vivait à Paris assez misérablement, 
et logeait rue de l’Hirondelle. 

11 recevait des secours de divers grands person- 
nages chez lesquels il se présentait de temps en 
temps. 

C’était un gastronome déterminé; il aimait 
beaucoup la table, et parlait toujours avec en- 
thousiasme des bons repas qu’il avait faits à l’é- 
poque de l’aflaire du collier. 

Il eût tenu un rang distingué parmi les ven- 
trus du moment actuel. . „* 

Ces informations, prises sur Lamothe n’eurent 
pas d’autres suites. La police parut oublier ce 
coupable personnage. 

Cependant il eût dû paraître étonnant qu’un 
individu condamné aux galères pour un fait aussi 
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grave que celui qui avait motivé sa condamna- 
tion, ne fût pasarrêtéetconduitaubagne, comme 
les autres forçats qui ont rompu leur ban. 

Les malheurs et les infortunes qui ont pesé 
sur la plus auguste des victimes de la terreur ré- • 
voiutionnaire, commandaient peut-être cet acte 
de justice et de sévérité, avec d’autant plus de 
raison que ce Lamothe joignit au crime du vol 
des imputations mensongères et calomnieuses , 
que ces diffamations se réveillèrent long-temps 
après et servirent de prétexte aux assassins de 
la reine pour commettre un crime inouï. 

Ce Lamothe existe encore; il habite non loin 
de l’enceinte de Paris, et peut fouler de son pied 
coupable et criminel la cendre de ceux qu’il a 
calomniés et conduits à l’échafaud. 

Le temps a-t-il donc pu l’absoudre ? Est-ce qu’il 
y a prescription pour les galères perpétuelles? 

C’est une question que nous soumettons aux ju- 
risconsultes et aux criminalistes. 

Au moment où nous écrivons, nous avons ap- 
pris (pie le nom de cc Lamothe avait été pro- 
noncé à l’audience de la septième chambre de la 
police correctionnelle de Paris, le 7 mai der- 
nier ( 182g). 

Un frémissement d’indignation s’est empnréde 
tout l’auditoire, lorsque l’éloquent avocat a re- 
trace les crimes de Lamothe, qui ose encore mon- 
trer en public sa coupable et honteuse impunité. 
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BORDES, BARON DE SATGÉ. 

Nous avons déjà parlé de M. le baron de Salgé 
dans noire premier volume, page 171. 

Nous avons donné quelques renscignemens qui 
prouvaient que M. de Salgé était en butte aux tra- 
casseries, aux persécutions de la police ; elle crai- 
gnait des révélations qui eussent pu mettre au 
grand jour le système d’arbitraire <ju’elle avait 
adopté; aussi avait-elle exigé qu’il s’éloignât de 
Paris, en pourvoyant à ses frais de route et de 
déplacement. 

Comme il non? est parvenu de nouveaux 
renseignemens sur ce qui est relatif à M. de 
Satgé, et qu’ils peuvent sé rattacher au plan * 
de notre ouvrage, en jetant un nouveau jour 
pur la police , nous nous empressons! d’en faire 
part à nos lecteurs. M. de Satgé revint à Paris, la: 
çréfectu re ne le perdait pas de vue, et ses agens 
avaient l'ordre de Ip surveiller. llsmeUaicnt cette 
mesure à exécution avec l’exacdlude la plus scru- 
puleuse. 

. U paraît que la, police voulant avoir un motif 
de le perséçuter derechef, pour le forcer à q.uitr 
ter Ja capitale, prit le parti d’avoir recours aux 

' * . *• 
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provocations, et ses agens durent se conformer à 
ses intentions. 

M. le baron deSatgé était alors logé rue Sainte- 
Anne , quartier du Palais-Royal ; un jour qu’il 
sortait de son hôtel avec deux de ses fils, plu- 
sieurs agens de police, qui étaient apostés pour 
épier ses démarches, s’élancèrent tout à coup 
d’un cabaret où ils étaient embusqués et com- 
mencèrent par provoquer et insulter le père. Les 
deux fils vinrent à son secours, avec cet empres- 
sement et cette ardeur que leur inspiraient l’a- 
mour et le respect filial ; mais trôp faibles contre 
ce grand nombre d’assaillàhs, ils furent repous j , 
sés, maltraités et reçurent même plusieurs contu- 
sions, principalement à la tête. 

M. de Satgé père chercha à se défendre avec 
sa canne, mais elle lui fut enlevée par les satel- 
lites de la police , qui portèrent ce trophée de 
leur coupable agression au chef du cabinet par- 
ticulier, M. de Pins. 11 le fit déposer dans, le ma- 
gasin , ofi les archives de la préfecture, et il y est 
sans doute encore. Nous avons nommé dans notre „ 
article du tome i", les agens qui se présentèrent 
chez M. le baron de Satgé ; comme ils le connais- 
saient, on les employa dans la seconde expé- 
dition. 

Cette affaire avait causé tant de scandale dans 
le quartier où elle s’était passée , qu’elle fit du 
bruit et que les journaux parlèrent de ce guet-à- 
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pénis, mais avec tant de réserve et de tiédeur, 
qu’il semblait qug-leur indignation fût compri- 
mée par la crainte de déplaire à la police et d’être 
ensuite ses victimes. 

M. de Satgé, suivant les apparences, s’était 
mis en opposition ouverte avec ÎV1. de Villèle, en 
publiant une brochure dans laquelle il blâmait 
ses opérations ministérielles. 

Dans une autrebrochure,il avait attaqué M. De- 
lavau , préfet de police, et ses agens, pour se 
plaindre de la visite et de la perquisition qui 
avaient été faites dans son domicile; il avait même 
trouvé extraordinaire que le maître de l'hôtel 
garni dans lequel il logeait eût paru seconder les 
agens de police. Il ignorait que s’il eût agi autre- 
ment , il s’exposait à se voir retirer sa permission 
de loger et i perdre son état. 

Il avait encore eu, ainsi qu’un de ses fils, une 
discussion assez vive avec M. Francliet, direc- 
teur-général de la police, et il s’en était suivi 
une correspondance dans des termes qui n’étaient * 
pas propres à. opérer un rapprochement et une 
réconciliation. 

. de oatge, en provoquant ainsi ouvertement 
les puissances du jour et les hommes en crédit , 
devait s attendre a leur haine, et qu’ils feraient 
usage de tous les moyens qui étaient à leur dis- 
position pour repousser ses attaques , sans s’in- 
quiéter S’ils agissaient légalement; car la raison 
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du plus fort était un argument sans réplique 
lorsque ces messieurs étaient en place; et s’ils 
faisaient parler la loi dans leur intérêt, ils sa- 
vaient également la rendre muette , lorsqu’elle 
pouvait les contrarier. 

1 1 'A «•>>'» 4 » ' ' •• 

Nous avons lu plusieurs brochures de M. le 
baron de Satgé qui nous ont prouvé qu’il a ün 
attachement aussi pur que sincère pour le gou- 
vernement. 11 a porté ses plaintes jusqu’au 
pied du trône; elles auront été accueillies, c’est 
l’asile de tous et le palladium des opprimés. 

M. de Satgé doit se trouver suffisamment vengé; 
ses ennemis, ses persécuteurs sont hors d’état de 
lui nuire; qu'il partage la satisfaction générale, 
et qu’il oublie des hommes dont l’existence ad- 
ministrative fut un fléau, et qui n’en ont recueilli 
que la honte et le mépris. 

Nous croyons devoir ajouter ici , toujours dans 
l’intérêt de M. de Satgé et de la vérité, que la 
brochure dont nolis avons parlé dans notre pre- 
mier volume n’était point de lui, mais bien du 
général Dumouriez, retiré en Angleterre. Il l’a- 
vait annoncée seulement, pour en faire connaître 
l’existence et pour qu’on en arrêtât l’émission. 
Nous n’en donnerons point ici le titre, le respeet • 
nous en fait une loi. 
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PROSTITUTION. 



•Haifoni de débauche , Filles publiques , Femmes galantes 
et à parties. — Bureau dit de l'attribution des mœurs. 

I . < • • I 

La prostitution se présente et s’offre ;i Paris 
sous mille formes différentes-, elle est publique, 
clandestine-, autorisée chez les uns, prohibée 
chez les autres, et lapolicevoit oit ne "voit pas ce 
qui se passe. Tout cela dépend de la protection 
qu’on accorde ou de la faveur qui s’acquiert. 

Nous allons tâcher de traiter cette matière sous 
ses différens rapports, et si la prostitution est un 
vice inhérent attaché à Paris et à toutes les grandes 
villes, nous essayerons d’offrir le remède en si- 
gnalant le mal et les abus. 

Ce ne sont pas les femmes qui se montrent 
audacieusement dans les rues, et qui provoquent 
à la débauche, qui sont les plus à craindre pour 
la jeunesse et l’inexpérience, ni même pour l’âge 
mûr, qui se berce encore de douces illusiqps. Les 
passions et la brutalité peuvent s’abandonner 
sans réflexion à ce qui est offert sans pudeur, et 
il est permis de gémir en songeant que la plus 
belle portion de l’humanité sé voue ainsi de sang- 
froid à l’opprobre et au déshonneur. 
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H existe des maisons dans Paris, où le vice, la 
débauche et la corruption s’offrent sous les de- 
hors les plus séduisans; la vertu, la modestie 
auraient moins de candeur; la sagesse moins 
d’austérité, et le serpent se cacherait avec moins 
d’art sous les fleurs. Tels sont les pièges que l’on * 
tend à Paris, à la plus ardente, à la plus douce, 
et à la plus funeste des passions, lorsqu’on ne 
sait pas en modérer les excès ni les transports. 

L’amour est donc une spéculation dans la ca-. 
pitale, il a ses caractères comme toute autre bran- 
che d’industrie et de commerce. 

Examinons donc ce tableau sous ses diflérens 
points de vue. 

Un étranger arrive dans Paris, il n’a aucunes 
connaissances, ou s’il est porteur de quelques 
lettres de recommandation, c’est pour diverses 
personnes qui l’accueiileront avec bienveillance, 
et qui ne lui procureront aucunes de ces jouis- 
sances, aucuns de ces plaisirs dont nous sommes 
tous si avides; d’autres auront soin d’y pourvoir. , , 

Il est logé dans un hôtel garni; le garçon qui 
est en relation- avec ces dames du bon ton , qui 
tiennent des pensions, des tables d’hôte, qui 
donnenL dos soirées; ce gai*çon, qui voit chaque 
matin les personnes qui habiteut l’hôtel, parle 
avec une sorte d'indifférence étudiée des agré- 
mens de la capitale, demande à Monsieur s’il 
s’amuse, s’il va au spectacle, dans quel reslau- 




DÎgitized by Google 



( 85 ) 

rant il déjeune, ou il dîne. 11 répond, dans le 
premier venu; alors le complaisant pourvovenr 
lui annonce qu’il connaît une pension où l’on 
est très-bien nonrri, à bon compte, et on l’fln 
rencontre chaque jour la société la mieux choisie 
et la mieux composée. 

L’écouteur demande l’adresse, on la lui donne 
en lui annonçant qu’il sera bien accueilli avec 
la carte qu’il reçoit. 

U s y présente, la dame de la maison devant 
laquelle il est admis met sur-le-champ en oeuvre 
tout l’art de la politesse pour l’éblouir ; des ap- 
partemens élégamment meublés font le reste. Les 
habitués des deux sexes arrivent; on présente le 
néophite à la société, chacun lui fait lële. On dé- 
jeune, le vin, les bons mots, les saillies échauffent 
les têtes etl imagination. On a eu soin de placer 
1 arrivant, le débutant, auprès d’une dame qui 
parait être seule, qui s’occupe de tout le monde 
en general, mais de personne en particulier. 

Les noms, les demi-mots, les petites confi- 
dences, tout annonce que ces messieurs et ces 
dames sont des gens titrés et appartenant à une 
classe distinguée de la société. . 

Chacun est galant pour sa voisine, notre no- 
vice en l'ait autant; on reçoit tout avec réserve, 
avec modestie; il est enchanté, il veut le témoi- 
gner, on 1 arrête; toût cela irrite les désirs, les 
lait nâitre, les accroît: On se lève ‘de table, et la 
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vertueuse dame s’approche de la maîtresse de la 
maison, avec laquelle elle jase confidentielle- 
ment; elle paraît oublier tout le monde, et cette 
indifférence est un moyen assuré qu’elle emploie 
pour jeter de l’huile sur le brasier quelle vient 
d’allumer. 

On suit cette marche pendant quelques jours, 
enfin notre homme ne peut plus y tenir. Il prend 
des informations auprès de celle qui paraît l’amie 
intime; on veut bien lui dire sous le sceau du 
> >secret, tout ce qui est ou qui n’est pas. Celte 
dame a toutes les vertus, toutes les qualités, tous 
les talens; il croit cela sur parole. Qu’arrive-t-il , 
on finit par l’écouter, on l’entraîne, il est aveu- 
glé, séduit; il joue, il perd, il fait mille, autres 
sottises; il se ruine pour le vice, croyant avoir 
adoré la vertu. 

, . Il n’est pas désenchanté , il ne peut se plaindre, 
on a employé toutes les formes, toupies pro- 
cédés; les égards ont toujours été de la partie, il 
faut qu’il s'éloigne. A peine lui reste-t-il de quoi 
rejoindre ses pénates , on le voit partir avec re- 
gret, les larmes coulent; il disparaît, et l’on s’est 
partagé ses dépouilles: il est même très-heureux 
d’en être quitte à ce prix, et d’avoir eu assez 
d’honneur et de probité pour ne pas s’oublier 
au point de tomber dans de plus grands égare- 
mens, j . 

.J Combien de jeunes gens bien nés, qui’, livrés 
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à eux-mêmes à Paris, sont arrives au déshonneur 
et même au crime pofir avoir fréquenté de sem- 
blables maisons. 

Voilà le premier plan du tableau, ce qui va 
suivre le complétera : ce sont les ombres qui font 
ressortir le sujet principal. 

Il existe d’autres refuges où la table n’est qu’un 
accessoire, la danse, les plaisirs et toujours un 
peu de jeu, offrent les mêmes agrémens et les 
mêmes dangers. Les Sirènes, les Armkles, ont 
un autre ton , un autre dialecte -, la vertu n’est pas 
tout-à-fait en première ligne , mais les faiblesses 
ont tant de charmes, on met tant de grâces dans 
le mode d’exécution , qu’il est impossible de ne 
pas être séduit, entraîné. On bénit d’abord son 
destin, mais à force de sacrifices, on finit par le 
maudire. C’est un rêve dont le réveil est affreux. 

Les victimes n’osent se plaindre, on se moque- 
rait de leurs chagrins : le malheureux qui a cru 
à l’amitié, à la tendresse, ne trouve plus que 
froideur, indifférence; on ne le connaît plus et il 
va cacher sa honte s’il lui reste encore de la pu- 
deur. Combien en est-il qui après avoir été dupes 
deviennent les instrumens de la fourberie, et 
préparent pour d’autres les pièges dans lesquels 
ils sont tombés. Voilà encore un épisode du ta- 
bleau social de Paris. 

Nous arrivons à une classe aussi dangereuse , 
mais plus éhontée, et qui ne sauve qu’à moitié 
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les apparences. Ces maisons de troisième classe, 
étaient en rapport direct avec la police, mais elle 
les protégeait d’une manière spéciale, et elles 
avaient pour ainsi dire carte blanche. 

Une des principales étaitcelleladameGeorget, 
rue Lepelletier, n° 19, et depuis rue de Provence, 
n° 60. 11 y avait des salons richement décorés qui 
communiquaient dans des boudoirs où l’on pou- 
vait se faire les plus douces confidences. C’est là . ' 
que des jeunes personnes séduites et corrompues 
par la dame de la maison, venaient jouer des, v 
rôles de comtesses, de marquises, de veuves in- 
téressantes, d’épouses délaissées, de filles séduites 
parun corrupteur et qui n’osant rentrer dans leurs 
familles à cause d’une première faute , en com- 
mettaient mille autres par repentir. 

Cette dame avait l’oreille du chefde la police 
des mœurs, de celui qui dirigeait en chef le dis- 
pensaire, et tout le monde s’en trouvait bien. 

Cette femme, aidée de la fille d’un portier de 
la rue de la Grande-Truanderie, a çonsomipé la 
ruine d’un marchand de soieries de la rue de 
Grenelle Saint-Honoré. 

On le fit venir un jour rue Lepelletier, sous le 
prétexte d’acheter des marchandises; il jugea sur 
les apparences, il crut que cet étalage de splen- 
deur était réel; il prit la fille du portier pour une 
jeune veuve très-riche; il fut assez imprudent 
pour transporter, de son magasin, rue Lepelletier,. 
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des pièces de taffetas , de lévantine , des schals , 
etc., etc. Tout convint; on prit sans marchander; 
il reçut d’abord des à-comptes, comme en don- 
nent les dames de cette trempe ; on lui fit des bil- 
lets pour le reste ; ils valaient celui de Ninon 
à La Châtre. On lui procura d’autres pratiques 
de ce genre; des Clara, des Amalie, des Jenni/ 
des Saint-Hilaire , Sainte-Amaranthe , Saint-Ju- 
lien , et autres ; il eut le bonheur de parer un 
essaim de jolies lemmes , mais les billets ne fu- 
rent pas payés aux échéances, et il fit faillite pour 
avoir entré dans la maison ri 0 29 rue Lepelletier. 

La fille du portier joua une autre scène avec 
un homme d’un certain âge et riche, qui s’esti- 
• mait très-heureux , grâce à la dame de la maison, 
d’être utile à une jeune veuve abandonnée de sa 
famille, et qui avait besoin de 3 , 000 francs pour 
se faire rendre sa dot. 11 avait le cœur tendre et 
compatissant, il donna la somme et baisa la 
main de la belle veuve. 

La dame de la maison eut 2,000 francs pour son 
droit de courtage, et l’actrice dut se contenter 
de 1,000 francs. 

Que de jeunes personnes sans expérience sont 
sorties déshonorées de cette maison , où elles 
avaient été attirées sous le prétexte d’avoir de 
l’ouvrage à faire. Des parens ont souvent porté 
des plaintes, mais elles furent étouffées. L’ar- 
gent, l’impunité, la protection et la crainte du 
* ' ‘ . 



( 9 ° ) 

scandale firent le reste. Ces infamies n’en eurent 
pas moins leur cours. 11 y avait cent maisons de 
ce genre dans Paris, qu’une police sage et pré- 
voyante eût dû surveiller, pour constater les dé- 
lits, les fraudes qui s’y commettaient, afin de les 
faire fermer ensuite. 

Que de faillites on eût prévenu par ce moyen -, 
que de ménages n’eussent pas été troublés par 
des dissentions instestines; que d’épouses n’au- 
raient pas eu à gémir de l’éloignement de leurs 
maris ; que d’enfans ne regretteraient plus leurs 
pères. c 

La société eût gagné beaucoup, ainsi que les 
mœurs. Le vice et la débauche se fussent montrés 
avec moins d’audace et d’effronterie. C’était le * 
vœu de tmis, et la police eût dû le remplir, si 
elle n eut pas été imbue des principes les plus 
faux sur la manière d’administrer. 

A van t d en venir à cette prostitution qui court les 
nies, signalons encore ces femmes sans pudeur, 
ces modernes Messalines qui veulent augmenter 
une fortune acquise par d'aussi infâmes moyens, 
en corrompant la jeunesse, en profitant de son 
inexpérience pour l’entraîner dans la fange des 
plus honteuses voluptés, en les lui offrant d’après 
un calcul étudié que la fougue de l’âge prend 
pour le plus tendre sentiment. C’est ainsi qu’un 
référendaire de la cour des comptes se vit 
enlever son fils par une de ces femmes, qu'il 
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avait eu le malheur de rencontrer dans fa so- 
ciété. Nous pouvons la nommer* c’était la dame 
Tastin. 

Elle eût pu être sa mère-, mais douée encore 
de quelque beauté et de cet esprit que donne 
l’intrigue, la coquetterie et le grand art des roue- 
ries , elle témoigna de l’amour au jeune homme; 
elle lui conseilla de prendre le prétexte de faire 
un voyage en Bourgogne pour visiter des parens 
qui habitaient ces contrées, et l’emmena dans 
1 de Saint-Denis , où elle avait loué une petite 
maison qui était le théâtre de ses galans exploits. 

Lejeune homme y était retenu en charte pri- 
vée. 11 se croyait au comble du bonheur. On lui 
prodiguait tout ce qui pouvait lui plaire et le sé- 
duire, même le charmer. Il se croyait Tunique 
possesseur du coeur de son Armide. Pauvre jeune 
homme ! quelle était son erreur. Elle le quittait 
sous le prétexte de se rendre à Paris pour veiller 
à des affaires A' intérêt, et elle n’y venait que 
pour offrir des consolations à ceux qui étaient 
assez aveugles pour gémir de son absence. 

Les parens du jeune homme-n’entendant point 
parler de leur enfant, écrivirent en Bourgogne. 
La réponse annonça qu’on ne l’avait pas vu ; l’in- 
quiétude, la douleur, le chagrin s’emparèrent du 
père : la mère fut au désespoiri Un des amis du 
fils, témoin de ces anxiétés, quoiqu’il ne fût pas 
dans la confidence, se douta que quelque intrigue 
amoureuse avait pu l’enchaîner dans Paris; il en 
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parla à la mère, et lui conseilla de s’adresser à 
la police, en lui nommant celle qu’il soupçon- 
nait d avoir enchaîné le jeune homme. 

La tendre mère s’adressa à la prélecture, et 
1 agent Derval fut- chargé de se présenter chez le 
référendaire. Il y fut bien accueilli; on lai donna 
quelques rensejgnemens. On lui montra le por- 
trait du fugitif, en lui donnant l’adresse de la sé- 
ductrice dans Paris. 

Le portier annonça que la dame était à la cam- 
pagne; mais comme on lui avait fait sa leçon, il 
refusa d’indiquer le lieu qu’elle habitait. On lui 
observa qu’on désirait lui parler pour des affaires 
qui l’intéressaient vivement, et grâce à Y argu- 
ment irrésistible de don Bazile, le cher portier 
devint indiscret. 

L agent partit pour Saint-Denis, traversa la 
Seine , et finit par découvrir dans l’île le jeune 
homme qui se promenait dans un jardin avec sa 
Dulcinée. Il le reconnut sur-le-champ. 11 n’en fal- 
lut pas davantage; il prit quelques renseignemens 
sur la dame. On lui dit que les chevaux de Bra- 
zier, 1 entrepreneur des Célérifères, se ruinaient, 
se fatiguaient pour conduire dans son ermitage 
des jeunes gens de toutes les tailles, <fcs bour- 
geois, des militaires, etc., etc. 

L agent retourna à Paris. 11 rendit compte de sa 
découverte aux parons du jeune homme, et la 
bonne et tendre mère vint enlever son fils dans 
l’île Saint-Denis. 
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La dame s’en consola le jour même , et vint à 
Paris former de nouveaux nœuds. Le jeune homme 
eut un peu à rougir de sa confiance et de sa crédu- 
lité. 11 sut apprécier l’amour qu’on avait eu pour 
lui et promit de profiter de la leçon. 

N<?us pourrions citer cent exemples de ce 
genre, et, ce qu’il y a de plus terrible, c’est que 
ces enchanteresses abusaient souvent de l’empire 
qu’ elles prenaient sur des jeunes gens, pour leur 
faire souscrire des lèttres de change en blanc , 
qu’elles conservaient pour se les faire payer à la 
majorité du signataire. On voit qu’elles ne man- 
quaient pas de prévoyance. 

Nous ne dirons pas que la dame de l’île Samt- 
Denis agissait de même, mais elle avait ia,ooo fr. 
de rentes, beaucoup d’argenterie, de diamans,.de 
bijoux , etc. , etc. 

C est ainsi que le prince de Soubise' avait soin 
d’exiger une bague, un anneau, ou quelque autre 
chose de ses nombreuses conquêtes. Il y mettait 
un numéro et la date de l’époque. 

La dame dont nous venons de parler suivait 
peut-être ce séduisant exemple. 

L’aventure du jeune homme n’eut pas.de suite. 
Cependant nous pensons que la police eût pu 
donner un petit ayis paternel à cette dame, et le 
tout dans l’intérêt de là société, de la tranquil- 
lité des familles et <les bonnes mœurs. Elle a 
continué le cours de ses exploits galans, à moins 



( 94 ) 

que l’âge ne l’ait avertie que, l’Amour avait des 
ailes 5 si elle n’a pas profité de l’avis, nous lui con- 
seillerions de se mettre en pension aux incu- 
rables. 

Changeons la scène et mettons d’autres per- 
sonnages sous les yeux de nos lecteurs. 

"Voyez-vous aux Tuileries, au Palais-Royal, sur 
les boulevards de Gand ou de Coblentz, dans 
l’après-midi , avant l’heure du spectacle , une 
femme bien mise, assise sur urte chaise, les pieds 
sur l’autre , et une troisième vacante à côté d’elle? 
C’est une pierre d’attente pour l’homme galant 
qui cherche des aventures; il prend place près 
de la belle solitaire. Un mot sur le beau temps, 
un autre sur la chaleur , quelques réflexiops sur 
les passans, amènent une réponse. La conversa- 
tion s’engage ; les deux interlocuteurs cherchent 
à briller, à montrer de l’esprit ; la dame intéresse. 
L’heure de dîner sonne , on le propose ; un demi- 
refus sert de réponse. Le cavalier devient pres- 
sant. On accepte , après le repas , le spectacle : on 
ne peut se quitter. Voilà une liaison, encore une 
embûche ; les suites en sont presque toujours fu- 
nestes. r: ^ ... ' , . 

Vous allez au spectacle, tout est plein; vous 
parlez à l’ouvreuse , et moyennant une petite ré- 
tribution, comme vous paraissez un homme hon- 
nête, on vous ouvre une loge, dans laquelle se 
trouve une dame seulfe. 11 çst de l’honnêteté, de 
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la décence, de lui demander excuse de l’impor- 
tunité. On ignore que l’ouvreuse et la dame sont 
d’accord. 

La pièce est intéressante-, la dame est sensible; 
des larmes mouillent ses beaux yeux : on n’a pas 
un cœur de fer. On ne peut se dispenserid’adres- 
ser la parole à celle dont on fait la société, quoi- 
qu’elle se plaigne en vain d’attendre quelqu’un 
qui devrait venir. 

Le spectacle finit; la dame se lève, va sortir; 
on offre son bras ; encore un non qui veut dire 
oui. 11 fait cliaud, il faut se rafraîchir; il gèle, 
on offre d’entrer au café ou de prendre une voi- 
ture. On arrive au domicile; il est trop tard pour 
monter. Le cavalier demande la permission pour 
une minute seulement; il est si honnête et si pres- 
sant, qu’on ne peut le refuser. Le moment s’é- 
coule; on se quitte pour se revoir le lendemain; 
et que résulte-t-il de tout cela ? une liaison illé- 
gitime. Un père de famille oublie ses devoirs les 
plus sacrés ; un jeune homme , les leçons de ses 
parens , leurs avis , leurs conseils ; on reconnaît 
trop tard ses coupables erreurs , et nous n’osons 
parler dessuites.Lesjournaux annonçaient chaque 
jour des crimes, des’suicides qu’on n’aurait pas eu 
à déplorer si la police eût surveillé tous ceux qui 
méritaient de l’être, et si, au lieu de s’occuper 
d’opinions politiques, elle eut songé à empêcher, 
à prévenir tous les maux qui afHigaientla société, 
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en empêchant les uns de s’y livrer et les autres 
d’en être la victime. 

f • 

Que penser encore de ces endroits que l’on 
appelait maisons de passe? U en existait dans 
tous les quartiers de Paris. 

Sans les receleurs, les voleurs seraient en plus 
petit nombre; sans les maisons de passe, que de N * 
gens n’auraient pas à rougir ! 

Ces cloaques, ces refuges, ces repaires du li- 
bertinage et de l’obscénité étaient sous l’autorisa- 
tion et la surveillance de la police ; ne valait-il 
pas mieux en déf’endrel’établissement, puisque les 
moyens de répression étaient nuis, soit par l’in- 
souciance, la négligence de l’administration, 
l’impéritie ou la connivence des agens. 

Nous ne dirons pas : 11 fallait extirper le mal 
jusque dans ses racines les plus profondes, c’eût 
été impossible; mais on pouvait en adoucir l’a- 
mertume, pour qu’il ne blessât pas ainsi les re- 
gards. En épargnant ce. triste spectacle à la vertu, 
à la sagesse , à la pudeur, à l’innocence , la po- 
lice eût bien mérité de l’humanité. 

Nous arrivons à ce qu’on appelait, à la préfec- ' • 
ture, l’attribution des moeurs! Quelle dénomina- 
tion ! quel contraste entre l’expression et la si- 
gnification de ces mots, et ce qui se passait. 11 
n’y avait nulle analogie, et c’était une dérision 
complète que d’associer le mot de mœurs à ce qui 
retraçait ce qu’il y avait de plus opposé. 



* % 



Digitized b 1 



( 97 ,) 

La police Franchet ctDelavau, qui ne rêvait 
que prédications, cérémonies pieuses, qui eût 
voulu voir tous les Français se couvrir de la luire 

9 

etducilice, coucher sur la cendre, jeûner, se 
mortifier, et se donnée la discipline, en s’affu- 
blant du sac de la pénitence; eh bien! ces saintes 
et bonnes gens étaient les plus fermes soutiens 
et les plus grands zélateurs de la prostitution 
et de la débauche. Il est vrai que feu le père Gi- 
rard , de libidineuse mémoire , fut jadis un des 
membres de la congrégation, dont Montrouge 
nous offre la cauteleuse doctrine. 

Les dames de maison, les filles d’amour, les 
femmes sensibles de tous les rangs, de tous le$ 
âges, de tous les pays, de toutes les couleurs , 
trouvaient auprès d’eux et de leurs employés ou 
agens, sûreté et protection. On sait qu’il en 
revenait une petite rétribution mensuelle de trois 
francs par tête, ou par fille ou femme, et 148,000 
francs par an lèvent bien des scrupules ; ils sont 
d’un trop grand poids sur la conscience, pour 
qu’il n’en survienne pas une extinction de voix, 
et qu’il soit possible de se faire entendre pour 
blâmer ce qui est d’un produit si considérable, et 
acquis par des voies aussi honnêtes. 

Comment réprimer la conduite et les écarts 
d’uné fille qui avait entre les mains une carte si- 
gnée de la préfecture, signe représentatif d’une 
patente pour exercer son ignoble profession. r- ‘ 
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Elle pouvait donc dire à l’agent et à l’inspec- 
teur qui eussent voulu la troubler ou l’arrêter : je 
suis autorisée. 

Qu’avaient-ils à répondre à une semblable ob- 
jection? 

Les filles qui étaient sous la direction d’une 
dame de maison jouissaient d’une espèce de 
privilège : si par hasard elles venaient à s’écar- 
ter, à commettre quelque chose de répréhen- 
sible, la matrone venait trouver l’officier de paix 
chargé de l’attribution des mœurs; elle plaidait 
la' cause de la délinquante, et elle finissait par 
obtenir sa grâce, parce quelle était étayée par tel 
ou tel inspecteur, qui avait son couvert mis à la 
table de la dame' de maison, sans parler d’autres 
petites honnêtetés. Ensuite s il arrivait que quel- 
ques-uns de ces messieurs jetassent le mouchoir, 
tout se passait gratis, et on recommandait à 
l’heureuse sultane de se rendre digne de cette 
haute faveur par son amabilité! 

Si la place d’officier de paix de r attribution 
des mœurs avait son beau cote, elle était aussi su- 
jette à de grands inconvéniens. Le poste était 
très-glissant; il eût fallu avoir la chasteté de Jo- 
seph, la continence de Scipion pour résister à 

beaucoup de tentations. 

Aussi avons-nous vu plusieurs chefs de cette 
partie encourir la déchéance, tels que Ducourez, 
Pascal , etc. Leurs subordonnés les accusaient 
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eux-mêmes d’avoir reçu des cadeaux, ou de dîner 
quelquefois chez les dames de maison. Pascal fut 
dénoncé par son secrétaire, qui lui-même fut 
détenu quelque temps à la salle Saint-Martin pour 
ses propres fautes. Le nommé Cliché en agissait 
ainsi, et nul cependant n’était plus coupable que 
lui. Il rançonnait toutes ces malheureuses, il 
s’invitait à leur table ; on l’a vu souvent chez la 
femme Julien, avec son collègue Jéricho, et ils y 
faisaientbombance en promettant le ur protection . 

Nous avons vu un officier de paix s’établir à 
domicile chez la femme Gérard , qui tenait alors 
sa maison Carré-Sainl-Martin ; il y passait sou- 
vent huit jours sans désemparer; ses agens ve- 
naientlui rendre compte de leurs opérations dans 
cet honnête domicile, et ils y étaient fêtés et bien 
reçus. 

11 était curieux devoir avec quelle importance 
les officiers de paix de l’attribution des mœurs 
donnaient leurs audiences dans leur bureau rue 
de Jérusalem. 

Ces misérables filles prostituées y étaient man- 
dées; on consultables registres matriculesdu corps 
où elles étaient inscrites, et les récidives étaient 
punies sans miséricorde d’une détention plus ou 
moins longue; on était surtout très-sévère pour 
celles qui ne payaient pas exactement les 3 francs 
par mois dus pour le dispensaire. 

La dame Saint-Hilaire, qui tenait une maison 
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rue d’Amboise, venait un jour réclamer la liberté 
d’une de ses pensionnaires qui avait été arrêtée, 
et elle disait à l’ollicier de paix Pascal : « Vous 
» devriez faire une différence entre les femmes 
» qui se conduisent honnêtement et les autres. 
» Celle qui me fait venir ici me rapporte très- 
» souvent plus de ioo francs par séance. Vous 
» voyez que je dois avoir des égards pour elle 
» et lui porter de l’intérêt. » 

Quant aux filles qui travaillaient pour leur 
propre compte, on les arrêtait tort qu raison, 
pour prouver qu’on ne perdait pas son temps. 
C’était une espèce de partie de plaisir pour les 
agens. 

11 fallait que la paresse , le vice , la débauche, 
l’ivrognerie et tout ce qui en est la suite eussent 
un grand empire sur ces femmes, pour se soumet- 
tre de nouveau à de semblables épreuves après les 
avoir subies une fois; il faut le dire à la honte de 
l’espèce humaine , elles sont parvenues à un tel, 
état de dépravation , qu’elles en tirent presque 
toujours vartité entre elles. 

Si la police protégeait les dames de maison, 
si elle faisait toujours droit à leurs réclamations 
ou à leurs plaintes, lorsqu’elles voulaient faire 
punir quelques-unes des malheureuses aux dé- 
pens desquelles elles s’enrichissaient , on dpil 
connaître la cause de celte bienveillance, et nous 
allons l’indiquer à nos lecteurs. 
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Chaque dame de maison recommandait expres- 
sément à ses subordonnées de faire en sorte d’ob- 
tenir quelques renseignemens sur ceux qui pas- 
saient leur temps avec elles; les moindres mots 
échappés, ces confidences que souvent on croit 
insignifiantes étaient recueillies avec soin , et on 
en rendait compte à la police. Rien n’était perdu. 
Si yous vous oubliez au point dé passer la nuit 
dans ces maisons, on de conduire une de Ces 
femmes à la campagne ou au spectacle, le len- 
demain vous étiez inscrit sur le registre des 
mœurs, autrement pour le français, de la dé- 
bauche, et souvent on en était informé dans 
votre département si vous étiez étranger. 

Nous allons en citer un exemple sur mille que 
nous pourrions rapporter. 

Un particulier d’un des chefs-lieux des dépar- 
tomens de l'Ouest, vint à Paris, et il serendit 
deux ou trois fois dans l’une de ces maisons. La 
police en écrivit au préfet, afin qu’il pût profiter 
de cette circonstance pour diriger à son gré l’o- 
pinion de la personne qui penchait pour le libé- 
ralisme. 

A son retour de Paris, il vit le préfet qui lui 
parla de son voyage , et lui demanda comment 
il avait passé son temps. 

L’autre répondit comme il devait le faire, sans 
lui confier ses petites escapades. Le magistrat lui 
en dit quelque chose : il nia le fait; mais on lut 
donna des renseignemens si précis et si clairs, sur 
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sa conduite pendant son séjour dans la capitale, 
qu’il ne put résister à la conviction ; car on lui 
rapportait jusqu’à la somme qu’il avait dépensée. 

Il pria le préfet d’être discret, car il fallait avoir 
la paix dans le ménage, et par reconnaissance, 
le libéral , qui était électeur, vota dans la suite 
dans le sens ministériel. On voit que la police 
savait tout mettre à profit. 

Beaucoup de ces femmes à partie , ou qui dî- 
naient dans ces pensions dont nous avons déjà 
parlé, étaient abonnées à tant par mois avec la 
police pour le petit bulletin qu’elles lui adres- 
saient chaque jour. 

11 est encore une classe de femmes sensibles 
auxquelles nous devons galamment consacrer un 
petit article. Dans les galeries du Palais-Royal, 
dans les divers passages établis depuis quelques 
années, et même dans plusieurs quartiers de cette 
immense cité, on voit des boutiques de mar- 
chandes de modes remarquables par un essaim de 
jeunes beautés qui les tapissent en demi-cercle, et 
qui sont aussi fraîches que les rubans et les fleurs 
qui décorent les chapeaux qui sont placés devant 
elles sur un champignon. 

Eh bien ! êtes-yous tenté de faire connaissance 
avec une de ces artistes qui embellissent la cour 
de cette folâtre déesse qu’on nomme la mode, en- 
trez dans le magasin; marchandez le chapeau rose, 
vert, jaune, lilas ou écossais; convenez du prix; 
donnez votre adresse , et fe lendemain, à l'heure 
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que vous aurez indiquée, vous verrez arriver chez 
vous celle qui, placée derrière le chapeau, chif- 
fonnait de ses doigts délicats la gaze, le ruban , 
ou tel autre pompon dont raffolent nos dames. 

Vous saurez après ce qu’il en coûte pour faire 
un cours de modes et recevoir une leçon. 

Tous les magasins de modes n’offrent pas les 
mêmes ressources; mais il en est plusieurs qui 
brillent dans cette catégorie. 

Dans certains cabinets de lecture on peut en- 
core cultiver aut;e chose que son esprit. Enfin , 
Paris offre des ressources innombrables dans ce 
genre; elles ne sont pas sans danger, et la police 
eût dû surveiller tous ces établissemens dans l’in- 
térêt public; mais elle y trouvait son compte 

de plus d’une manière, et sa morale était très-re- 
lâchée lorsqu’il n’y avait pas d’harmonie entre le 
bien général et ses intentions ou ses vues parti- 
culières. 

Quel remède apporter â tant de dépravation i 1 
Si l’on ne peut détruire entièrement la pvostitu-, 
tion, ni fermer les lieux de débauche, parce qu’ils 
ont un certain degré d’utilité pour y découvrir, 
y rencontrer les mauvais sujets qui en sont les 
habitués, et qu’il pourrait en outre en résulter 
de très-grands inconvéniens pour la classe des 
gens honnêtes, qui seraient exposés h des ou- 
trages et à des insultes par des hommes sans 
mœurs et sans frein qui ne saventricn respecter. 
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Si ce mal est devenu en quelque sorte néces- 
saire , il existe peut-être des palliatifs dont on 
pourrait faire usage pour le rendre moins dange- 
reux , et qu’il ne blessât pas la vue avec autant de 
scandale et d’effronterie. 

Pourquoi les prostituées , les filles publiques 
parcourent-elles les rues en plein jour et atta- 
quent-elles les passans? 

Si vous vous promenez sur les boulevards entre 

les portes Saint-Denis et Saint-Martin; si vous oui- 

vez la rueNeuve-Saint-jDenis, le quartier Bonne- 
Nouvelle; si vos pas se dirigent vers la rue Saint- 
Honoré, le cloître qui porte ce nom, sur les 
trottoirs , dans les rues delaBibliothèquc , Pierre- 
Lescot, du Chantre, des Boucheries, Traversière, 
de tous les côtés vous ne voyez que des filles 
qui vous provoquent , vous attaquent. Quel spec- 
tacle pour une mère de famille qui accompagne 
ses cnfans! 

Si ces prostituées se promènent, elles ont un 
panier au bras, un rouleau de papier dans la 
main, pour en imposer et faire croire qu’elles 
se rendent au marché pour faire des provisions, 
ou qu’une autre affaire les appelle dans les rues. 
Le soir, c’est encore pis; mais, au moins, la nuit 
voile un peu ce honteux trafic. Ces sortes de mai- 
sons sont asssez connues sans quelles aient be- 
soin d’enseignes. 

La police devrait donc empêcher la circulation 
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des prostituées clans les i aespciuiant le jour. Kilo 
pourrait encore en diminuer le nombre, qui s’ac- 
croît à chaque instant; on réprime la mendicité, 
on peut en faire autant pour la débauche, en ren- 
voyant dans leurs départemens les filles publiques 
qui ne veulent pas se livrer au travail, ou les pla- 
cer dans des dépôts poilr les occuper dans des ate- 
liers ; tout le monde y gagnerait. 

En punissant sévèrementcellesquiprovoquent, 
excitent, soutiennent, alimentent la débauche et 
le libertinage, on opéreraitunbieninappréciable. 
11 ne faut que \ ouloir ; car ces femmes qui , trop 
âgées pour se livrer encore à tous les excès, trom- 
pent la-jeunesse et l’inexpérience, sont une peste 
que l’on ne saurait trop extirper. 

Elevera-t-on toujours la voix en vain et la po- 
lice serait-elle sourde aux cris, aux plaintes des 
gens de bien ? Nous ne pouvons croire que le 
désir de procurer ces améliorations et de mériter 
la reconnaissance publique ne la porte pas à ré- 
pondre au vœu général, alors on la bénira et 
cette douce récompense sera préférable aux re- 
venus de l’impôt que l’ancienne police percevait 
sur la prostitution. 

Pour terminer cet article , nous croyons devoir 
.1 nos lecteurs une petite anecdote qui mettra en 
scene plusieurs membres de la préfecture de po- 
lice et qui fera connaître comment ces messieurs 
s y prenaient lorsqu’ils voulaient avoir raison. 
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M. Dyonnet , commissaire de police du quar- 
tier du faubourg Saint-Denis, ex-officier de gen- 
darmerie et décoré des ordres royaux de Saint- 
Louis et delà Légion-d’Honneur, faisant un soir 
sa ronde dans son arrondissement, trouva les 
fdles publiques de la femme Julien Gazely, qui 
travaillaient pour son compte dans ledit faubourg, 
en cherchant à achalander sa maison. 

Soit que M. le commissaire de police fût de 
mauvaise humeur, soit qu’il trouvât la conduite 
de ces femmes inconvenante, soit qu’il oubliât 
que ces belles de nuit ne cherchaient à séduire 
les passans qu’en vertu d’une autorisation du 
préfet de police, dûmenten règle, il ordonna aux 
fdles Lise Dumont, Adèle et Louise, de rentrer. 

Comme il n’était pas revêtu de ses insignes et 

qu’on ne reconnaît un magistrat qu’à sa 

robe, elles se montrèrent récalcitrantes, et le 
commissaire, voyant que la persuasion orale était 
insuffisante, crut devoir y adjoindre des coups 
de pieds. 

Alors les fdles de crier, les voisins, les passans 
de prendre fait et cause pour le sexe outragé, et 
les apostrophes de pleuvoir sur celui qui se ren- 
dait coupable de voies de fait. 

La femme Julien Gazely avait été appelée et 
elle accourait au secours de ses odalisques ; elle 
se joignit à ceux qui blâmaient la conduite du 
commissaire, qui jusqu’alors n’était pas connu 
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comme tel , et elle lui demanda de quel droit il 
maltraitait des femmes qui faisaient leur métier » 
honnêtement. Alors M. Dyonnet déclina ses titres 
et qualités. 

La dame du lieu répondit qu’elle avait le droit 
de placer ses filles à la porte, qu’elle payait la 
rétribution voulue, non pas par la loi, mais par 
la préfecture, qu’elle était autorisée, en consé- 
quence , que personne n’ avait droit de la trou- 
bler, ainsi que ses filles , lorsque tout se passait 
avec décence et honnêteté. Au reste, qu’elle ne 
connaissait un commissaire de police, que lors- 
qu’il avait sa ceinture, signe respectable de ses 
importantes fonctions. 

Un bravo approbatif de l’honorable assistance 
suivit ce discours, et M. le commissaire de po- 
lice, qui avait contre lui un peu trop de vivacité, 
et son titre de membre d’une administration qui 
n’était pas en odeur de sainteté, crut prudent de 
battre en retraite. 

Chacun fit ses réflexions sur ce qui venait de se 
passer : M. le commissaire rentra chez lui , se 
munit, se ceignit de tout ce qui pouvait le faire 
craindre et respecter, ensuite il s’adjoignit des 
gendarmes et des agens , plus un officier de paix ; 
il retourna chez la femme Julien Gazely, et après 
avoir fait connaître ce qu’il était, il montra ‘ce 
qu’il pouvait; réprimanda la dame de maison et 
fit arrêter les filles, que l’on conduisit en prison. 
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Le lendemain, il adressa un procès verbal à la 
prélecture de police, par lequel il rendit compte 
de ce qui lui était arrivé, et des torts qu’on avait 
eus envers lui, et comme la raison du plus fort 
est toujours la meilleure, qu’un commissaire de 
police n'est jamais en fauté, le sieur Gallet, ent- 
ployéde la préfèctureau bureau des commissaires 
interrogateurs, écrivit à la femme Julien Gazely 
pour qu'elle eût à se présenter devant lui. 

Elle s’y rendit, subit un interrogatoire et com- 
parut ensuite devant M. llinaux, le chef de la 
police centrale, auprès duquel se trouvait ‘aussi 
M. Dyonnet, le commissaire de police. Là, on 
lui reprocha sa conduite et le délit dont elles’ér 
tait rendue coupable, en méconnaissant un com- 
missaire et excitant les autres à lui manquer de 
respect. 

Elle voulut se justifier, ce fut en vain, on lui 
retira sa permission et les filles déjà arrêtées fu- 
rent condamnées à trois mois de prison. 

La femme Julien Gazely fut obligée de quitter 
la maison quelle occupait, et comme il lui était 
impossible de payer le loyer, elle abandonna au 
propriétaire des effets mobiliers pour la valeur 
d’environ 1800 francs, ce qui lui occasiona une 
perle considérable. 

■Nous observerons que la femme J ulien-Gazely, 
eu exerçant sa profession en vertu d’une autori- 
sation de la préfecture, devait an moins êtreen-^ 
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tendue , que si ses filles étaient en contravention, 
M. le commissaire de police Dyonnet avait d’au- 
tres moyens à employer pour le constater, que 
des voies de fait et des emportemens toujours 
blâmables, surtout lorsqu’un magistrat se livre 
a de semblables excès, et quoique nous ne soyons 
point partisans delà femme Julien Gazely, quant 
à sa profession , cependant nous la plaindrons 
d’avoir été la victime d’un acte injuste et d’une 
décision arbitraire. 
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DE SAINT-FERDINAND D’ESPAGNE. 



Un nommé Adolphe, qui prenait le titre d’é- 
tudiant en médecine, adressa à la première di- 
vision de la préfecture de police , une note por- 
tant que le sieur Martinez , Espagnol , qui de- 
meurait à Paris , rue Chabannais , fabriquait des 
brevets de l’ordre de Saint-Ferdinand d’Espagne, 
et les vendait ensuite à ceux qui voulaient avoir 
cette décoration. • 

Ces renseignemensdonnèrent l’éveil à la police 
et des agens furent mis sur les traces du sieur 
Martinez, afin de connaître ses relations dans 
Paris et s’assurer s’il n’existait point quelques in- 
telligences entre lui et des employés de la chan- 
cellerie de la Légion-d’Honneur. 

Cette surveillance eut lieu pendant un mois-, 
sans qu’on pût obtenir des renseignemens satis- 
faisans. 

On fit des observations au nommé Adolphe sur 
l'inutilité des investigations dont Martinez avait 
été l’objet; il assura de nouveau qu’il existait de 
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faux brevets fabriqués par Martinez, qu'ils étaient 
sans doute cachés dans son domicile , et qu’il es- 
pérait pouvoir en fournir la preuve. 

Comme il fit entendre qu’il serait peut-être 
obligé de faire quelques dépenses , on lui remit 
une somme de cinquante francs, afin qu’il se 
procurât des faux brevets pour assurer la culpa- 
bilité du sieur Martinez. 

Adolphe reçut l’argent, accepta la proposition 
et promit de rendre bon compte de la mission dont 
on le chargeait. 

Huit jours s’écoulèrent sans qu’il parût à la 
préfecture; M. Mauduit, chef du secrétariat à 
cette époque, fut d’abord très-élonné de ne plus 
voir cet Adolphe, qui était devenu son agentpar- 
ticulier; il se douta qu’il était sa dupe, mais vou- 
lant terminer convenablement l’affaire du sieur 
Martinez , il se fit délivrer un mandat de perqui- 
sition. 

L’officierdepaix Rivoirefut chargé de lé mettre 
à exécution : il se transporta rue Cliabannais, au 
domicile de l’Espagnol , et après les recherches 
les plus exactes et les plus scrupuleuses, on ne 
trouva rien qui pût compromettre le sieur Mar- 
tinez; au contraire, tout attestait sa bonne con- 
duite, sa probité et sa délicatesse. 

U avait été sur le point d’être victime d’une 
dénonciation calomnieuse, et la préfecture de 
police, pour avoir ajouté trop de confiance à un 
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fourbe et à un imposteur, perdit cinquante francs 
et fut !t la veille de persécuter un homme hon- 
nête. Elle nepouvaitdonctrop se mettre en garde 
contre ces hommes, qui oubliant toute espèce de 
pudeur et sous l'appât du gain le plus honteux, 
se faisaient un jeu delà tranquillité et de la répu- 
tation de leurs semblables. Ces leçons auraient 
dû profiter à la police , la prémunir contre ses 
a-ens, et nous ajouterons contre elle-même. 
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M. DÉLAVAU, PRÉFET DE POUCE. 



la Police militaire. — Ia-Mane , agent secret. 

Le nommé Leblanc, agent de la police mili- 
taire, attaché à l'état-major, ayant appris que 
M. Delavau venait d’être nommé préfet de po- 
lice, s’empressa de donner sa démission et sol- 
licita pour rentrer à la police civile. Sa de- 
mande fut accueillie. Il paraît qu’il avait quelques 
protecteurs dans cette administration. 

Dès qu’il fut admis il se hâta de remettre 
des rapports au préfet contre divers officiers de 
l’état-major, en demandant des notes pour donner 
suite aux renseignemens qu’il fournissait. 

Le préfet lui répondit : « Je ne puis v OUS don- 
» ner des ordres par écrit; vous connaissez l’état- 
» major mieux que moi, continuez à me fournir 
» des renseignemens bien détaillés et je verrai 
» ensuite ce que j’aurai à faire. » 

Leblanc s’empressa de remplir les intentions 
de son chef. 

Ses rapports passèrent entre les mains de M. Du- 
plessis, secrétaire intime du préfet. Il fit prendre 
des renseignemens par d’autres agens, et il fut 
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reconnu que les rapports de Leblanc étaient un 
tissu de mensonges et de calomnies. On lui en fit des 
reproches: il soutint avec assurance qu’il n’avait 
dit que la vérité, et il fut conservé dans son em- 
ploi. Il avait sans doute le talent de la persua- 
sion , car peu de temps après , il fut nommé chef 
d’une brigade d’agens de police. 

Il fut envoyé pour surveiller l’église des Petits- 
Pères, lors des rassemhlemens qui eurent lieu à 
l’époque où les missionnaires prêchaient dans 
cette paroisse. 

Leblanc se glissait dans les groupes, et il 
avait soin de se faire suivre par ses agens. Alors 
il tenait des propos injurieux contre la religion 
et le clergé. Ses agens suivaient ceux qui avaient 
l’air d’applaudir ses discours et de partager son 
opinion. On les surveillait, et si le lendemain 
ils se montraient de nouveau dans l’église, ils 
étaient arrêtés et conduits à la préfecture de po- 
lice. 

Telle étaitla conduite de Leblanc, et les moyens 
qu’il employait pour se rendre digne de la bien- 
veillance de ses chefs. 

Cet individu portait des moustaches ; quelque- 
fois même il décorait sa boutonnière d’un ruban 
rouge, pour en imposer et jouer avec plus de 
succès son rôle d’agent provocateur. 

11 se conduisit d’une manière si coupable et si 
repréhensible qu’on fut obligé de le renvoyer. D 



( ** 5 ') 

j>erdit son emploi, et pour échapper à la vindicte 
publique et aux reproches qu’on eût pu lui 
faire, il quitta Paris et se réfugia en Espagne. 
On n’en a plus entendu parler-, peut-être bien 
a-t-il voulu jouer le même rôle au-delà des Pyré- 
nées, et qu il aura été traité un peu plus sévère- 
ment qu’en France. 

Les agens des diverses polices alternaient de 
temps en temps, et passaient de la rue de Jéru- 
salem à l’état-major de la division ou de la place. 
Nous en avons connu un , qui , renvoyé de la pré- 
fecture, parce qu’il avaitl’habitude de décacheter 
toutes les lettres qu’on lui confiait ou qui lui tom- 
baient sous la main, devint l’un des agens de la 
première division. 

Il avait conservé des liaisons avec M. de Pins, 
chef du cabinet particulier, et chaque jour il lui 
remettait les rapports qu’il pouvait dérober dans 
le bureau du chef de la police militaire, et il était 
récompensé et salarié pour cet abus de confiance. 

• fl . . , 
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LE COLONEL DELAUNAY 

Xt les Osages. 

Lorsque les Osages arrivèrent à Paris sous la 
conduite du colonel Delaunay, leur Cicérone, 
ils logèrent rue de Rivoli, hôtel de la Terrasse. 
M. Delavau, qui voyait toujours quelque chose 
de séditieux, même dans les plaisir» les plus in- 
nocens et la curiosité sans cesse renaissante du 
bon peuple badaud, crut devoir s’en occuper. 

Les nouveaux venus furent donc mis en sur- 
veillance, et M. de Pins eut l’honneur de prévenir 
M. de Yillèle de la mesure. adoptée par le préfet 
et mise à exécution. 

S. Ex. manda le colonel Delaunay, en l’invi- 
tant à se faire accompagner par les Osages. Ils 
parurent devant lui en grande tenue. 

Le ministre eut un assez long entretien avec 
le colonel, et il fut l’interprète des étrangers. 
Nous ignorons si M. de Villèle les questionna sur 
la manière dont on administrait les finances dans 
leur pays, et si l’on y avait établi les 3 pour cent. 
Mais ce qu’il y a de certain, c’est que l’agent 
Dernac fut chargé de surveiller les Osages d’une 
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manière particulière , et de savoir même quels 
étaient les mets qu’on leur servait à leurs repas. 

Le colonel Delaunay fut mandé deux fois au 
cabinet du préfet pour s’expliquer sur les motifs 
de son voyage. On lui fit subir adroitement un 
interrogatoire, et il futreconnu que le seul plaisir 
de connaître le monde l’avait guidé. 

Pendant tout le temps que les Osages restèrent 
à Paris, six ageus furent constamment sur leurs 
traces, et lorsqu’ils se rendirent à Saint-Cloud, 
M. Hinaux fut chargé de celle surveillance. On 
crut honorer ces étrangers en les soumettant aux 
investigations d’un des principaux membres de 
la préfecture de police. 

Si la baleine fût arrivée à Paris à l’époque où 
M. Delavau régnait rue de Jérusalem , il l’eût 
mise en surveillance , et quelqu’agent , nouveau 
Jonas, eût été placé dans son ventre pour écouter 
les observations et les réflexions des curieux qui 
lui auraient rendu visite. 
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M. BONNEAU, 

Inspecteur - général des Frisons. — M. POINSIGNO^ , 
marchand de meubles, tapissier. 



M. Bonneau, dont nous avons déjà eu occasion 
de parler plosieurs fois , se servait de ses fonc- 
tions pour inspirer de la confiance, et s’établir 
un grand crédit auprès des divers marchands dont 
il pouvait avoir besoin. 

Il leur faisait entendre qu’il avait une grande 
influence dans les ministères et autres premières 
administrations, et qu’il pouvait facilement pro- 
curer des emplois à ses amis, ses protégés, et 
même à ceux qui réclameraient sa bienveillance. 

Comme l’amour des places et des emplois avait 
gagné tout le monde, ces promesses séduisaient 
facilement ceux qui approchaient l’inspecteur- 
général, et il en profilait pour se faire fournir 
des ameublemens somptueux et autres objets de 
luxe qui ajoutent aux jouissances de la vie. 

Lorsqu’il fut nommé inspecteur-général des 
prisons, il voulut se loger et se meubler conve- 
nablement, et il s’adressa à M. Poinsignon, mar- 
chand tapissier, rue Bergère, qui consentit à lui 
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fournir tout ce dont il pourrait avoir besoin, en 
payant une somme convenue tous les mois. 

Ils finirent par avoir quelques difficultés en- 
semble, et M, Bonneau , pour se venger de 
M. Poinsignon, rendit la police l’instrument de 
ses petites passions, et le mitsous la surveillance 
de ses agens. 

Dès-lors il ne put faire un pas dans Paris sans 
avoir sur ses traces deux ou trois suppôts de la 
police. 

Ils remplissaient leurs fonctions avec tant de 
maladresse ou d'impudence, que M. Poinsignon 
s’aperçut qu’il était suivi. 

11 se rendit chez M. Bonneau, et lui fit les plus 
vifs reproches, en lui observant qu’il trouvait* 
très-étonnant qu’il le fît surveiller après les ser- 
vices qu’il lui avait rendus. 11 ajouta : « Vous 
» m’aviez promis de me faire entrer au garde- 
» meuble, en qualité de tapissier, et aujourd’hui 
» vous cherchez à me nuire et à me desservir. 
» Au reste, cela ne me surprend point, car devant 
» moi, vous avez donné l’ordre à vos agens de 
» surveiller tous les employés du garde-meuble 
» de la couronne, et de vous faire des- rapports 
» contre eux , afin de les faire destituer comme 
» professant des opinions dangereuses, et les 
» remplacer par v06 protégés. Cette conduite est 
» indigne d’un homme honnête et délicat. » 

M. Bonneau voulut payer d’audace, et faire 
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sentir au tapissier qu’il pouvait l’accabler sous 
le poids de son autorité. Il poussa les choses au 
point de le menacer de le faire arrêter. 

M. Poinsignon lui dit qu’il ne lui inspirait au- 
cune frayeur, et que s’il voulait le rendre vietime 
de quelque machination, il divulguerait sa con- 
duite, et porterait plainte à l’autorité supérieure. 

Les choses en restèrent-là. M. Bonneau n’osa 
pas donner suite à ses menaces. 

L’indignation se soulève en songeant que des 
individus tels que M. Bonneau et autres avaient 
entre les mains une portion d’autorité suffisante 
pour tourmenter ainsi ceux qui pouvaient les 
contrarier ou leur déplaire. 

Le moindre agent de la police Franchet et De- 
lavau abusait de la faculté' qu’il avait de remettre 
des rapports pour calomnier ceux dont il croyait 
avoir à se plaindre. 

Si quelque marchand avait assez de confiance 
dans les agens de police pour leur vendre à cré- 
dit, il fallait qu’il se contentât de recevoir de 
l’argent lorsque cela leur convenait, autrement 
ils faisaient dénoncer leurs créaneieis par de 
complaisans collègues , qui les peignaient comme 
des libéraux et des ennemis du gouvernement; 
et sans autre forme de procès, ces odieuses ca- 
lomnies étaient accueillies par les chefs de la 
préfecture de police. 

Voilà ce qu’on appelait faire de la politique 
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dans la rue de Jérusalem et dans la rue de Gre- 
nelle-St-Germain : c’était pour salarier les agens 
de M. Bonneau, lorsqu’il voulait se venger de t 

quelqu’un qui refusait d’être sa dupe, que l’on 
puisait dans la caisse de la préfecture, et que les 
deniers publics passaient dans des mains impures. 

Nous espérons que ces abus sont passés, et qu’ils 
ne renaîtront plus. • \ 
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M. COMBE, BANQUIER A CETTE. 



M. Combe, banquier à Celte, se rendit à Paris 
en i 8»2, etcommeil avait envie de faire un voyage 
dans les Pays-Bas, où ses affaires l’appelaient, il 
demanda un passeport à la préfecture de police. 

On ne les accordai! que très-diflicilempnt , 
après avoir fait une espèce d’enquête, et avoir 
mis le réclamant en surveillance, afin de connaître 
ses opinions politiques , ses liaisons , et le motif 
de son voyage. 

Voici quelles étaient les mesures;employées.'It 
fallait d’abord adresser une demande sur papier 
• timbré à M. le préfet de police, et que deux té- 
moinspatentés et connus signassent avec le postu- 
lant, en certifiant qu’il était de bonne vie et 
mœurs. Cette pièce était renvoyée au commissaire 
depolicedu quartier, qui donnait son avis, bon ou 
mauvais, selon qu’on était bien ou mal avec lui. 

Mais comme la préfecture de police ne s’en 
rapportait pas au commissaire qui pouvait être in- 
fluencé, elle remettait celte note à un de ses agens 
particuliers, qui était chargé de faire une nou- 
velle enquête , afin de s’assurer de la vérité des 
faits énoncés par le commissaire de police. 
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Alors on accordait ou l’on refusait le passeport, 
et il est souvent arrivé que ces informations ont 
apporté des retards considérables dans les alïaires 
de plusieurs négocians, et ont causé des dom- 
mages et des pertes. Mais la police se moquait de 
tout cela , pourvu qu’elle pût satisfaire ses pas- 
sions inquisitoriales. 

Tout ce que nous venons de détailler arriva à 
M. Combe. 11 fut mis en surveillance, et l’agent 
Laire tut chargé de suivre toutes ses démarches. 
Il annonça dans ses rapports qu’il se rendait très- 
souvent chez un banquier, rue de la Chaussée- 
d’Anlin, chez M. Minier, ex-colonel, qui logeait 
rue Saint-Denis, et que le soir il allait faire sa 
partie de billard à l’estaminet Français, au Pa- 
lais-Royal. 

Un autre agent, nommé Georges, fut chargé 
de faire en sorte de se lier avec lui au café, et de 
connaître le but de son voyage. 

Il annonça dans son rapport que le sieur Combe 
était un ultra-libéral , grand parleur, mais peu 
dangereux; qu’il était inconséquent, inconsidéré, 
et que sa loquacité l’avait compromis au point 
d etre traduit en 1821 devant la cour d’assises de 
Riom , comme complice du colonel Planzeaux , 
dansl affaire de 1820; mais qu’il avait été reconnu 
innocent et mis en liberté. 

Georges parvint à prendre communication des 
lettres que le sieur Combe recevait de sa famille. 
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Mais ce qui contraria un peu la police, il n était 
question que d’atïaires commerciales. Georges lui 
proposa de l’aire un voyage avec lui; mais le sieur 
Combe s’y refusa. 

Le sieur Combe était inquiet de ne point rece- 
voir de réponse surlademande qu’il avait adressée 
à la préfecture pour avoir un passeport. 

Un joqr il s’aperçut qu’il était suivi ; il se douta 
que la police s’occupait de lui. En passant rue 
Saint-Honoré, il vit un homme qui depuis quel- 
que temps était pour ainsi dire sur ses talons. Il 
se retourna brusquement, et, sans faire aucune 
observation , il administra quelques coups de 
canne à l’agent Laire qui le serrait de trop près. 
Il reçut la correction sans rien dire, ni chercher à 
riposter, et se rendit à la préfecture de police. 

Il annonça cette triste mésaventure à M. Bon- 
neau , qui lui dit très-paisiblement : « Ce n’est 
» rien ; pour vous consoler et vous guérir de ces 
» maudits coups de bâton , je vous ferai accorder 
» une gratification. » 

C’étaitlebaumeconsolateurqu’ilcroy ait propre 

à guérir de ces sortes d’accidens. 

11 tint parole, et, quelques jours après, Laire 
reçut une gratification de cinquante francs. 

11 paraît que c’était là le tarifarrêtéparla pré- 
fecture de police , lorsqu’on gratifiait quelques- 
uns de ses agens d’une volée de coups de bâton. 

Nous en faisons part à nos lecteurs, si par hasard 
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ils voulaient faire usage de la recette , lorsqu’ils 
seraient soumis à quelque surveillance. 

Le sieur Combe finit par recevoir le passeport 
qu’il avait demandé, et il partit pour les Pays-Bas. 

Nouscroyons devoir ajouterici la note textuelle 
delà préfecture de police, telle qu’elle était por- 
tée sur l’état des personnes qui s’étaient présen- 
tées pour obtenir des passeports à l’étranger, le 
29 mfts 1822, elle portait : 

« Le sieur J . Combes est connu pour avoir des 
opinions entièrement opposées au gouvernement; • 
il fut traduit en 1821 devant la Cour d’assises de ' 
Riom avec le colonel Planzaux, comme prévenu 
de crimes politiques, et acquitté faute de preuves 
suffisantes; mais il 11e passe pas moins pour avoir 
été initié fort avant dans toutes les machinations 
de 1820. » 

Au bas de cette note était écrit : « Vu — Clé. 
Donner note au 1" bureau. — Vu, 1" bureau . » 

On voit que la police, beaucoup plus sévère 
que les tribunaux qui parlaient et prononçaient 
au nom des lois, n’,en regardait pas moins comme 
coupables ceux qu’ils avaient acquittés. Il est vrai 
qu’elle avait un code et une justice qui n’apparte- 
naient qu’à elle seule. 

itt ik ■. aîfcs 

. ... . ... 



*■ î „**.*••- • **\- : -^* , 



Digitized by Google 



M. LE PRINCE DE CASTEL -CIC AL A. 

Vol d'une molle. 



M. le prince de Castel-Cicala , ambassadeur dn 
roi de Naples près S. M. le roi de France, voya- 
geait dans les environs de Paris. 

\ H passait dans un petit village, nommé Pon- 
cel, près de Beaumont, département de l’Oise, 
et il y avait derrière sa voiture une malle qui y 
était attachée assez solidement avec des cordes et 
des courroies. Toutes ces précautions devinrent 
inutiles. Un lorçat évadé du bagne, qui rôdait 
dans ces cantons, aperçut la voiture, et jugeant 
quela malle pouvait contenir des objets précieux, 
il décida de s’en emparer. 

Ayant coupé les liens qui la retenaient, elle 
tomba sur la route, et tandis que M. l’ambassadeur 
courait la poste vers Paris, notre voleur, qui avait 
transporté la malle à l’écart, en faisaitl’inventaire 
et se félicitait du succès de son adresse et de sa fri- 
ponnerie; car elle renfermait divers effets destinés 
à S. A. R. madame la duchesse de Berry. 

Le larron en tira parti et les vendit à un rece- 
leur, espèce de gens qui n’est pas rare. 
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Quant au prince de Castel-Cicala , il s’aperçut 
du. vol à son arrivée à Paris. Il en rendit compte 
à la police, qui ordonna des recherches. 

Ce ne fut que deux ans après que les agens de 
"Vidocq arrêtèrent le forçat auteur du vol. 11 pre- 
nait le nom d’Honoré, et fut découvert à Vil- 
liers-le-Bel , près Poncel, non loin du lieu où il 
avait commis le délit. 

11 fut réintégré au hagne. Quant aux objets vo- 
lés , on ne put les retrouver. 

Nous ne rapportons ici ce fait qu’en raison de 
l’importance quela policey attacha dans le temps, 
d’après les plaintes portées par M. l’ambassadeur. 
On fit des recherches chez tous les marchands de 
curiosités ou d’objets précieux, sans rien trouver. 
Le forçat Honoré fut plus heureux que l’infortuné 
Galotti ; on se contenta de le renvoyer aux ga- 
lères. 11 est vrai qu’aux yeux de beaucoup de 
gens , un forçat est moins dangereux qu’un li- 
béral. 



Digitized by Google 



< ia8 ) 



M. DE CORCELLES FILS. 

Dépôt de Poudre. 

M. de Corcelles, fils du député de ce nom , fut 
dénoncé à la préfecture de police, en 1819, 
comme professant des opinions dangereuses, et 
ayant en outre dans sa chambre un dépôt de 
poudre de guerre. 11 logeait alors chez son père, 
rue Saint-Lazare, n. 38. * 

M. Anglès donna sur-le-champ l’ordre de faire 
une perquisition au domicile de ce jeune homme; 
ilymit d’autant plus d’empressement, queM. son 
père faisait partie de l’opposition. 

M. Chardon, commissaire de police du quar- 
tier de la Chaussée-d’Antin , et l’officier de paix 
Dabasse, furent chargés de cette mission. Ils se 
transportèrent rue Saint-Lazare. 

Après s’être informés si M. de Corcelles était 
chez lui , ils montèrent ; comme il était de bonne 
heure et que les agens de la préfecture étaient 
assez vigilans, lorsqu’il s’agissait de semblables 
affaires , M. de Corcelles était encore couché. 

L’officier de paix Dabasse , qui avait frappé à 
la porte, 11e trouvant pas qu’elle s’ouvrît assez 
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promptement , la poussa avec tant de force et de 
violence, qu’il fit sauter le verrou. 

M. de Corcelles père, surpris de tout ce fracas 
et de la brusque apparition du commissaire de po- 
lice et de l’officier de paix, leur demanda avec 
vivacité quel était le motif d’une visite aussi 
bruyante qu inattendue. Us lui communiquèrent 
l’ordre dont ils étaient porteurs. 

Le député, très-mécontent de cette incartade, 
leur observa qu avant de se présenter .dans son 
appartement , ils eussent du prendre des infor- 
mations, afin de ne pas troubler son repos, et que 
la perquisition ne devant pas se faire chezlui,s’il 
eût brûlé la cervelle à l’un des importuns visi- 
teurs, c’eût été pour lui. 

Les délégués de la préfecture se présentèrent 
alors dans l’appartement de M. de Corcelles fils, 
ils s’emparèrent de tout ce qui fut à leur conve- 
nance, saisirent un assez grand nombre de car- 
tons et les transportèrent à la préfecture de po- 
lice, en y conduisant en même temps M. de 
Corcelles fils. 

Après l’avoir interrogé et fait l’inventaire de 
tout ce qui avaitété saisi, il résultade cette grande 
et importante affaire, quele préfet de police avait 
été très-mal informé, qu’il avait cru à la légère 
une dénonciation calomnieuse et mensongère, et 
que ses agens avaient encore fait un pas de clerc. 

Si M. de Corcelles, réveillé en sursaut par des 
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individus qui forçaient sa porte, eût fait feu sur 
eux et qu il en eut .jeté un sur le carreau, qu’en 
fût-il arrivé ? rien. La leçon eût été un peu forte 
pour les agens de la police , qui à cette époque se 
croyaient tout permis. 

La préfecture eût alors agi avec un peu plus de 
prudence, et n’eût pas ajouté foi à des rapports 
qui étaient dictés par la haine, la passion et l’es- 
prit de parti, et rédigés ensuite par l’ignorance 
et l’impéritie. 
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M. BERTHIER DE SAUVIHNÏ, 



Colonel du 3e régiment de la garde royale. 

• • 
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Le préfet de police avait mis en. surveillance 
M. Berthier de Sauvignv, colonel du troisième 
régiment de la garde royale, infanterie, parce 
qu’il s’était trouvé compromis dans le procès in- 
tenté au général Canuel pour les événemens de 
Lyon. On voulait savoir quelles étaient ses liai- 
sons, ses fréquentations , lorsqu’il était à Paris ou 
à Versailles. 

L’agent Mayer se rendait dans cette dernière 
ville, et sous le costume d’un domestique, il pé- 
nétrait dans le domicile et jusque dans les écu- 
ries du colonel , ensuite il questionnait les la- 
quaisetil finissait toujours par apprendre quelque 
chose ; il en remettait ensuite un rapport à la pré- 
fecture. 

Lorsque M. Berthier de Sauvigny était à Paris, 
alors l’ollicier de paix Dabasse remplissait lui- 
mêmeles fonctions de surveillant, et tous les ren- 
seignemens étaient adressés parle préfet à M. De- 
cazes, qui habitait alors à Ville-d’Avray, parce 
que S. M. avait établi sa résidence à Saint-Cloud. 
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Cette surveillance eut lieu pendant environ 
deux mois et coûta i5oo* francs. On ne peut s’em- 
pêcher de convenir que c’était de l’argent bien 
employé. 

Voilà où passaient les fonds du budget, et les 
contribuables voyaient circuler le fruit de leurs 
sueurs et de leurs pénibles travaux, dans les mains 
des agens de police, pour satisfaire le caprice des 
ministres et de la préfecture. 

Nous ne pouvons terminer cet article sans rap- 
porter un fait qui est relatif.au général Canuel. 

Lorsqu’il habitait Paris, un agent de police 
nommé Cliché, était chargé de le surveiller; il 
s’introduisit un jour dans la maison où il demeu- 
rait, et voulut prendre l’empreinte de la serrure 
de la porte de son appartement, pour fabriquer 
une fausse clé , pénétrer dans la chambre du gé- 
néral et y déposer des écrits séditieux qu’il aurait 
fait saisir ensuite , en accusant le général d’en 
être l’auteur et le distributeur. 

11 ne put réussir dans son infâme projet ; mais 
comme il fallait toujours qu’il fit du mal , pour 
être digne de son titre d’agent de police, il glissa 
quelques-uns de ces libelles sous la porte, et 
cette affaire n’eut pas de suite. 

Par un raffinement de perfidie. Cliché se pré- 
senta ensuite dans la maison qu’habitait le gé- 
néral Cauuel , comme une victime de la police et 
dénonça les machinations dont il était l’autenr. 
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comme s’il les eût apprises en confidence delà part 
d’un agent de la préfecture. On lui sut gré de sa 
franchise et il fut payé du service prétendu qu’il 
rendait. 

11 n’en fut pas moins salarié par la préfecture 
de police. Quelle opinion devait-on avoir d’une 
administration qui employait des êtres aussi pro- 
fondément pervers ? 
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MATHÉO, CAISSIER DU TRÉSOR ROYAL. 
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Mademoiselle BÉGHAND , Artiste du Théâtre de la 
• Porte -Saint -Martin. 



Lorsque le nommé Mathéo, caissier du trésor 
royal , disparut en laissant après lui un déficit de 
ia à 1,400,000 fr., il logeait alors avec son 
épouse , rue Saint-Lazare , n° n. 

Mais il avait en outre loué un appartement de 
1200 fr., rue de Provence, n° 10, au premier, 
pour y loger la dame de ses pensées, sa maîtresse, 
mademoiselle Bégrand, artiste du théâtre de la 
Porte-Saint-Martin , qui avait séduit le très-pas- 
sionné caissier Mathéo, en montrant ses belles 
formes aux amateurs, lorsqu’elle jouait le rôle 
de Suzanne dans le ballet de ce nom , et que cou- 
verte d’un simple voile transparent elle se plon- 
geait dans le bain. Il avait fait beaucoup de dé- 
penses pour cette belle , et la police qui en avait 
été informée, l’avait mise en surveillance. L’agent 
Reito en avait été chargé. 

Les perquisitions faites au domicile de Mathéo 
avaient été inutiles. On n’avait rien trouvé. 

La police pensa que la demoiselle Bégrand 
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pourrait bien être dépositaire de sommes d’argent 
ou de billets qui lui auraient été donnés par 
Mathéo, et qui en conséquence proviendraient 
du déficit dont il s’était rendu coupable. 

On pouvait donc sans difliculté s’en emparer, 
disait la police, par la raison que ce qui est bon 
à prendre est bon à garder, selon Bazile. 

La préfecture donna en conséquence l’ordre 
au commissaire de police Cliardon et à l’officier 
de paix Dabasse, de se transporter au domicile 
de la demoiselle Bégrand ; ils s’y rendirent ac- 
compagnés de l’agent Gayetty. 

Le mandat portait de faire une perquisition 
exacte, et de s’emparer de l’argent et des billets de 
banque que l’on trouverait. 

Arrivés chez la dame, ils se firent connaître et 
commencèrent à instrumenter. En visitant tous 
les meubles, un billet de banque de 5oo fr. tomba 
sous la main de l’officier de paix Dabaese, qui 
voulut s’en emparer : mais le commissaire de po- 
lice, moins rapace et plus galant, voulut qu’on le 
laissât, en observant que cette somme n’était pas 
assez considérable pour que mademoiselle Bé- 
grand ne pût l’avoir en sa possession. On remit 
le billet dans le tiroir. 

11 en restait encore un à explorer. Le rigoureux 
Dabasse y portait la main , mais la demoiselle Bé- 
grand voulut arrêter sa curiosité : ce fut en vain; 
il le lira à lui, et un rouleau de papier lui tomba, 
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sous la main ; en y touchant le froissement pro- 
duisit un certain bruit : ce sont sans doute des bil-\ 
lets de banque , ditDabasse; la chaste Suzanne- 
Bégrand rougit, eut l’air confus. Le déficit sera 
moins considérable, disent en chœur Messieurs 
de la police. On ouvrit le paquet, qu’y trouva- 
t-on ? Des billets de banque ! hélas non , mais cer- 
tain petit vêtement préservatif, qui porte au fé- 
minin le nom de nos voisins d’outre-mer. 

Il eût été très-curieux pour un témoin désin- 
téressé de cette scène, de voir la mine que fai- 
saient chacun des acteurs. Le commissaire de po- 
lice , l’officier de paix et l’agent finirent. par rire 
de leur découverte; la demoiselle Bégrand prit 
son parti et fit comme les autres. 

Les agens de l’autorité de la préfecture sor- 
tirent. Ils rendirent compte de leur mission, 
et le déficit de la caisse du trésor ne fut pas 
rempli. 
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CAISSE DES JEUX, 

' ’ ' ‘ ( 

Hue Grange-Batelière, no 6. 

è* 

M. le chevalier de Revel était chef des parties , 
dans la maison de jeu établie rue Grange-Bate- 
lière , n° 6 , et il avait la caisse. 

Son épouse, dans le mois de mai 1817, eut l’en- 
vie d’aller aux Variétés, et sortit sans fermer la 
caisse, croyant connaître seule, ainsi que son 
mari, le secret de l’ouvrir sans le secours de la clé. 
La partie devait d’ailleurs commencer aussitôt 
après le dîner. 

La fille Gossin, qui s’aperçut de cet oubli et de 
cette négligence, et qui guettaitsansdoute depuis 
long-temps une occasion aussi favorable, ayant 
d ailleurs découvert le secret pour arriver jusqu’au 
trésor, objet de sa convoitise, profita du moment, 
ouvrit la caisse, et s’empara d’une somme de 
36 ,ooo francs qui s’y trouvait, tant en or qu’en 
billets de banque. 

Elle mit le tout dans un panier à ouvrage, prit 
un cabriolet rue Pinon, et se fit conduire à la bar- 
rière du Mont-Parnasse, près du sieur Jourdan , 
garçon marchand de vin, qui était son amant. 
Elle lui montra sa petite fortune, peut-être sans 
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lui dire par quel moyen elle l’avait acquise, et 
elle lui proposa de partir sur-le-champ pour son 
pays, Lahaye-Dupuis, département de la Manche, 
où ils pourraient se marier et vivre heureux. 

Jourdan, qui se voyait en même temps le fa- 
vori de l'amour et de la fortune, accepta la pro- 
position, et ils se mirent en route. 

Laissons nos deux amans se rendant tranquille- 
ment en Normandie, en se tenant les plus doux 
propos et même en bâtissant des châteaux en Es- 
pagne, et revenons rue Grange-Batelière, n° 6. 

M. le chevalier de Revel, aprèsavoir fêté joyeu- 
sement Cornus avec ses honorables convives , 
pensa qu’il était temps de se ranger autour du tapis 
vert ; il passa dans son cabinet pour y prendre son 
argent; il ouvrit la caisse, elle était vide; il avait 
donc été volé. C’était le cas de dire : Ce qui vient 
de la flûte retourne au tambour. On pourrait 
encore ajouter un autre proverbe qui finit par le 
diable en lit ; mais toute vérité n’est pas bonne 
à dire; passons. 

Il fit part de sa mésaventure aux amis du 3i et 
de la roulette. On envoya chercher madame, qui 
riait aux Variétés des lazzis et des niaiseries de 
Brunet et d’Odry. Elle revint à la maison , et se 
lamenta. Voilà ce que c’est que la vie. 

Les joueurs ne la plaignirent pas beaucoup; elle 
s’amusait parfois de leur désespoir, lorsqu’elle les 
mettait à sec ; enfin chacun son tour. 
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On appelle la fille Gossin, elle ne vient pas; 
on la cherche; elle a disparu. Les soupçons de- 
viennent des certitudes. C’est elle qui a volé les 
36,ooo francs, si légitimement gagnés par l'ad- 
ministration des jeux. 

On se rendit de suite à la préfecture de police; on 
porta plainte à M. Anglès, etsur-le-champ le pré- 
fet, qui devait protéger des établissemens aussi 
moraux que les maisons de jeu, qui forment 
d’ailleurs une partie du revenu de la police, le 
préfet ordonna des recherches. On découvrit que 
la fille Gossin avait un amant ; onapprit son nom, 
sa demeure; on y vola, il était parti. On fit per- 
quisition dans le grenier où couchait Jourdan , et 
l’officier de paix Dabasse, qui présidait à cette vi- 
site, découvrit un morceau de papier qui indiqua 
la commune de la Haye-Dupuis, département de 
la Manche. 

Il pensa que les deux fugitifs avaient bien pu 
prendrecetteroute.il demanda au préfet l’ordre de 
se mettre sur leurs traces ; il le donna. Dabasse 
se chargea de la mission. Il fit diligence: la police 
est comme l’amour, elle a des ailes. Il les rejoignit 
dans un village peu éloigné delà Haye-Dupuis. 

Il fit reprendre aux deux amans la route de 
Paris. A leur arrivée ils furent mis ep prison et 
interrogés. Ils passèrent ensuite en jugement; 
mais la fille Gossin ayant affirmé et prouvé que 
son amant n’était point son complice, et qu’il 
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n’avait eu aucune connaissance du délit dont elle 
s’était rendue coupable , il fut mis en liberté. Elle 
fut condamnée seule à dix ans de réclusion. 

L’olïicier de paix Dabasse obtint une gratifica- 
tion de 3ooo francs de l’administration des jeux. 
Il se fit payer, en outre, un mémoire de i5oo fr. 
pour frais de route. On voit qu’il savait compter, 
et que l’administration des jeux n’était pas une 
ingrate. II est vrai que ses revenus étaient bien 
hypothéqués, et qu’il ne lui en coûtait rien pour 
être généreuse. Que de victimes lui furent immo- 
lées ! Nous traiterons cet article lorsque nous par- 
lerons des maisons de jeu. 

•*-4ÊÊÊÊtÊÈt 
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PASSEPORTS A L’ÉTRANGER. 

St temps , pAtinier. — Leblanc , courrier. — Lancelevée , 
marchand. — Delrue-Daubergicourt , commis-voyageur. 
— Lefebvre, cuisinier. — Boiston, née Feneulle, rentière. 



Sous la police de MM. Franchet et Delavau, 
de glorieuse et tyrannique mémoire, on ne pou* 
vait demander un passeport pour voyager dans 
l’intérieur de la France, sans passer pour un 
agent du parti libéral, chargé de porter dans les 
départemens les ordres du comité directeur, qui 
n’exista jamais que dans la tête de ces congré- 
ganistes à protubérances auriculaires. 

Si l’on demandait un passeport pour l’étranger, 
c’était bien autre chose , alors on devenait cons- 
pirateur, on voulait tout bouleverser, et la pré- 
fecture voyait 5 o ou 60,000 révolutionnaires qui 
entraient en France au pas de charge et la baïon- 
nette croisée pour mettre tout à feu et à sang 

sur le quai des Orfèvres : voilà pourquoi on 

fit tant de difficultés pour accorder des passeports 
à six individus qui, le 29 mars 1822, demandè- 
rent à voyager dans les pays étrangers. 

Le sieur Betemps, pâtissier, désirait se rendre 
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à Bruxelles, afin d’exciter la friandise de ces bons 
habitans de la Belgique qui bornent leurs jouis- 
sances gastronomiques à manger des choux rouges 
et à boire de la bierre. 

11 emportait avec lui des moules pour faire 
• des gâteaux de savoie, des meringues, des bis- 
cuits, etc., etc. La police, instruite par un de 
ses agens qu’il avait une caisse dans sa chambre, 
voulut s’assurer si elle ne contenait pas des pam- 
phlets contre le gouvernement et des objets sé- 
ditieux. 11 fallut tout vérifier, et il n’obtint son 
passeport qu’après l’examen le plus sévère. 

Le sieur Leblanc, courrier, voulait aller à 
Amsterdam -, on s’assura qu’il n’y avait rien de 
libéral dans ses bottes, dans son porte-manteau, 
ni dans l’arçon de sa selle. 

Le sieur. Lancelevée, marchand, avait envie de 
suivre la môme route; il sollicitait vivement 
l’expédition de son passeport, parce que le moin- 
dre retard pouvait compromettre ses intérêts,, et 
qu’il avait des recouvremens à faire. On ne voulut 
rienentendre, il fallut prendre des informations', 
perdomos, pour connaître les opinions politiques 
de ce marchand, et six semaines s’écoulèrent 
avant qu’il pût se mettre en route. 

Le sieur Delrue-Daubergicourt, commis-voya- 
geur, se rendait dans les Pays-Bas. Comme ces 
contrées avaient donné un asile à beaucoup de 
Français qui n’avaient pas le bonheur de plaire 
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à la police, cette indulgente administration s’ima- 
gina que le commis-voyageur était un ennemi du 
gouvernement; alors elle clioisitle plus adroit de 
ses agens, Denier, et il trouva, grâce à la corrup- 
tion, le moyen de s’introduire dans le domicile du 
sieurDelrue.il fit un inventaire exact de ses effets 
et des échantillons de marchandises qui lui étaient 
confiés; enfin il obtint ce qu’il desirait. Que l’on 
dise à présent que la prélecture de police n’en- 
courageait pas le commerce et l’industrie! 

Le sieur Lefebvre , cuisinier, voulait aller 
rir le monde ; il avait trouvé une place à Bruxelles, 
grâce à un protecteur; il fut encore l’objet d’in- 
formations très-étendues, ainsi que la personne 
qui l’appuyait de sa recommandation. Il fut très- 
heureux que l’agent de la police Charles, chargé 
de faire un rapport sur son compte , n’eût pas l’es- 
prit assez inventif pour métamorphoser en poi- 
gnard son tranchelardet salardoire; sans cela il 
eût été obligé de rester en France. 

La dame Boiston, née Feneulle, rentière, âgée 
de 65 ans , voulait aller à Hambourg , où l’ap- 
pelaient des affaires de famiUe; elle désirait 
assurer l’existence de neveux quelle chérissait, 
et sa présence était nécessaire dans ce chef-lieu 
des villes anséatiques. La police ne vit pas cela 
d’un bon œil; elle pensa que cette dame pourrait 
bien être l’intermédiaire de quelques-uns de ses 
ennemis, et elle ne se décida à délivrer un pas- 
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seport à la postulante, qu’ après s’étre assurée 
qu’elle ne se mêlait en aucune manière des af- 
faires politiques; peut-être même poussa-t-on les 
choses jusqu’à consulter son directeur. 

Nous pourrions multiplier nos citations à l’in- 
fini ; nous croyons que cet exemple suffira pour 
faine connaître de plus en plus l’inquisition de 
la police de MM. Franchet et Delavau. 

Ces états de demandes de passeports passaient 
sous les yeux de divers chefs , chacun y mettait 
son vu,- et les plus chers intérêts, la fortune des 
citoyens étaient livrés, abandonnés aux caprices 
d’un agent de la police, et aux décisioris d’un 
chef de bureau qui prononçait sans appel. 
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MAISONS DE JEU. 
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Les maisons de jeu dans la capitale sont une 
calamité publique, une machine infernalé au mo- 
ral , auxquelles nous devons tous les maux qui af- 
fligent la société : les assassinats, les volj , les sui- 
cides, les’banqueroutes frauduleuses, enfin une dé- 
moralisation complète! et c’était la police, cette 
administration chargée de veiller au maintien du' 
bon ordre et à la conservation de tous, qui s’ali- 
mentait du produit des jeux. 

On ne peut songer à ces établissemens sans 
éprouver un frémissement d’horreur. C’était des 
numéros n3, 36, 54,dePaphos, de la rue Dau- 
phine, de la rue Grange-Batelière, que sortaient 
une partie de ceux dont la Grève a vu tomber les 
têtes coupables et criminelles. 

‘ TelfutPeletdeLongchampqui assassina Coten- 
tin'.Ces malheureux qui se tuèrentaprès avoir tenté 
de voler les changeurs du Palais-Royal , du cloîtré 
Saint-Honoré, delà rue de la Feuillade, étaient 
aussi les habitués des maisons de jeu! Ils échap- 
pèrent au déshonneur du .supplice par un sui- 
cide., ' 

La Morgue est encore peuplée des cadavres de 

III. 10 
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ceux que la passion du jeu engloutit dansla Seine. 

Des marchands, des négocians, des artisans font 
banqueroute, ruinent leurs familles, dissipent la 
dot de leurs épouses, la (ortune de leurs en fans, 
parce qu’ils fréquentent ces affreux repaires qui 
les conduisent au crime. 

Que de gens qui avaient une réputation de 
probité, parce qu’on les voyait pendant le jour se 
livrer â leurs occupations, l’ eussent perdue si on 
les eût, suivis le soir; on les eût vus loin de leur 
quartier, ‘couverts des ombres de la nuit, entrer 
furtivement dans les maisons de jeu. La police 
.connaissait cela et le loferait; pourquoi? parce 
que la ferme des jeux de hasard donnait un 
revenu de 6 h 7,000,000, et <fue cette somme 
énorme, prélevée sur la plus abominable des 
passions, était mise à sa disposition et formait 
une des branches principales de ses immenses re- 
venus. 

Il y avait en outre un pot-de-vin de a à 3 oo,ooo 
francs, donné par les adjudicataires, lorsque le 
bail de la ferme des jeux était renouvelé. Celte- 
somme passait entre les mains des chefs, et leur 
était distribuée en raison de leur puissance ou de 
I importance de leurs fonctions. 

Le préfet de police, l’inspecteur-général et son 
adjoint, le secrétaire-général de la préfecture, 
quelques chefs de division recevaient annuelle- 
ment, sur la ferme des jeux, yn supplément de 
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traitement de 5o,ooo, 20,000, i5,opo, • 10,000 fr. 

Les officiers de paix qui surveillaient les mai- 
sons avaient aussi part à la curée; mais pour des ^ 
sommes bien moins considérables; cela pouvait 
aller de i5 à 1800 francs par an. L’officier de 
paix Souque et autres ont rempli ces fonctions. 

Les agens Ronaud, Crosne, Descampeaux père, 
Cliché et autres, observaient les parties et les 
joueuis, tenaient notes des gains et des perles; 
une indemnité de 40 francs leur était accordée 
chaque mois , et , en outre , la liberté de boire de 
la bierre à volonté pendant les séances. 

N’oublions pas que le commissaire de police 
de l’arrondissement du Palais-Royal avait aussi 
une gratification annuelle qui n’était pas mince. 

Le colonel de la gendarmerie de Paris avait 
aussi un supplément de solde sur la caisse des 
jeux, témoin M. Tassin, qui avait un crédit ou- 
vert dans la maison rue Dauphine, n° 36;.jl était 
porté sur le registre à la colonne Doit, pour i5 à 
18,000 francs. Eût-on agi ainsi si l’on n’eût pas 
été certain du remboursement par une retenue 
des appoiutemens? Voilà pour le civil. 

L’autorité militaire exèrçait également sa sur- 
veillance sur les maisons de jeu, afin d’en écarter 
les officiers qui auraient pu y perdre leur argent 
et par suite leur honneur; tout cela sans doute 
ne se faisait pas gratis. 

L administration des jeux faisait encore des 
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pensions à diverses personnes qui avaient essuyé 
des pertes ou donné des preuves de dévouement; 
un ordre d’un ministre, du préfet de police, ou 
d’un autre grand personnage marquant et influent, 
suffisait pour faire inscrire le protégé sur le grand 
livre des jeux, et tous les mois il recevait ioo , 
200, 3 oo francs, pour réparer ses malheurs aux 
dépens d’autres malheureux mille fois plus à 
plaindre. 

On est à meme déjuger que si l'administration 
des jeux payait 7, 000,000 de ferme, 3 oo,ooo francs 
de pot-de-vin ou d’épingles, les appointemens de 
ses employés, les frais de loyer, d’entretien de ses 
maisons , et les pensions , elle dépensait ainsi de 
io à 12,000,000 ; il fallait donc qu’elle en gagnât 
au moins trente. La France entière et les pays 
étrangers étaient ses tributaires. Quel gouffre!!! 

Nous ajouterons encore que l’administration 
des jeux se montrait parfois bienfaisante, et même 
reconnaissante, pour certains individus qui, pas- 
sionnés pour le jeu, y avaient perdu tout leur 
avoir. Elle venait à leur secours par reconnais- 
sance pour de vrais propagateurs de la Houlette, 
et du Trente et Quarante. C’est ainsi qu’elle ac- 
cordait un secours de 2oofrancs parmoisàunsieur 
Hi..deGaerv..., qui n’avait pas d’autres revenus; 
nous en nommerions bien encore quelques-uns. 
Nous ajouterons en passant, qu’il n’y avait pas 
foule à la caisse à la fin du mois. La ferme des 
jeux était un peu avaFe. 

/ • 
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Nos lecteurs croiront facilement que la police 
ne voyait pas et ne voulait même pas voir tout 
ce qui se passait dans les maisons de jeu. Elle 
n’examinait pas si les cartes étaient préparées de 
manière que les mains exercées les connaissaient 
au tact; et si, comme Gaspard l’Avisc, celui qui 
tenait la banque avait des as à volonté. 

Elle ne vérifiait pas les dés pour savoir si, au 
moyen 'd’une préparation adroite ou des trous 
surchargés d’une encre préparée, ils n’avaient 
pas un penchant, une propension à tomber sur 
une face plutôt que sur l’autre. 

Cependant ces petites espiègleries se prati- 
quaient, et un employé des jeux, réformé ou 
destitué par humeur, s’était amusé à composer 
une brochure dans laquelle il mettait au grand 
jour toutes ces fourberies. 

Cet ex-employé, détenu à Sainte-Pélagie pour 
dettes, racontait comment un Anglais avait perdu 
5 a 600,000 fr. dans une seule séance, grâce à 
ces innocentes recettes. 

On ne peut se faire une idée de tout ce qui se 
passait dans ces maisons; que[degens y faisaient 
fortune : les garçons de salle prêtaient de l’argent 
sur nantissement à tous les joueurs, ils donnaient • 
200 francs sur une montre ou un autre bijou qui 
valait 1000 ou 1200 francs. Si le lendemain la 
somme pretee n était pas rendue, l’objet restait 
à 1 obligeant garçon de salle; dans le cas con- 
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traire, il exigeait io ou 12 pour roo par... jour: 
c’est ainsi que ces hommes s’enrichissaient-, ils 
n’avaient pas d’autres appointemens. Leur do- 
micile regorgeait de bijoux, de pendulçs, de 
meubles précieux. Il y avait un nommé Varois 
qui exploitait avec un rart talent ce genre d’in- 
dustrie. * 

Ces places de garçons de salle étaient très- 
courues. Nous avons connu un aspirant qui vou- 
lait intéresser à son sort un homme qui portait 
un grand nom , et qui ayant eu jadis 7 à 800,000 fr . 
de revenus, se trouvait sans un son, parce qu’il 

armait un peu trop le jeu , etc On réclamait 

sa protection pour obtenir une de ces places, et 

M. le duc promettait de l’accorder si on 

voulait lui prêter 6000 fr.; on y consentait, après 
l’installation : il les voulait avant, en donnant 
sa signature.... pour garantie. Enfin la négocia- 
tion n’eut pas lieu ; ce grand personnage, très- 
aimable et très-honnête d’aillenrs, habitant no- 
made de Paris, ne savait souvent la veille ou il 
logerait le lendemain. La contrainte par corps 
s’oflfrait sans cesse à ses yeüx, sous un- aspect 
terrible; toutes ces frayeurs se sont évanouies, 

- son manteau et son titre produiraient sur les 

* Un prêteur aur gages, de la rue du Petit-Rempart, était 
abonné avec les garçons de salle qui lui envoyaient des pra- 
tiques. Il avait en outre des relations avec la deuxième division 
de la préfecture pour lui faire connaître lea voleurs ; it avait 
acquis là une petite impunité. 
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gardes du commerce l'effet de la tête de Méduse. 

Après cette courte digression, revenons aux 
maisons de jeu. Si les joueurs se désespéraient, 
se désolaient , faisaient même cent fois pis lors- 
que la fortune leur était contraire, les adminis- 
trateurs des jeux, les chefs de parties, les tail- 
leurs, les croupiers voyaient tout cela d’un œil 
sec et stoïque; ils étaient mille fois plus impas- 
sibles que le juste dont parle Horace. Ils au- 
raient même amorcé le pistolet du joueur qui 
aurait voulu se faire sauter la cervelle après avoir 
tout perdu, tout en croyant lui rendre un service 
signalé; car im homme sans argent,' selon ces 
Messieurs, était inutile sur la terre, il était à 
charge à lui-même et aux autres, telle était en- 
core leur morale. 

Il fallait les voir certains jours de la semaine, 
où tous le6 membres dé la ferme des jeux se réu- 
nissaient dans un banquet splendide. L’univers 
entier était mis à contribution pour satisfaire 
leurs goûts. Les productions de la terre et de 
l’onde étaient offertes de tous côtés sur la table : 
la gaité brillait dans tous les yeux. 

L’inspecteur-général de la police et autres per- 
sonnes marquantes de la préfecture y tenaient le 
haut bout. 

Les bons mots s’unissaient aux trin tri n des. 
verres et à la mousse pétillante du Champagne. 

Souvent cette joie bruyante était interrompue 
par un coup de pistolet qui terminait* la vie et 
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les infortunes d’une victime de la passion du jeu 
et ne faisait naître parmi les convives d’autre ré- 
flexion que celle-ci : « C’est un pauvre diable qni 
va de son tout. » 

Quelle affreuse ironie ! quel horrible sang-froid ! 
mais pourquoi s’en étonner. Pour tenir les jeux, 
pour s enrichir ainsi d’un semblable produit, il 
faut avoir l’âme entourée d’un triple airain. 

faisons des vœux pour qu’on ouvre enfin les 
yeux sur les maux qui découlent de ces établis- 
semêns. La morale, la société, la France et l’Eu- 
rope entière y gagneront ; les lois auront moins à 
punir, il en résultera les plus grands avantages 
en supprimant les maisons de jeu, et c’est en 
vain qu’on voudrait y trouver des inconvéniens. 

Quelques particuliers et la police y gagnaient. 
Pourrait-on mettre des motifs aussi faibles en 
balance avec un bienfait pour l'humanité ? 

Les joueurs eux-mêmes ne trouvant plus où 
satisfaire leur funeste passion, chercheraient 
d autres distractions. Celui qui expose son sem- 
blable à la tentation, est plus coupable que l’in- 
fortuné qui succombe. 

La police mettait en surveillance les adminis- 
trateurs des jeux. J\L Iiinaux se faisait rendre 
compte par l’agent Cliché de la conduite de 
J\l. de Chalabre. 

La police a un agent attaché auprès de chaque 
maison de jeu. 






M. MAZIAU, 

A 

Ex - chef d'escadron de l’ex - garde. 

Il fut une époqne en France où le titre de mi- 
litaire était le synonime d’ennemi du gouverne- 
ment aux yeux de certaines gens qui jugeaient 
les hommes d’après leurs passions ou la haine 
qu’ils leur portaient, parce qu’ils étaient nés un 
demi-siècle avant eux; et c’est ce qui est arrivé à 
beaucoup de Français. Nous ne prétendons point 
justifier ceux qui se sont rendus coupables , nous 
dirons seulement qu’il faut savoir ailier la sévé- 
rité avec l’indulgence, et que les châlimens tels 
mérités qu’ils soient , ne procurent pas ces doux 
plaisirs que l’on doit à la clémence. C’est à cette 
vertu qu’ Auguste , Titus et Henri IV ont dû leur 
immortalité. 

Auguste fut plus grand pour avoir pardonné à 
Cinna , que pour avoir triomphé à Pharsale , et 
Henri IV préférait le vivat des ligueurs aux lau- 
riers de la bataille d’Ivri. Il est beau de savoir 
vaincre , mais qu’il est doux de pardonner. 

Le chef d’escadron de l’ex-garde, Maziau, fut 
compromis dans la conspiration de i8aç. Des 
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charges s'élevèrent contre lui ; il fut condamné et 
subit sa peine. La loi avait parlé : elle ne pouvait 
s’être trompée. Mais nous devons faire connaître 
lçs moyens que la police employa pour arrêter le 
sieur Maziau. 

Le ministre tenait beaucoup à s’emparer de la 
personne de ce militaire. Les officiers de paix Da- 
basse et Grolleau furent chargés de l’exécution de 
eette mesure et de se rendre à Saint-Denis , parce 
qu’on avait annoncé que cet officier logeait dans 
une des commuhes des environs de Paris , sans la 
désigner. Ils se mirent en route avec une brigade 
de gendarmerie et dix agens. ‘ ~ 

L’ officier de paix Rivoire reçut l’ordre de se 
rendre à Arcueil et de visiter le château. On sup- 
posait que le chef d’escadron Maziau aurait bien 
pus’y réfugier. Un officier de gendarmerie, dix 
gendarmes et dix inspecteurs devaient l’accom- 
pagner ; et, comme il y avait de grands dangers à 
courir pour vingt-deux hommes qui devaient ën 
arrêter nn, toutes les armes avaient été chargées. 
Il y avait en outre quatre gendarmes à cheval; 
deux marchaient en tête, deux autres formaient 
l’arrière-garde. Les gendarmes à pied et les ins- 
pecteurs marchaient au centre. * 

' Tous ces braves se mirent en marche à deux 
heures du matin , et ils arrivèrent à cinq heures 
à Arcueil , après avoir couru à travers les 
champs. ■ rv..« : • -? ,'•* . ''■» 
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On commença par cerner le château et garder 
avec soin toutes les issues'. L’ollicier de gendar- 
merie et l’officier de paix Rivoire se rendirent 
chez le maire, et, après l’avoir requis de les ac- 
compagner, ils pénétrèrent dans le château, le 
parcoururent, le visitèrent dti haut en bas, sans 
découvrir le chef d’escadron Maziau; par une 
bonne raison, il n’y était pas. Toute cette troupe 
rentra dans Paris , après avoir jeté l’alarme dans 
les campagnes; car les villageois qui apportaient 
dans la capitale leurs légumes et leurs fruits, en 
voyant de la gendarmerie à pied et h cheval, et au 
milieu d’eux une troupe d’individus sans uni- 
forme, disaient : «Il paraît que les aflaires vont 
mal, puisqu’on arrête tant de monde. » Ils pre- 
naient les agens de police pour des détenus. 

Du côté de Saint-Denis, les choses n’allaient 
pas mieux. Les agens de police, les gendarmes y 
étaient arrivés à trois heures du matin, et l’offi- 
cier de paix Dabasse s’était laissé cheoir dans un 
fossé plein d’eau, ce qui avait calmé un peu la 
chaleur de son sang. 

L’agent Lecoq, en traversant un champ de 
choux qu’on avait coupé, heurta une racine un 
peu forte; il perdit l’équilibre et mesura la terre. 
Le corps du pauvre inspecteur était demeuré sur 
le tronçon du chou , mais sqn chapeau et sa per- 
ruque suivirent une autre direction. Il se releva 
sans rien dire, et, pour ne pas perdre la colonne 
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qui marchait toujours, il releva son chapeau ej 
oublia sa perruque. Il la retrouva heureusement 
le lendemain, mais Jeannot-Lapin lui avait porté 
de rudes atteintes. Dans les temps heureux de la 
mythologie , la perruque de l’agent Lecoq eût été 
placéeparquelquedivinitébienfaisanteaunombre 
des constellations, près de la chevelure de Béré- 
nice-, mais comme les métamorphoses n’étaient 
plus de saison , elle reprit sa place sur le chef du 
propriétaire. 

Le chef d’escadron Maziau n’était pas plus caché 
à Saint-Denis qu’à Arcueil. Les agens de la po- 
lice, civiles et militaires,-; rentrèrent àleurquar- 
tier-général de la rue de Jérusalem, et ils s’y re- 
posèrent de leurs fatigues ; voilà tout ce qu’il en 
advint. Quant à l’officier Maziau, il subit la dé- 
tention à laquelle il avait été condamné, ainsi 
que nous l’avons dit, et il vit tranquille à Paris, 
sous les lois tutélaires et protectrices d’un gou- 
vernement bienfaisant et paternel. 
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WINTER, AGENT ANGLAIS. . 



Le ministre de la police fut informé dans le 
mois d'octobre 1820, par un de ses agens secrets 
en Angleterre , que le nommé Winter devait se 
rendre incessamment à Paris, et qu’il était porteur 
d’instructions et de papiers pour s’aboucher avec 
quelques personnes influentes à la cour, afin d’o- 
pérer un changement dans le ministère. 11 parait 
que le cabinet de Saint-James y attachait une 
grande importance. 

Tout fut en rumeur au ministère et à la préfec- 
ture 5 on tint conseil , et , après une délibération 
aussi longue qu’approfondie , le préfet de police 
fut chargé de prendre telle mesure qu’il jugerait 
convenable pour déjouer les projets de l’Angle- 
terre et des Français qui voudraient la seconder. 

M. le comte Anglès fit venir l’inspecteur-géné- 
ral Foudraç. Ces deux fonctionnaires jugèrent, 
dans leur sagesse, qu’il n’y avait pas de meilleur 
moyen à employer que de se mettre en vedette sur 
la route pour inspecter les voitures publiques, et 
l’officier de paix Roard reçut l’ordre de se rendre 
au Bourget avec les agens Delpech et Heyman. 
Comme tout chemin mène à Rome, plusieurs 



Digitized by Google 






V 



( *58 ) 



i 



routes conduisent à Paris, et l'officier de paix 
Woil partit pour Saint-Denis avec les agens 
ProuetDelareny.Les deux officiers de paix étaient 
porteurs d’un mandat qui les autorisait à deman- 
der -les papiers et les passeports à tous les voya- 
geurs en voiture , à pied ou à cheval , et à les ar- 
rêter s’ils le jugeaient convenable. 

Cette surveillance inquisitoriale eut lieu pen- 
dant quinze jours sans ofïrir aucun résultat satis- 
faisant. Ou avait beau visiter toutes les voitures, 
interroger, l’agent anglais n’arrivait pas-, la police 
française s’imaginait que c’était une mystifica- 
tion, et elle faisait déjà des reproches à ceux dont 
elle payait très-généreusement les rapports et les 
documens. 

Enfin, la diligence de Bruxelles parut de nou- 
veau sur la route; l'officier de paix Roard qui 
commandait toujours la grand’-garde du Bourget, 
l’arrêta au passpge ; il exigea l’exhibition de tous 
les passeports. Quelle fut sa joie et sa satisfaction, 
lorsqu’on les parcourant avec ses yeux de lynx, il 
lut le nom de Winter, de cet individu si ardem- 
ment désiré. 

La gendarmerie fut requise au nom de la loi et 
de la sûreté publique, et la voiture fut arrêtée, 
ainsi que tous les voyageurs. On s’assura de leurs 
personnes, et, après avoir pris toutes les précau- 
tions usitées en pareil cas, la diligence continua 
sa route pour Paris, escortée parla gendarmerie. 
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L’officier de paix Roard et ses agens dirigeaient 
et conduisaient le cprtégé. On arriva à la préfec- • , r 
ture ; les malles , les papiers de Win ter et de tous 
les voyageurs lurent fouillés et examinés avec - ' 
l’exactitude la plus scrupuleuse. Ceux qui étaient 
dans la diligence, et qui n’avaient eu d’autres 
relations avec Winter que celles d’être ses com- 
pagnons de voyage, furent mis en liberté. Quant à 
Winter, il lut mis au secret, subitplusieurs inter- 
rogatoires. Ses papiers furent saisis , et , après 
avoir subi une détention de quinze jours, on lui 
délivra un passeport, avec l’ordre de quitter la 
France dans le plus court délai. 

On ne trouva rien de répréhensible; mais la 
police ne pouvait ni ne voulait avoir tort, il lui 
fallait une victime, et Winter fut olïèrt en holo- 
causte à l’inquisition de la rue de Jérusalem, 
îtiivc Wrtt.’u • : • - . r .... 
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LA DAME IMBERT, D’AMIENS., 

Tabac de contrebande. — V. Bonneau. — Xe» agent Félix; . 
et Marc. 

La dame Imbert, d’Amiens, département de 
la Somme, fut signalée par le nommé Félix, 
agent de M. Boüneau, comme faisant deux fois 
par mois un voyage à Paris, dans une carriole 
(pii lui appartenait, et Félix ajoutait qu’il pa- 
raissait certain qu’elle était chargée de remettre 
à Paris la correspondance des carbonari de la 
Picardie, à leurs frères de la capitale. Cette secte 
était alors à l’ordre du jour, et la police avait 
jugé que cette association rivalisait en nombre 
la bien-aimée congrégation. 

M. Bonneau très-satisfait d’avoir fait cette 
grande et précieuse découverte, en fit part à 
M. Delâvau, qui s’empressa d’en donner avis au 
ministre de la police. 

Alors on tint conseil, et la dame Imbert fut 
mise en surveillance : elle tenait une auberge 
à Amiens. Des agens furent mis en vedette sur la 
route (Je cette ville à Paris , afin d’observer tous 
les voyageurs; et l’agent Marc, que l’on jugea 
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le plus adroit et le plus intelligent, fut envoyé 
à Amiens, avec ordre de loger chez la dame Im- 
bert , et de faire en sorte de gagner sa confiance. 

Il arriva à Amiens, descendit chez cette dame, 
et s’annonça comme un commis voyageur. Il avait 
l’intention de partir pour Paris dans deux jours 
pour y transporter des marchandises anglaises 
déposées dans une maison de commerce d’Amiens, 
et il y était très-embarrassé pour les y faire par- 
venir. 1 

La dame Imbert, à laquelle il faisait cette con- 
fidence, prit part à ses peines , et lui dit : « Cette 
» affaire me convient; on doit me remettre ce 
» soir deux lettres de crédit pour Paris; je par- 
» tirai demain , et je me charge du transport de 
» vos marchandises. » 

« C’est bien mon affaire, répondit l’agent, 
» vous me rendez le service le plus signalé, et 
» je ne sais comment vous en témoigner ma re- 
» connaissance. » 

Ce qui l’embarrassait le plus, c’est qu’il n’avait 
pas de marchandises ; comment donc faire ? l’ima- 
gination vint à son secours. Il se rendit chez un 
marchand, y fit emplette de huit aunes de toile 
verte, de trois ou quatre mouchoirs, et avec une 
demi-botte de foin et de la toile d’emballage , il 
fit deux ballots assez gros qu’il envoya chez la 
dame Imbert, et il les accompagna en ayant Pair 
d’y mettre beaucoup de mystère, il lui dit à Po* 
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reille : « Voilà mon affaire, je vous la confie, et 
» je me recommande à vos bons soins et à votre 
» complaisance. » 

« Soyez tranquille, je vous réponds de tout; 
» nous partirons ce soir à 1 1 heures et demie, je 
» vous donnerai mon portefeuille, les lettres de 
» crédit dont je vous ai parlé y seront renfer- 
» mées, je passerai seule à la barrière, et soyez 
» certain que nous réussirons dans notre entre- 
» prise, n 

Dans l’absence de Marc, la dame Imbert char- 
gea sa carriole de tabac pour l’introduire en fraude 
dans Paris. 

Elle devait le déposer chez un jardinier de sa 
connaissance à la barrière du Combat. 

L’agent Marc avait eu soin d’écrire à M. Bon- 
neau pour l’instruire de tous ces faits, et la pré- 
fecture de police prit des mesures en conséquence. 

Froment fut chargé d’un mandat, avec ordre 
d’arrêter la dame Imbert, l’agent Marc, et la 
carriole. 

La mesure commandée reçut son exécution; 
tout fut conduit à la préfecture de police. On 
prit le portefeuille dont Marc était le dépositaire, 
et après en avoir fait un inventaire aussi exact 
que minutieux, on trouva plusieurs lettres por- 
tant factures de cigarres et de tabac; on s’en 
saisit ainsi que de la carriole qui fut mise en 
fourrière avec le cheval. Quant à la dame Imbert, 
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on la renvoya à pied , et si par hasard elle lisait 
cet article, elle reconnaîtrait qu’il est dangereux 
d’ajouter foi aux discours de certains commis- 
voyageurs. 

L’agent Marc recouvra son ballot et le foin qui 
en faisait partie. 




( *64 ) 



t 



♦ 




M. LE MARÉCHAL OUDINOT, 

Bue de Reggio. — K. Franchet. 



La gloire et ses lauriers, la loyauté, la fran- 
' chise et toutes ces brillantes qualités qui carac- 
térisent et distinguent les illustres chefs de l’ar- 
mée française, ne mettaient point à l’abri des in- 
vestigations de la police, et n’en imposaient point 
à sa rage inquisitoriale. 

M. le maréchal Oudinot partit pour aller passer 
quelque temps dans sa terre de Saint- Jean-d’Heu- 
res, près de Bar. 

M. Franchet, directeur-général de la police, 
écrivit à M. le préfet du département de l’Aube, 
pour qu’il fit exercer la surveillance la plus exacte 
et la plus secrète sur M. le maréchal , qui passait 
pour recevoir chez lui des militaires dont les opi- 
nions étaient très-suspectes. 

La confiance dont S. M. honorait le duc de 
Reggio , ses titres, ses dignités, les garanties qu’il 
n’avait cessé de donner pour prouver stfn dévoue- 
ment ne suffisaient pas à la police. Elle se mon- 
trait plus exigeante, plus difficultueuse que le gou- 
vernement lui-même, et se croyait tout permis. 
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Gomme M. Franchet ne s’en rapportait pas en- 
core au préfet pour surveiller M. le maréchal Ou- 
dinot, un agent secret, nommé Minel, fut envoyé 
à Saint-Jean-d’Heures pour prendre des rensei- 
gnemens et explorer la contrée. 

Il y resta quatre jours, et revint ensuite à Pa- 
ris rendre compte de sa mission et de ses démar- 
ches à M. Franchet, qui parut content de son 
zèle et de l’activité qu’il avait mise. 11 obtint en 
outre une gratification , parce qu’il avait rédigé 
ses rapports en style de police, c’est-à-dire de ma- 
nière à satisfaire les passions et la haine qui l'a- 
gitaient. 

Quelques temps après, l’agent Minel fut mandé 
par le directeur-général , qui lui annonça que 
M. de Yillèle avait également approuvé tout ce 
. qu’il avait fait et écrit relativement au duc de 
Reggio. 

Il paraît qn’il avait eu le talent de saisir la 
manière de voir et de penser de ces Messieurs. 
La calomnie et la médisance avaient donc joué 
leur rôle. 

Toutes ces données calomnieuses servirent sans 
doute plus tard au ministère et à la police pour ré- 
diger l’acte d’accusation de la garde nationale et 
motiver son licenciement , en désignant comme 
dangereux , et peut-être même comme coupable, 
le maréchal de France qui la commandait, puis- 
qu’on le soupçonnait d’admettre dans son inti- 
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mité et dans sa société des militaires qui pen- 
saient mal. 

Quel tissu de mensonges ! quelle assemblage 
de perfidies! Les militaires français qui ont 
illustré leurs noms et fait rejaillir sur eux la 
gloire dont ils ont décoré leurs drapeaux, furent 
toujours fidèles à l’honneur. 

Mais la police ne pouvait apprécier tout cela. 

M. Franchetj lors de sa destitution, ne pou- 
vait penser à tout, car il oublia de réclamer les 
lettres qu’il avait écrites à M. le préfet de l’Aube 
pour mettre en surveillance M. le ducdeReggio. 
Ce magistrat les a communiquées à M. le maré- 
chal, qui a su apprécier à sa juste valeur les in- 
trigues de la police et son indigne conduite. 



M LlM CLAIRVILLE ET JOSÉPHINE, 

m, sx sms. 

Chacun vit de son industrie à Paris , et pour 
en tirer parti il ne s’agit que de s’entendre. C’est 
ce qui arrivait sous la police dont nous sommes 
les historiens. 

La demoiselle Clairville , demeurant rue Saint- 
Martin, qui avait sans doute eu le malheur de 
déplaire à un agent de la police, ou à l’un de ces 
amateurs qui la faisaient pour se distraire ou 
amuser leurs loisirs -, la demoiselle Clairville fut 
dénoncée comme recevant chez elle un grand 
nombre d’officiers de tous grades , en retraite, en 
demi-solde et même.en activité. Il est vrai qu’elle 
tenait table d’hôte, mais elle donnait en même 
temps à jouer au trente-et-un, et tous ces mili- 
taires, d’après le rapport de T honnête délateur, 
étaient des conspirateurs, des gens qui pensaient 
mal et des joueurs. 

Comme nous avons promis de tout dévoiler, de 
lever tous les masques, dussent les membres su- 
périeurs ou inférieurs de la police se fâcher , se 
mettre en colère , voire même les agens , les se- 
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crétaires ou soi-disant tels ; les employés , me- 
nacer de leurs petites vengeances, nous dirons 
que le rapport contre les dames Clairville et Jo- 
séphine avait été élabpré par l’agent Bisson, qui 
se trouvait sous les ordres de M. Bonneau. 

Le préfet, auquel on transmit tous ces détails, 
chargea M. le comte de Pins, chef de son cabinet 
particulier, de se procurer tous les renseignemens 
qui pourraient l’éclairer afin de prendre les me- 
sures qu’il jugeraitconvenables. En conséquence, 
les agens N ouailles et Critey reçurent l’ordre de 
surveiller la maison. . 

Afin de pouvoir se présenter sous des dehors 
un peu décens , ils louèrent des habits noirs chez 
le fripier Bernard, rue du Petit-Rempart-Saint- 
Honoré. Ils slétudièrent un peu pour que leur 
tournure fût en harmonie avec leur costume, et 
qu’il n’y eût pas de contre-sens; et M. de Pins, après 
les avoir endoctrinés , termina la leçon en leur 
donnant à chacun une somme de cent francs. 

lisse présentèrent donc dans la maison, comme 
d’anciens militaires qui se livraient au commerce. 
Il furent bien accueillis, et dès la première soi- 
rée ils perdirent cent francs, parce qu’après dî- 
ner ils avaient fait la partie, lis l’annoncèrent 
■ainsi, dans le compte qu’ils rendirent à la pré- 
fecture. 

Comrtie on. tenait beaucoup à connaître ce qui 
se passait chez là demoiselle Clairville , on répara 
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le déficit en leur donnant de nouveau deux cents 
francs. Ils remirent de nouveaux rapports , qui 
parurent assez insignifians. 

M. de Pins, qui voulait absolument savoir à 
quoi s’en tenir, écrivit à la demoiselle Clairville, 
en l’invitant à passer à son bureau pour affaires 
qui l’intéressaient. Elle s’y rendit à neuf heures 
du matin , et comme MM. les employés de la pré- 
fecture ne se piquaient pas d’être galans, la dame 
fit très-long-temps antichambre. 

Enfin le comte de Pins arriva, et il donna 
l’ordre d’introduire la dame. 

Dès qu’elle parut devant lui, il lui annonça 
que sa maison était très-suspecte, qu’il était ins- 
truit qu’on y tenait (Jes propos séditieux qui por- 
taient atteinte à la sûreté du gouvernement et 
au respect qui lui était dû. 

La dame Clairville protesta de son innocence, 
et assura qu’elle avait été calomniée. 

M. de Pins ne voulut rien entendre, il fut 
inexorable, et il annonça à la belle éplorée qu’il 
la ferait mettre à la salle Saint-Martin, si elle 
ne disait pas la vérité, et qu’il voulait bien , par 
égard et par déférence, lui accorder quatre jours 
pour remettre la liste des personnes qui se réu- 
nissaient chez elle. 

La dame Clairville lui répondit qu’elle avait 
pour associée une demoiselle nommée Joséphine, 
demeurant rue Saint-Lenis, et qipj c’était, elle 
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qui était chargée de faire les invitations pour les 
diners et les soirées. Elle fut encore obligée de 
convenir que cette demoiselle Joséphine tenait 
en outre une maison de femmes, sans y être au- 
torisée. 

La dame Clairville se retira, et M. de Pins 
jugea à propos de se rendre chez Joséphine. 11 
arriva, et dès qu’il fut introduit, il commença 
par prendre ce ton fourbe et farouche d’un em- 
ployé supérieur de la police , qui est bien pénétré 
de sa dignité et de l’importance de ses fonctions. 
Il fulmina, menaça^ mais Joséphine était si 
jolie , elle devint si intéressante lorsque quel- 
ques larmes, sentimentales ou hypocrites, humec- 
tèrent ses longues paupières, que M. de Pins, 
quittant son air rébarbatif, sentit sa colère se 
dulcifier, et cédant aux instances de l’aimable 
solliciteuse, sans être un Hercule, il fila aux 
pieds de la nouvelle Omphale. 

Il fallut se quitter, car la préfecture réclamait 
aussi la présence de M. de Pins ; on ouvrit la 
porte et il sortit. La demoiselle Joséphine de- 
meurait au second, et comme une souris qui n’a 
qu’un trou est bientôt prise, en personne discrète 
et prévoyante elle avait deux portes à son appar- 
tement. Que devint M. de Pins, lorsqu’en met- 
tant le pied sur le carré, il rencontra un de ses 
agens, nommé André, qui sortait par l’autre 
porte. C’était l’ami du cœur de la dame. 
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M. de Pins, pour cacher sa surprise, se mit en 
colère, et demanda à son agent de quel droit et 
par quel ordre il se trouvait là ? 

André, sans se déconcerter, lui répondit : « Je 
» vous ai vu passer et monter dans cette maison, 
» et comme c’était un lieu de prostitution, j’ai 
» cru devoir monter derrière vous craignant qu’il 
» ne vous arrivât quelque chose; car j’ai pour 
» vous autant de respect que de dévouement. » 

Le comte de Pins répliqua, toujours en colère : 
« J’étais venu ici pour prendre des renseigne- 
» mens, et je suis très-étonné de vous rencontrer 
» dans un semblable lieu. » 

Après lui avoir parlé ainsi, M. de Pins retourna 
à la préfecture; deux heures après l’agent André 
reçut sa destitution par ordre de son chef. André 
écrivit à M. de Pins pour se plaindre de cet acte 
arbitraire, il ajoutait qu’il était libre de sa per- 
sonne et de sa conduite, et qu’il rendrait compte 
à M. le préfet de la conduite qu’on tenait avec lui. 

Quelques jours après il adressa une réclama- 
tion à M. Delavau. 

M. de Pins, qui prétendait avoir raison envers 
et contre tous, sollicita auprès du préfet un man- 
dat de perquisition chez les dames Clairville et Jo- 
séphine ; mais M. Delavau le refusa ; il connaissait 
les motifs qui faisaient agir le chef de son cabinet. 

Cependant le cher comte de Pins ne se tint pas 
pour battu, et de son autorité privée il écrivit 
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aux (lames Clairville et Joséphine dans des ter- 
mes si peu mesurés et si menaçans, qu’elles pré- 
férèrent fermer leur maison plutôt que d’aller en 
prison 5 car le galant comte de Pins leur en lais- 
sait l’espérance, si elles ne se soumettaient pas 
à sa volonté toute puissante. 

Telle était la conduite de la police et l’usage 
que les employés faisaient de la portion d’auto- 
rité qui leur était confiée, et le tout à l’exemple 
de leurs dignes chefs le directeur-général Frau- 
chet et son lieutenant Delavau. 



I 
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M. MERGIER , 



Sergent de la Garde nationale. 



La garde nationale de Paris s’est associée à tous 
les hauts faits dont la France peut s’enorgueillir, 
et son illustration n’est pas moins brillante. Si 
nos années se sont immortalisées sur tous les 
champs de bataille de l’Europe , elle les a égalées 
en maintenant la paix et la tranquillité dans l’in- 
térieur; elle a sauvé plusieurs fois la capitale 
prête à succomber sous les coups de l’arhitraire, 
et c’est ce qui lui a valu la haine de cette police 
dont nous avons dévoilé les manoeuvres, les dé- 
lits , les fautes et les erreurs. 

Le sieur Mercier, sergent de la garde na tionale, 
qui refusa d’exécuter l’ordre qui lui fut donné de 
faire sortir de la Chambre le député Manuel, de- 
vait nécessairement fixer l’attention de la police, 
parce que sa conduite annonçait qu’il n’était pas 
partisan de la mesure sévère exercée contre un 
mandataire du peuple qui avait librement et hau- 
tement manifesté son opinion à la tribune. 

Aussi , le sieur Mercier fut-il mis en surveil- 
lance. 

Les agens Louis etProut se rendirent à différentes 
reprises chez lui pour y acheter des galons et 
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autres objets de passementerie qu’il fabriquait, et 
se promenaient en outre sur la place du Marché 
des Innocens, en face de son domicile (il logeait 
rue aux Fers), afin d’examiner et de tâcher de 
reconnaître qui pourrait se présenter chez lui; 
car la noblesse et la franchise de sa conduite 
avaient fixé sur lui l’attention publique, en lui 
gagnant l’estime et la considération des hommes 
honnêtes et impartiaux. 

M. Delavau tenait beaucoup à connaître les re- 
lations publiques ou particulières du sieur Mer- 
cier ; il était devenu pour lui un homme très-im- 
portant et dangereux , parce qu’il n’avait pas 
voulu remplir l’ollice d’un gendarme. C’était un 
délit capital et même quelque chose de plus , 
parce que la police se dirigeait d’après ce prin- 
cipe faux et absurde : Qui n’est pas pour moi 
est contre moi. 

Toutes les ruses, toutes les sourdes menées en 
usage à la préfecture de police étaient donc mises 
en œuvre. 

Le commissaire de police du quartier avait été 
consulté également sur le sieur Mercier, afin de 
6avoir quelles étaient ses opinions politiques et 
si sa conduite était régulière; ce magistrat, vrai 
et consciencieux, avait répondu que cet honnête 
artisan jouissait de la meilleure réputation , et 
qu’il était irréprochable sous tous les rapports. 
Quant à son opinion politique, comme il ne te- 
nait aucun discours qui pût porter atteinte au 
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respect que tout bon citoyen doit avoir pour le 
gouvernement, il ne pouvait que rendre un bon té- 
moignage en sa faveur. Ces réflexions ne furent 
pas sans doute du goût du préfet de police, mais 
tous les employés de la préfecture n’étaient pas 
ennemis de la vérité. 

L’agent Louis n’en continua pas moins à fré- 
quenter la maison du sieur Mercier, et comme il 
lui achetait de temps en temps des marchandises, 
il s’établit une espèce de liaison entre eux; mais 
il eut beau faire, il ne put le trouver en défaut, 
ni prouver sa culpabilité en aucune manière; la 
conduite du sieur Mercier à la chambre des dé- 
putés avait été le résultat d’un sentiment honnête 
et généreux, étranger à l’esprit de parti. 

L’agent Louis griffonna quelques rapports in- 
signifians , en style de police , qui ne remplirent 
pas les intentions du préfet ni des autres chefs ; 
mais il fallut bien s’en contenter. 

Cette surveillance coûta environ trois cent 
cinquante francs à la police, pour achat de galons 
et autres objets de passementerie, mais la caisse 
était là pour faire face à tout. • 
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LE GÉNÉRAL FRIANT. 



Corruption d'un domestique. — Soustraction de lettres 

Mystification de la police et de ses âge ni. 



Le général Friant, qui s’était illustré sur tous 
les champs de batailles où les armées françaises 
s’étaient immortalisées, vivait tranquillement au 
sein de sa famille, et les plus glorieux souvenirs 
charmaient son existence. 

Il ne voyait que quelques anciens frères d’ar- 
mes dont la loyauté et la franchise lui étaient 
connues , sans s’occuper de ce qui se passait au- 
tour d’eux. 

Ce calme heureux, qui n’appartient qu’aux 
âmes pures et honnêtes, porta ombrage à la po- 
lice, et le général Friant futjnis en surveillance. 
M. Bonneau donna l’ordre à son chef de brigade 
Deslauriers d’explorer la conduite du général, et 
les agens Berson et Gilles furent chargés de cette 
mission. 

Ils se présentèrent à l’hôtel du général, rue 
de Vendôme, ils parvinrent k circonvenir un des 
domestiques, à le séduire, à le corrompre, et ce 
lâche serviteur d’un brave leur livra trois lettres 
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que son maître l’avait chargé de mettre k la' 
poste. 1 . . * • 

Les deux agens Irès-satisfaits d’ayoir réussi dans 
leur coupable entreprise, s’empressèrent de re- f 

mettre les trois lettres à leur chef Deslaurier, 
elles passèrent ensuite dans les mains de M. Bon- 
neau, qui se hâta de les donner à M. te préfet 
Delavau. 

Il s’empressa de les décacheter, croyant y trou- 
ver au moins le plan de trois conspirations et le . 

nom des conjurés. Quel désappointement! quelle 
. mystification pour le très-délicat et très-scrupu- 
leux congréganiste. 

La première lettre était écrite par le général à 
une de ses parentes; il ne lui parlait que d’affaires 
d’intérêt et de l’amitié qui les unissait. 

La deuxième était adressée à son agent de 
change, il lui accusait réception d’un compte 
qu’il .lui avait adressé. 

La troisième était pour un marchand de draps 
de la rue des Bourdonnais, auquel il demandait ' 

divers objets dont il avait besoin. 

Comment se rendre compte de toute l’infamie 
de la police , et de la honte attachée à ses sous- 
tractions frauduleuses. Elle ne rougissait pas de 
violer, avec une sorte d’impunité, le secret des 
lettres; elle ne les faisait pas même remettre à 
leur adresse après les avoir lues ; et c’était une 
administration publique chargée de réprimer les 
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crimes et les délits qui s’exposait à s’entendre 
reprocher des fautes aussi graves ! 

Il est étonnant qu’on ait fermé aussi long temps 
les yeux sur des abus d’autorité aussi révoltans. 

Quoique le préfet de police et ses agens eussent 
acquis la preuve de leur injuste défiance, le gé- 
néral Friant n’en fut pas moins soumis à une 
surveillance continuelle, aux investigations les 
plus viles et les plus ridicules. Suivant la préfec- 
ture, il avait servi dans les armées, il avait vaincu 
les ennemis de la France, donc il pensait mal, 
ainsi que tous les militaires qu’il recevait chez 
lui et qui formaient sa société. 

Quel fruit la police retira-t-elle des rcnseigne- 
mens qu’elle fit prendre sur le général Friant? 
Rien que d'honorable pour lui, il employait sa 
fortune à venir au secours de tous les militaires 
qui réclamaient sa bienfaisance, olliciers et sol- 
dats avaient les mêmes droits. Son bras les.avait 
protégés au champ d'honneur, son cœur les sou- 
lageait dans la détresse, et leur faisait oublier les 
torts de la fortune et l’injustice des hommes. 

L’agent de la police Gilles eut l’impudence de 
se présenter devant le général Friant comme un 
ancien militaire qui se trouvait dans le besoin, 
et il en reçut i5 francs. Ce qui appartenait à un 
brave tomba dans les mains de la perfidie et de 
la lâcheté. 
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M. BOISSY - D’AINGIAS , 

L'agent Lucas et H. Depina. 



Le nommé Lucas qui barbouillait du papier, et 
faisait quelques mauvaises compilations, comme 
certains personnages qui font des anas, ou la vie 
des grands hommes, armés d’une paire de ci- 
seaux , pour couper, tailler et rogner des jour- 
naux, des bulletins, etc. 

Ce nommé Lucas était devenu l’agent secret de 
M. de Pins; comme cet individu était protégé 
par M. le comte Boissy-d’Anglas, il proposa à cet 
agent de surveiller son bienfaisant patron. 

Lucas fut ehcore assez délicat pour refuser de 
se rendre coupable de cette perfidie. 

Le comte de Pins se fâcha, se mit en colère , et 
destitua son agent qui persista dans sa résolution. 
Il le mit aussi en surveillance, et ajouta à cette ac- 
tion inique, celle de faire saisir ses papiers. 

il fallait, pour plaire à cette police, faire abné- 
gation de soi-même et renoncer à tout sentiment 
d’honneur et de délicatesse. Que penser des chefs 
et des agens, et s’il eût fallu les juger, de quel côté 
étaient les coupables. 
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Nous laissons à nos lecteurs à décider cette 
question. 

Quelle serait la destinée d’un gouvernement et 
d’un peuple qui serait à la discrétion de gens de 
cette espèce ? 




LE PRINCE EUGENE 



Et M. ternaire, dentiste. 

M. Lemaire dentiste de leurs majestés les rois 
de Bavière et de Suède, s’était rendu à Munich 
pour y exercer son talent, fabriquer des râteliers 
et poser des dents à ceux qui en manquaient. 

La police fut instruite de son retour. Elle avait 
été assez malheureuse pour ne pas être informée 
de son départ et s’assurer s’il n’était pas porteur 
de quelque plan de conspiration -, mais elle se 
promit bien de se dédommager, lorsque M. Le- 
maire rentrerait à Paris. Dans le mois de janvier 
1819, elle apprit, grâce à tous ces moyens délicats 
et anodins qu’elle savait mettre en œuvre, que le 
dentiste était attendu. Il demeurait rue Dauphine, 
près le Pont-Neuf. 

L’officier de paix Ri voire fut chargé de se placer 
en vedette sur le Pont-Neuf avec toute sa brigade, 
afin d’explorer tous les allans et venons , non 
seulement pendant le jour * mais encore pendant 
la nuit. 

Il faisait très-froid, la bise était rude , la neige 
tombait à gros flocons , mais tout cela était indif- 
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férent à la bienfaisante et très-humaine police. Il 
lui importait peu qu’un ollicier de paix et des 
agens fussent gelés, morfondus, qu’ils gagnassent 
de gros rhumes , qu’ils eussent des engelures , 
pourvu qu’elle pût tourmenter un voyageur. 

Les agens étaient donc continuellement sur le 
Pont-Neuf. Ils se relevaient les uns après les au- 
tres et se mettaient à l’abri sous les échopes des 
marchandes d’oranges, qui les maudissaient de 
bon cœur, parce qu’elles regardaient MM. les 
agens de police comme de très-mauvaises pra- 
tiques. Elles les connaissaient, mais elles fai- 
saient bonne mine à mauvais jeu, parce qu’elles 
étaient sous la juridiction tant soit peu arbitraire 
de la police. 

11 y avait déjà cinq jours et autant de nuits 
que les observateurs de la police étaient de plan- 
ton sur le Pont-Neuf, lorsque M. Lemaire arriva. 
Ces messieurs jubilaient, ils allaient enfin rece- 
voir le prix de leur constance et de leurs utiles 
travaux. 

Le dentiste passe à minuit sur le Pont-Neuf, 
assis dans sa cariolle , il se repaissait de la douce 
idée de se retrouver auprès de sa femme et de 
ses enfans. 11 n’avait plus rien à craindre; il avait 
parcouru la route de Munich à Paris sans encom- 
bre: au milieu de Paris, il ne pouvait que se li- 
vrer à la plus grande sérénité, car enfin la capi- 
tale n’est pas un bois. 
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Pauvres humains, comme vous faites des châ- 
teaux en Espagne ! 

Toul-à-coup trois hommes sautent à la bride 
du cheval, un autre crie alte-là, Il croit qu’on 
va lui demander la bourse ou la vie; on sc con- 
tente de lui dire, au nom de la loi, nous allons 
vous conduire à la préfecture de police. 

Il se soumet tranquillement à ce que l’on exige. 

11 suit le quai des Orfèvres, on arrive h l'hotel du 
prclet, on iouille, on cherche, on trouve des 
dents artificielles, des râteliers, de l’opiat, des 
brosses à dent, des morceaux d’ivoire , trois dents 
d’hippopotame, et pas une lettre, et la police était 
persuadée que M. Lemaire s’était chargé de la 
correspondance du prince Eugène, et elle devait 
être séditieuse. Eh bien , rien de tout cela n’ar- • 
riva; il n’y avait pas un morceau de papier qui 
pût servir d’aliment à la police. 

On fit ensuite plusieurs questions à M. Lemaire, • 
et on lui demanda s’il était porteur de quelques 
lettres; il répondit qu’on lui avait fait la propo- 
sition de s’en charger dans plusieurs villes étran- 
gères, mais qu’il l’avait refusé, parce qu’il était 
soumis aux lois et tout-à-fait étranger aux discus- 
sions politiques. 

On lui permit de rentrer chez lui. Les agens et 
M. l’ofiicier de paix eurent la liberté d’aller se ré- 
chauffer les doigts, et le préfet de police, comme 
dans maintes autres circonstances, vit qu’il avait 
encore fait une ccole. 
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M. PIET, 

* » 

Membre de la Chambre des Députés. 

' •' \ 

La police était tellement ombrageuse et tour- 
mentée du démon insati able de la curiosité, qu’el le 
surveillait même ceux qui donnaient à chaque ins- 
tant la preuve du plus violent royalisme et qui 
marchaient d’accord avec le ministère dont elle 
était la très-humble servante ; elle surveillait donc 
aussi ce ministère , parce qu’elle avait encore une 
arrière-pensée'qui consistait à avoir constamment 
des armes contre tout le monde, pour s’en servir 
• au besoin, dans ses intérêts, ens’assurant uneéter- 
nité de pouvoir. 

11 y avait à cette époque diverses réunions des 
membres de la chambre des députés , comme il y 
en a encore maintenant, et chacun suivait la ban- 
nière qui lui convenait, soit pour son opinion ou 
son appétit. 

Celte digression nous ramène nécessairement 
chez M. Piet , membre de la chambre des dépu- 
tes , logé rue Thérèse, n° 18, lequel avait un très- 
vaste salon et même une salle à manger non moins 
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étendue, où il jouait avec beaucoup de grâces lë 
rôle d’Amphytrion , pour ce qui est relatif aux 
plaisirs de la table et aux charmes de la poli- 
tique. 

La police qui voulait savoir ce qui se passait 
dans les réunions de la rue Thérèse, et même 
quelles étaient les personnes avec lesquelles 
c M. Piet Vivait dans une grande intimité, soit à 
Paris ou ailleurs , et , en outre , connaître le plan 
de campagne de cette coterie , en prenant com- 
munication, n’importe par quel moyen-, de la 
correspondance du député ; la police dépêcha au- 
près de lui bon nombre de ses agens pour sonder 
le portier, les domestiques, et même pénétrer jus- 
qu’au chef, sous le prétexte .de le consulter sur 
quelque point de droit. 

. , Tels furent les agens Lefranc, Louis, Lecerf , 
Cliché, Heurteaux, Saint-Martin et autres. Ils 
parvenaient bien à savoir le nom des convives, 
à se procurer quelques cartes de visites. Une ou 
deux fois, ils obtinrent des audiences de M. Piet, 
qui leur donnait des avis pour un héritage, un 
procès entre majeurs ; mais ils n’arrivaient pas au 
but. 

La police avait bien eu un petit os à ronger, 
mais il lui fallait quelque chose de plus subs- 
tantiel. 

Ensuite, la plupart de ces agens s’étaient lais- 
sés soupçonner; ils semblaient venir réciter tous 
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la même leçon comme des écoliers, et leur masque 
tombait, en sorte qu’on leur riait au nez lorsqu’ils 
se présentaient de nouveau , et on leur débitait 
des balivernes qu’ils prenaient pour argent comp- 
tant. 

Il fallut bien avoir recours à un autre moyeu 
et ruser; un agent secret de la police générale, 
nommé Estève, qui n’était employé que dans les' 
grandes circonstances et pour des coups d'état, se 
rendit chez M. I’iet pour une consultation très- 
pressée et très-importante. 11 était venu en ca- 
briolet ; il savait se présenter avec dignité et par- 
lait avec autant de facilité que d’élégauce. II fut 
donc bientôt admis dans le cabinet du député, 
qui abrégea même., pour ne pas le faire attendre, 
un entretien qu’il avait avec une autre personne. 

Notre agent lui fit des excuses sur l’importu- 
nité de sa visite. On lui répondit qu’il n’était 
question que d’une bagatelle qui pourrait se re- 
nouer une autre fois. Enfin, l’agent secret Estève 
entra en matière et annonça une succession 
en litige très-considérable , dont il voulait en- 
tretenir M. Piet, pour le charger ensuite de 
celte affaire, d’après la réputation de probité dont 
il jouissait et ses connaissances acquises en juris- 
prudence. 

Le jurisconsulte fut très-flaüé de tous ces com*- 
plimens et promit de le prendre au nombre de ses 
cliens. Estève le remercia, et dit qu’il appor* 
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terait tous les papiers qui étaient très-volu 1 - 
mineux. Ils s'entretenaient ainsi ensemble clans 
le cabinet dont le bureau était chargé de papiers; 
à l’instant la sonnette se fait entendre, et peu de 
temps après un domestique se présente et dit h 
M. Piet qu'une dame désirerait lui parler pour une 
affaire de la plus haute importance, mais qu’elle 
n’abusera pas de ses momens. 

11 demande la permission de sortir; c’est ce que 
l’on voulait, et il disparaît. 

Alors Lstëve (compère de la dame), qui avait 
entendu fermer les portes, ne perd pas de temps, 
approche du bureau, s’empare de diverses lettres 
qu’il prend çà et là sans les choisir; mais afin d’en 
avoir de toutes les espèces , il voit un dossier por- 
tant sur l’enveloppe, Élections , il s’en empare. 
Son chapeau, disposé ad hoc, ses poches, recèlent 
cette soustraction frauduleuse digne de la policé; 
et, sans avoir opéré le moindre désordre visible, 
il reprend sa place, le Code civil à la main. Il 
l’avait pris sur le coin du bureau , et le lisait avec 
attention lorsque M. Piet se fit entendre, et repa- 
rut dans le cabinet en renouvelant ses excuses. 

Estève, dit en plaisantant qu’il faisait un cours 
de droit français en l’attendant ; on échangea de 
part et d’autre quelques phrases assez gaies , et 
l’agent se leva en promettant à M. Piet de revenir 
dans quelques jours. Ils se quittèrent très -sa- 
tisfaits l’un de l’autre. Estève se retira alors , 
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monta dans son cabriolet et s’éloigna avec rapi- 
dité. 11 se rendit vers ses chefs et remit les lettres 
et papiers qu’il s’était procurés par les moyens les 
plus honteux; mais il avait servi la police, et tout 
devenait légitime. 

On fit l’inventaire de ces pièces ; il s’y trouvait 
des lettres de M. de Vaublanc , de plusieurs mi- 
nistres, principalement du ministère de l’inté- 
rieur, qui félicitaient M. Piet sur son dévoue- 
ment et sur le succès de ses dîners , qui obte- 
naient une grande influence dans l’opinion pu- 
blique. 

On lui donnait ensuite des instructions pour 
les collèges électoraux et principalement pour 
celui de la Sarthe, afin de déjouer lesintrigues 
d’un nommé Goliier et de ses partisans, qui 
avaient fait nommer MM. Benjamin Constant et 
Lafayette. 

Ôn le remerciait des divers renseignemens qu’il 
donnait sur certains membres de la chambre. 

Le dossier des élections renfermait des listes 
de candidats et des lettres de préfets qui promet- 
taient monts et merveilles. 

La police fut enchantée, et l’agent fut géné- 
reusement récompensé, ainsi que la dame qui 
était venue fort à propos pour entretenir M. Piet 
et le faire sortir de son cabinet. 

Cette belle n’était autre chose qu’un agent 
femelle , complice d’Estève , qui était venue 
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le seconder. Elle avait pris le nom de comtesse 
de Renaulme. 

C’était ainsi que la police violait les droits les 
plus sacrés et employait les fonds que le gouver- 
nement mettait à sa disposition. 

Pairs de France, députés, généraux, négocians, 
citoyens de toutes les classes, vous étiez exposés 
à ces investigations de la police. 

On corrompait vos domestiques et votre secré- 
taire, votre cabinet s’ouvrait pour des agens de 
la police. 

On doit croire que ces temps désastreux sont 
passés pour ne plus renaître. La police cessa ses 
visites inquisitoriales. Elle craignait qu’on ne 
portât des plaintes; le secret fut recommandé: 
comme il nous a été confié sous condition , nous 
divulguons le fait pour faire connaître le passé, 
instruire le présent et même l’avenir. 
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LE CONSTITUTIONNEL, 

St autres Journaux. 

. >« 

A l’époque où le Constitutionnel avait établi 
son imprimerie rue Thibautodé, un agent de 
police nommé Liscour, avait trouvé moyen de 
se lier avec un correcteur d’imprimerie qui 
lui fournissait chaque jour des épreuves avant 
qu’elles fussent corrigées, et même quelques 
feuilles de copie, qu’il prenait dans le cabinet 
du protc. 11 lui rapportait en outre tout ce qui se 
disait dans l'atelier, soit à la composition ou à la 
presse. Il n’oubliait rien, et il était bien récom- 
pensé. 

Un garçon qui rangeait et balayait dans le bu- 
reau des directeurs et des rédacteurs, rendait les 

mêmes services à un autre agent nommé Trem- 
plais; il lui permettait même de fouiller dans 
les cartons , et de les visiter à loisir pour prendre 
des notes , et l’autre en enlevait de temps en 
temps. Quelle délicatesse! 

Le garçon de bureau faisait passer l’agent pour 
son cousin, et chaque fois qu'il se présentait, il 
recevait une gratification pour les services qu’il 
rendait. 
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Ce TYcmplais voyait aussi un rédacteur , 
qui, à cette époque, était secrétaire au Consti- 
tutionnel; il ne se doutait pas qu’il avaitaffaire à 
un agent de police ; mais comme le rédacteur était 
assez jactancieux, et se flattait de diriger le Cons~ 
titutionnel dans lequel on n’insérait aucun ar- 
. ticle sans son avis, Tremplais le flattait et le fai- 
sait jaser; il y avait toujours quelque chose à 
recueillir. L'agent trompait aussi M.Gourrier, l’un 
des rédacteurs, qui s’occupait alors de rédiger 
une brochure pour la construction de la chau- 
mière deClichy, réédifiée d’après une souscription 
des libéraux. Tous ces renseignemens plaisaient 
à la préfecture. 

La Renommée fut aussi surveillée par la po- 
lice, et le même agent rendait visite à celui qui 
fournissait le papier pour l’impression. Il demeu- 
rait rue du Pont-de-Lodi, et comme il voyait 
quelquefois M. B. Constant, il rapportait ce qu’il 
avait entendu dire à ce député. 

Un autre agent, nommé Lapalme, surveillait 
le Pilote, rédigé par des jeunes gens très-indis- 
crets, principalement un sieur Laurier; l’agent 
le fréquentait, lui payait à déjeûner, allait à son 
domicile rue Beaubourg, et obtenait tous les ren- 
seignemens qu il désirait. Laurier n’était point 
complice de cette fraude, mais seulement dupe 
de son inexpérience. 

A la même époque, le sieur Frachet, de Lyon, 
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faisait rédiger à Paris son journal le Précurseur, 
il demeurait place du Palais-Bourbon, et chaque 
jour un courrier particulier partait pour porter 
le travail, et il arrivait à Lyon avant la poste. 
La police surveillait aussi ce journal, et Laurier, 
qui y donnait des articles, en parlait également 
à l’agent Lapalme. 

Un individu qui y était employé, et qui se 
nommait Henri, vendit le journal à la police, 
et un jour que le courrier portait des dépêches 
assez intéressantes, et qu’on avait cru devoir ca- 
cher dans l’arcon de la selle, le courrier fut arrêté 
à la barrière et conduit à la préfecture de police. 

Henri avait indiqué la cachette, et se trouvait 
non loin de la barrière pour faire connaître le 
courrier aux agens de la police. 

Cet événement retarda le départ du courrier, 
ainsi que l’émission du journal; il en résulta une 
perte considérable pour les actionnaires, le jour- 
nal ne put se soutenir. Le sieur Frachet fit fail- 
lite, fut obligé de prendre la fuite; retiré en 
Suisse, sans secours, sans moyens d’existence, et 
réduit à la plus affreuse misère, il se brûla la 
cervelle. 

Il faut en faire l’aveu, il y avait parmi les 
agens de la police des hommes instruits, très- 
adroits, dont il était difficile, et nous dirons 
plus, impossible de se défendre; ils étaient très- 
heureusement en petit nombre. 
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Il était malheureux qu’ils fissent un aussi mau- 
vais usage de leurs talens ; mais enfin que dire , 
comment vaincre souvent la fatalité et la rigueur 
du sort. Tout en les blâmant ces individus, il 
faut encore leur rendre justice; ils n’eussent pas 
voulu figurer dans les provocations, ni être les 
acteurs des déplorables journées de 19 et ao no- 
vembre 1837. . 
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Des Troubles de Nîmes , d’Avignon , de X>yon , de Grenoble» 
de Brest, de Paris en 1823. — Massacres de la rue Saint- 
Denis en 1827, et de l’influence de ld police sur ces évé- 
nemens. 

'Depuis i8i5 la France a été le théâtre de plu- 
sieurs insurrections, de réactions partielles dans 
lesquelles l’esprit de parti a joué le rôle princi- 
pal, et qui toutes ont été fomentées par la po- 
lice. 

Des victimes ont été sacrifiées à des haines , 
à des" vengeances particulières, et le sang des ci- 
toyens a coulé sous le vain prétexte de servir le 
gouvernement et la légitimité. 

Ces événemens désastreux se rattachent au 
plan de notre ouvrage, parce que la police et 
ses agens provocateurs y ont figuré; ils se lient 
avec ceux dont nous avons été témoins. 

Une coupable impunité fut accordée, en i8i5, 
aux auteurs des massacres de Nîmes. On n’osa pas 
les juger sur le théâtre de leurs crimes , parce que 
les tribunaux et les habitans craignaient les pré- 
venus et leurs complices. 
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Pourra-t-on jamais croire qu’on ne put trouver 
un témoin pour déposer contre des assassinats 
commis en plein jour, et il s’en présentait plus 
de cent pour allirmer l’innocence des coupables, 
tant ils inspiraient de terreur; sur les bancs des 
accusés ils insultaient aux veuves , aux enf'ans , 
aux parens ou amis de toutes les familles qu’ils 
avaient plongées dans le deuil. 

Cet excès d’audace leur venait de ce qu’ils 
étaient protégés par ceux qui les avaient em- 
ployés'et soudoyés. 

La policeavaitconsommé cet œuvre d'iniquité. 

Avignon vit serenouvelerde pareilles horreurs; 
l’autorité fut impuissante contre une multitude 

effrénée, armée pai des agens provocateurs qui 
n’osaient se montrer. 

Le maréchal Ilrune, qui avait si souvent af- 
fronté la mort sur le champ de bataille, fut indi- 
gnement massacré par des sicaires salariés. Son 
cadavre fut traîné dans les rues, puis jeté dans 
le llhône, où les flots le repoussèrent sur la rive. 
Le corps de ce guerrier devint la pâture des oi- 
seaux de proie et des animaux carnassiers. Ce 
crime est resté impuni. 

Lyon, cette ville si célèbre par son antiquité 
et par de longs malheurs, eut également à gémir, 
en 1 8 iG . des excès auxquels se livrèrent les agens 
provocateurs. Ils organisèrent une conspiration, 
dans laquelle ou sacrifia plusieurs victimes; on 
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ne pouvait cependant leur reprocher qu’un éga- 
rement momentané. 

Le général Canuel, commandant de la place, 
fut atteint par les plus graves inculpations. On 
lui reprocha d’avoir mis en œuvre et salarié des 
agens provocateurs; voici leurs noms : Brunet, 
fiévée, dit Champagne, Blance, Darillon et bar- 
bier. 

Les faits furent tellement notoires, que le roi 
jugea convenable d’envoyer le maréchal Marmont 
à Lyon pour rétablir le calme. MM. de Chabrol, 
préfet du Rhône, de Senneville, .commissaire- 
général de police, et Fabvier, chef d’état : major 
du général, jetèrent un grand jour sur cette in- 
fâme machination, en publiant des mémoires par- 
ticuliers. Us ont prouvé la provocation et la com- 
plicité de la police dans tous les faits arrivés à 
Lyon. 

Quelle accusation l’histoire ne portera-t-elle 
pas contre ces dépositaires de l’autorité qui eu- 
rent recours à de si perfides moyens, pour soute- 
nir et seconder une faction ennemie du royaume 
et de ses libertés assurées par la Charte. 

Vers la même époque, Grenoble eut à déplo- 
rer des 'désastres qui portèrent l’épouvante dans 
ses murs. Le sang ruissela de tous les côtés, et le 
plomb meurtrier, destiné à frapper les ennemis 
de la France , fut dirigé contre les pacifiques ha- 
bitais de la ville. 
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L’avocat Didier fut désigné comme l’auteur et 
l’instigateur de tous les mouvemens auxquels on 
donna le nom de conspiration. 

Le général Donnadieu fut envoyé dans ces con- 
trées pour appaiser le désordre, pour cal met l’ir- 
ritation et pour rallier les esprits. Malheureuse- 
ment la police avait agi, sa puissance avait opéré 
une telle désorganisation, qu’il était impossible 
de pouvoir s’y reconnaître. 

Les agens poursuivirent Didier qui s’était ré- 
fugié en Sardaigne -, son extradition ayant été de- 
mandée , il fut arrêté et conduit à Grenoble, où 
il périt sur l’échafaud. 

La police poursuivit encore long-temps apre» 
ceux qu’on soupçonnait d’avoir pris quelque part 
à cette affaire, .ou d’avoir partagé l’opinion de 
Didier On mit en surveillance deux Grenoblois, 
les sieurs Rey, avocat, et Barginet, homme de 
lettres. Les notes transmises par le préfet dé po- 
lice à ses agens portaient que ces citoyens avaient 
été les partisans et les amis de Didier, condamné 
à mort comme conspirateur, en ajoutant que le 
sieur Barginet avait été le secrétaire du coupable. 

Quels que soient ceux qui ont ourdi ces trames, 
aucun motif ne pourra jamaisles justifier; certes, 
par une conduite pareille , ils ne peuvent avoir 
servi la France. Non , le gouvernement ne désira 
jamais de trouver des coupables, il n’aima point 
à punir. Quel est le père qui ne gémit paa lors- 
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qu’il est obligé de sévir contre ses enfansPS’il 
veut frapper, son cœur lui crie : C’est ton fils! 
Alors il ne sait plus que pardonner. Ce qu’il y a 
de plus malheureux dans ces divers événemens, 
c’est de voir des Français en devenir les artisans, 
et que le foyer de ces machinations était à’Paris. 
C’est de là que s’échappaient les étincelles qui, 
ailleurs, enflammaient les esprits. 

La police essayait ainsi ses forces au loin , afin 
de porter des coiips plus assurés lorsqu’ elle juge- 
rait à propos de rapprocher d’elle ces épouvan- 
tables scènes. 

En 1820 la ville de Rennes fut sur le point de 
voir ses enfans, ses frères tourner contre elle les 
armes que la France avait remises en leurs mains 
pour la défendre et la protéger; heureusement 
que les soldats furent sourds à la voix de ceux 
qui voulaient les rendre les tristes instrumens de 
leurs haines et de leurs passions. 

Les événemens eurent lieu par la présence de 
M. Bellart, dans la ville de Brest. 

La police avait été informée à l’avance que ce 
magistrat serait mal accueilli. 

11 parait que son arrivée avait été annoncée, 
et que si l’on avait recommandé le secret, il avait 
été mal gardé. 

Du moment où l'on apprit l’arrivée de M. Bel- 
lart à Brest, un grand nombre de jeunes gens 
témoignèrent tumultueusement qu’ils le voyaient 



C *99 ) - , 

. avec peine. Ce magistrat crut prudent de s’éloi- 
gner. 

On ajouta qu’après son départ on s’était porté 
à son domicile, et qu’après avoir demandé au 
propriétaire quel était le prix des difïérens meu- 
bles placés dans l’appartement qu'il avait occupé, 
eelui-ci, sans défiance, en aurait fait connaître 
la valeur; on l’avait acquittée sur-le-champ, en- 
suite toua ces objets avaient été brisés et jetés 
par les fenêtres. 

Cet événement eut lieu par suite de la diver- 
gence des opinions sur le compte de ce magistrat 
et des divers réquisitoires qu’il avait prononcés 
dans l’exercice de ses fonctions, et qui n’avaient 
pas obtenu l’assentiment général. 

La police avait pris des mesures qui ne furent 
pas assez efficaces, et qui augmentèrent le désor- 
dre au lieu de l’appaiser. 

La présence des missionnaires, leurs prédica- 
tions peu mesurées, un zèle exagéré, des expres- 
sions peu d’accord avec les idées du jour, ajou- 
tèrent encore à la fermentation des esprits. 

A la suite de l’enquête judiciaire qui eut lieu , 
la garde nationale de Brest fut désarmée. Plu- 
sieurs individus qui avaient manifesté leur op- 
position contre M. Bellart furent cités dévant les 
tribunaux; peut-être mit-on trop de sévérité pour 
le venger. Magistrat à Paris, il n’était qu’un sim- 
ple particulier à Brest, surtout lorsqu’il n’était 
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point investi de pouvoirs ni de fonctions extraor- 
dinaires. D’ailleurs quelques mots peu mesurés, 
et les écrits qui furent publiés à ce sujet étaient- 
ils loin des délits justiciables des tribunaux? La 
police et ses directeurs les jugèrent comme une 
culpabilité, en y ajoutant ce qui est relatif aux 
missionnaires. 

Le général Coutard , qui commandait à Rennes 
la i3* division militaire, se rendit sur-le-champ 
a Brest. Il avait sans doute préalablement reçu 
des instructions particulières, car il se montra 
très-chaud partisan des mesures répressives; il 
voulut faire triompher les missionnaires, et leur 
abandonna gain de cause. Des murmures éclatè- 
rent, et l’on fut au moment de voir les habitans 
et la force armée en venir aux mains. 

Les citoyens de Brest furent loin de reconnaître 
dans le général Coutard l’officier qui, étant co- 
lonel du 65* régiment de ligne à une époque an- 
térieure, avait su se concilier leur estime et leur 
amitié en employant des formes moins acerbes. 
Autres temps, autres moeurs. Les têtes bretonnes 
s'échauffaient, les esprits fermentaient; on re- 
marquait avec peine qu’il était question d’em- 
ployer des moyens coercitifs toujours dangereux. 

Le général Coutard eut peut-être, un peu trop 
tard, une certaine défiance de lui-même; il crai- 
gnit de ne pouvoir remédier au mal. Il sollicita 
auprès du ministère qu’il lui fût envoyé une per-* 
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sonne en état d’arrêter les progrès du mal par son 
influence et son caractère. 

Le gouvernement chargea le maréchal Lauris- 
ton de l’honorable mission de calmer toutes les 
agitations. Dès son arrivée, sa présence, ses dis- 
cours inspirèrent la confiance et dissipèrent l’o-,. 
rage, rétablirent l’ordre et la tranquillité. La 
discorde s’éloigna, et la police qui n’avait point 
été consultée sur ce nouveau choix n’éprouva pas 
la satisfaction quelle s’était promise. 

Le commandant de la i3* division militaire 
revint à Rennes remplacer le maréchal Lauriston, 
qui retourna dans la capitale poury rendre compte 
de sa mission et de ses heureux résultats. 

Le gouvernement toujours juste, crut devoir 
être reconnaissant, et 100,000 francs furent la 
récompense de l’esprit conciliateur que ce gé- 
néral avait déployé dans cette circonstance dilli- 
cile et délicate. 

Le général Coutard a sans doute plus d’une fois 
regretté d’avoir vu passer en d’autres mains une 
récompense qu’il pouvait obtenir lui-même. 

Cet événement est une nouvelle preuve que 
lorsqu’on est chargé de prononcer dans une af- 
faire, il faut savoir tenir la balance de manière à 
ne faire triompher que la justice et la raison. 

Les chefs suprêmes de la police avaient bien usé 
de quelques mesures arbitraires, mais leur ven- 
geance ne s’était pas étendue aussi loin qu’ils 
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l’avaient désiré; ils comptaient sur 4’avenir; ils 
marchaient donc graduellement et avec une sorte 
de prudence. Ces chefs semblaient ménager leurs 
forces afin de les accroître et porter ensuite des 
coups plus décisifs. Ils avaient une ancienne tac- 
. tique dont ils connaissaient les ressorts, et qui 
les avait servi déjà très-efficacement sous un autre 
hémisphère^ ~ . < >' 

Les divers échecs qu’ils venaient d’éprouver 
sur quelques points de la France auraient dû de- 
venir une utile leçon à ces chefs suprêmes de la 
police; mais rien ne pouvait dessiller leurs yeux. 
Ils s’imaginaient, d’après le système de délation 
et de défiance qu’ils avaient adopté , système que 
tous les congréganistes et les chefs de" centurie 
avaient mis en action, en salariant leurs adeptes 
et leurs sicairqs ; ils s’imaginaient qu’ils gouver- 
neraient les esprits avec jin empire et un despo- 
tisme absolus. 

Il est vrai que la soif du pouvoir chez les uns, 
l’amour des richesses chez les autres , et la véna- 
lité chez tous, leur assurait, en quelque sorté, 
toutes les chances et les probabilités du succès. 

Ne voulant plus avoir à redouter ce que l inex- 
périence ou la pusillanimité de ses agens pou- 
vaient offrir d’aventureux, la police et ses direc- 
teurs prirent alors le parti de n’agir dorénavant 
que sur un théâtre plus rapproché, afin de diriger 
plus facilement leurs sicaires, et d’avoir les yeux 
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sur tous leurs mouvemens; ils devaient cepën- 
dant compter sur une opposition plus forte et 
plus rigoureuse, leu rs'moyens de répression étant 
beaucoup plus formidables. Les chances étaient 
donc en leur faveur; dès lors Paris fut choisi pour 
être le centre de toutes les opérations; ce fut lç 
terrain sur lequel on devait manoeuvrer, et le 
champ de bataille où succomberaient lesennemis 
de la congrégation. 

11 tut donc arrêté qu’à la moindreopposition 
qui se manifesterait, qu’au moindre mouvement 
qui aurait lieu, on les réprimerait par la forcfe; on 
ne devait garder aucun ménagement envers des 
révolutionnaires. C’étaitsous cette dénomination 
bannale, et sous ce titre insurrectionnel que les 
chefs de Montrougé signalaient tous les citoyens 
qui ne voulaient pas reconnaître la nécessité de 
la congrégation. r-.rrn«HiJ 

Ce plan ayant été approuvé et adopté, on at- 
tendit le moment convenable pour le mettre à 
exécution, et en se réservant les moyens de faire 
uaître les occasions. 

11 fallait avoir à la tête de la force armée, qui 
était sous les ordres immédiats de Ja* police , un 
homme sur lequel on pût compter et qui exécu- 
tât strictement les ordrps qui lui seraient donnée- 
Le colonel Tassin , qui avait d’abord commandé 
la gendarmerie deParis, et qui ensuite avait quitté 
ce corps pour des faits relatifs à la comptabilité , 
fut rappelé de nouveau en i8u,o. , . .. 
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Le colonel Tassin commença par faire placer 
dans d’autres corps les officiers de son régiment 
qui ne lui convenaient pas, afin de n’avoir sous 
son commnndementque deshommesdont il pour- 
rait disposer à son gré; dès lors la police fut sans 
inquiétude sur le succès des entreprises qu’elle 
pourrait tenter. 

Les séances de la Chambre des députés inté- 
ressaient vivement toutes les classes de la société, 
parce qu’on y discutait des choses du plus haut 
intérêt. L’affluence se portait donc du côté du 
palais de la Chambre, lorsqu’on devait proposer 
quelque loi nouvelle. Les jeunes gens des diverses 
écoles y paràissaienitémoignantun enthousiasme 
qui tenait aux idées libérales qu’ils partageaient 
avec plusieurs membres de la Chambre, dont l’é- 
loquence semblait les électriser. 

Les tribunes n’étant pas assez vastes pour con- 
tenir tous les citoyens qui auraient voulu assister 
aux séances, un grand nombre d’individus res- 
taient sur la place et y formaient des groupes, où 
l’on parlait tranquillement de ce qui se passait à 
la Chambre. 

La police' vit, dans cet intérêt à la chose pu- 
blique, des rassemblemens séditieux; elle y en- 
voya ses agens et la gendarmerie. Dès qu’on s’a- 
perçut de ces démonstrations hostiles , les mur- 
mures éclatèrent; ils parurent séditieux, et la po- 
lice saisit avec empressement cette occasion de si- 
gnaler son zèle pour réprimer les excès commis. 
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disaient-ils, par les libéraux, «ces ennemis du 
» roi et du gouvernement, qui avaient adopté 
» pour ralliement les mots séditieux de vive le 
» fioi et la Charte. » 

La force armée déploya un grand appareil; on 
fit quelques arrestations, parce qu’il fallait bien 
prouver qu’on avait agi. Cependant il n’y eut rien 
de vexatoire; la police prouva seulement ce 
quelle pouvait entreprendre et quelles étaient 
ses intentions. 11 ne fut pas dillicile de faire 
rentrer dans l’ordre ceux qui s’en étaient 
écartés. 

Ainsi vint, de part et d’autre, une haine très- 
prononcée , et la police, fâchée de ce qu’elle n’a- 
vait pas été à même de' porter de plus grands 
coups, se consola, dans l’espoir que l’avenir lui 
offrirait de nouveau des chances et des occasions 
plus favorâbles. 

On aura sans doute Remarqué (tom. i, p. iij et 
suiv.) que les agens de police avaient jouéun rôle 
plus ou moins important dans ces itènes tumul- 
tueuses ; nous ne les nommerons pas de nouveau. 
Si l’on en parle encore, c’est parce que ces faits 
se rattachent à des événemens plus importans, et 
qui eurent plus tard des suites beaucoup plus fu- 
nestes e^ plus déplorables. Mais, comme nous l’a- 
vons fait observer, la police voulait arriver à un 
but qui dérivait du vaste plan adopté par les chefs 
d’un parti qui cherchait à .renouveler en France 
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des jours de deuil, dont le souvenir glace encore 
les citoyens d’horreur et d’épouvante. 

Les vœux de la police semblèrent enfin être 

exaucés; on serait d’après cela forcé de croire qpe 

le génie du mal exerce aussi un certain empire sur 

la terre et sur les destinées humaines. 

• 

Les discussions de la Chambre, en 1823, acqui- 
rent d’abord une grande importance, et plus tard 
encore, une célébrité plus imposante par leur ré- 
sultat. 

M. Manuel, Fun des députés, avait déplu à la 
majorité parla franchise et la sévérité de ses opi- 
nions. Déjà ses adversaires avaient employé les 
plus grands efforts pour empêcher sa réélection, 
sans y avoir réussi. * -* 

ils avaient en vain essayé de le faire exclure 
sous le faux prétexte d’indignité; mais la con- 
duite pure et sans tache de M. Manuel avait 
triomphé de l'intrigue, dé la basse envie et de. 
la calomnie. 

Enfin, ils arguèrent contre lui du discours qu’il 
prononça le a 3 février 1823, sur la question de la 
guerre d’Espagne. On l’accusa, d’après certaines 
expressions dont on ne lui permit pas de complé- 
ter le sens, de faire l’apologie du régicide ; le rap- 
pel à l’ordre ne parut pas satisfaisant, pt il fut 
question de l’exclure sur-lê-champ, sans lui lais- 
ser la faculté d’achever sa phrase; on refusa de 
l’entendre, et le tumulte devint si grand que la 
séance fût levée. 
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Cet événement fit une grande sensation dans 
Paris. Manuel, qui tenait au barreau, et dont l’é- 
loquence était devenue pour ainsi dire populaire, ' 
avait pour amis et pour partisans, non-seulement 
tous les députés de la Chambre qui partageaient 
ses opinions , . mais encore tous les avocats qui 
estimaient son beau talent, son noble caractère , 
les jeunes gens de l’École, et des habitans de Pa- 
ris qui tenaient au parti libéral. 

Tous prirent fait et cause pour Manuel , et la 
capitale retentit bientôt de leurs plaintes sur la 
conduite indécente qui avait été tenue à l’égard 
de ce député. 

La police, qui de son côté s’était mise en moü- 
vement, instruite de ce qui se passait, se mit en 
mesure pour conjurer l’orage qui se préparait, 
et disposa toutes ses lorces potir s’opposer à ce 
que l’on pourrait faire en faveur du libéralisme 
contre le parti qu’elle protégeait exclusivement. 
Le député Manuel avait d’ailleurs encouru sa 
haine; il ne pensait pas comme elle. 

Le lendemain de cette séance, la foule se porta 
vers la Chambre, et la police y dirigea ses agens et 
la force armée. 

• 

Plusieurs commissaires de police, les olliciers 
de paix Bacoff, Jacob, Landry, Gallard, Mont- 
monnier, Levasseur, et les agens Charles, Lan- 
glet, Denier, Lommey, Carand, Bazile, Auguste, 
Dutazet, Cliché, Gannat, et une foule d’autres 
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circulaient autour de la Chambre, et d’heure en 
heure, ou même plus fréquemment si les circons- ÿ 

tances paraissaient l’exiger, plusieurs étaient dé- 
tachés en estafettes pour aller rendre compte de 
ce qui se passait au chef de la police centrale , 

Ilinaux. Le cabinet central avait également en- 
voyé ses observateurs Lavigne, Falère et autres. 

Les ordres les plus précis avaient été donnés 
pour faire main-basse sur tous ceux qui excite- i 

raient le tumulte. Il y avait encore des réserves 
de gendarmerie achevai , partie près la rue Saint- | 

Dominique, partie dans la rue de Bourbon; ces 
délachemensdevaients’avaneeraupremiersignaL i 

Il en était de même sur la riye droite de la Seine, 
où deux corps de gendarmerie étaient stationnés 
du côté des Champs-Élysées, dans la me Royale. 

Enfin , un commissaire de police, avec tous ses 
agens, était établi au ministère de la marine. 

D’après ces précautions, on voit facilement que 
la préfecture de police avait pris toutes ses me- 
sures. En outre, la garde royale et les troupes de 
la garnison de Paris devaient même prêter main- 
forte si cela devenait nécessaire. 

Les journées qui suivirent offrirent les mêmes 
rassemblemens. Les curieux, qui encombraient 
toutes les issues qui avoisinent la Chambre, s’en- 
tretenaient de ce qui s’.y passait. 

Les jeunes gens continuaient également à s’y 
rendre, et manifestaient hautement leur opinion 
/ 

• «#*• •* 
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surla conduite que l'ontenaitcn vers M. Manuel; 
ils blâmaient l’acharnement de ses adversaires, 
en ajoutant que la persécution dont il était l’ob- 
jet jwenait sa source dans son attachement pour 
Ja Charte et les libertés publiques dont elle as- 
surait la jouissance et le maintien, 

La police, entièrement dévouée à la congré- 
gation , vit cela d’un très-mauvais œil ; elle or- 
donna à tous ses agens de surveiller plus que ja- 
mais tous ceux qui faisaient partie de ces rassem- 
blemens. 

La Chambre avait arrêté que la discussion qui 
devait avoir lien pour l’exclusion de Manuel se- 
rait remise au 3 mars. 

Elle eut lieu, en effet, et les deux partis y dé- 
ployèrent une égale virulence. On était dans l’at- 
tente de ce qui se passait . et tous ceux qui étaient 
en dehors attendaient avec une sorte d’anxiété 
des nouvelles de ce qui se passait dans la Cham- 
bre. Si quelqu’un en sortait, il était entouré et 
pressé de questions. D’après sa réponse , les ré- 
flexions, les observations devenaient plus ou 
pioiriâ énergiques. 

Les agens de police pénétraient dans les grou- 
pes, et, comme nous l’avons déjà fait observer, 
les rapports étaient aussitôt envoyés à la préfec- 
ture de police; le préfet Delavau informait le di- 
recteur Franchet de tout ce qui se passait. « 
.Après s’étre concertés, le préfet et le directeur 
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jugèrent que le danger était imminent. Ils déci- 
dèrent que le chef de la police centrale se ren- 
drait sur les lieux, pour juger lui-même de l’im- 
portance des renseignemens qui avaient été trans- 
mis, et ensuite prendre telles mesures qu’il juge- 
rait convenables. . = ' 

On le rôt bientôt arriver sur le champ de ba- 
taille; sitôt qu’on l’aperçut, le commissaire de 
police , les officiers de paix ; enfin tous les agens 
subalternes s’empressèrent autour de lui ; ils cher- 
chaient à fixer ses regards afin de lui prouver 
qu’ils étaient tous à leur poste. 

La gendarmerie, de son' côté,' montra plus 
d’activité ; les jeunes gens qui circulaient autour 
du Paiaiâ-^ourbon semblaient y voir le présage 
ri’tm commencement d’hostilités ; ils s’en expli- 
quaient hautement et blâmaient la conduite dé 
la police. v ■■ ! !c ;;gVâdgÉS*' 

L'officier de paix Levasseur qui lés entendit, 
croyant voir dans ces reproches un commence- 
ment de sédition et de révolte, donna l’ordre à 
un de ses agens de faire avancer le piquet de 
gendarmerie mis en réserve du côté de la plaéè 
du Palais-Bourbon. L’agent eut la présence d’es- 
prit d'èn référer au chef de la police centrale 
Hinaux, qui désapprouva le zèle exagéré dé 
l’offieier de paix; il défendit d’employer l'in- 
tervention de la s force armée, et avec d’autant 
plus rie raison , que si la présence des agens de 
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police causait du mécontentement,, il n’y avait 
aucun tumulte. 

Le chef de la police centrale avait le mot d’or- 
dre, quoiqu’il ne fût pas le partisan du préfet-, 
il était trop ami de la chose pour ne pas sacrifier, 
au moins pour le moment; ses petites passions 
personnelles aux intérêts de la congrégation. 

Toutes les querelles particulières étaient ajour- 
nées. MM. Franchet et Delavau avaient rassemblé 
toutes leurs forces pour appuyer le coup d’état 
que l’on voulait porter. 

L’exclusion de Manuel avait été décidée; il ne 
manquait plus que l’exécution, et le mode en 
avait ainsi été arrêté. 

La garde nationale avait un poste à la chambre 
des députés; on devait d’abord la charger de 
s’emparer du député s’il refusait d’obéir à l’ex- 
clusion prononcée, et qui lui serait signifiée au 
nom de la chambre par l’organe du président. 

Le parti dominant y trouvait un double avan- 
tage; si la garde nationale servait ses projets, 
elle se dépopularisait aux yeux de ses partisans; 
elle devenait ainsi l’auxiliaire de la policé, et 
sanctionnait les vexations de l’arbitraire ministé- 
riel. C’était sur elle que retomberait l’odieux de 
cette violence; si elle refusait, sa désobéissance 
serait toujours une arme dont on se servirait tôt 
ou tard contre elle. Dans l’une ou l’autre hypo- 
thèse , afin de ne pas être en défaut , la gendar- 

* 
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merie avait, fourni un piquet que le colonel de 
ce corps devait commander si les circonstances 
l’exigeaient. ■ 1 wt<- 

Le député Manuel ne voulant point obtempérer 
à l’ordre qui lui fut signifié, la garde nationale 
refusa de prêter main-forte. A son refus, on ap- 
pela la gendarmerie qui vint, ayant son colonel 
à la tête; celui-ci ordonna tX empoigner le député. 
Ce mol empoigner est devenu classique pour la 
gendarmerie, et les petits journaux donnèrent 
le surnom lYempoigneur au colonel de ce corps. 

. Le député Manuel, cédant à la violence, fut 
obligé de sortir. Cet événement causa la plus 
grande sensation; mais comme l’indignation et 
la stupeur sont muettes, la police et ses agens 
restèrent dans l’inaction; ce qui déconcerta un 
peu ceux qui croyaient enfin avoir trouvé une 
occasion favorable pour sévir contre le parti li- 
béral. Quelques jeunes gens murmurèrent assez 
haut, ils furent signalés, et plusieurs furent ar- 
rêtés. La police voulut donner le uom de sédition 
à cette atïaire. Plusieurs de ses agens. qui se 
i^mvaieat dans la foule avec intention, et qui 
jouaient le rôle de libéraux , ajoutèrent à leurs 
rapports beaucoup de choses et de faits controu- 
vés qui servirent d’acte d’accusation contre ceux 
qui étaient détenus; mais l’instruction qui eut 
lieu ne fournissant aucune charge importante 
cqntre eux, ils furent mis en liberté. 
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Si la police ne tira pas de cet événement tout 
l’avantage qu’elle en attendait, elle y trouva ce- 
pendant une espèce de compensation qui pouvait 
la dédommager dans l’avenir. 

Elle reconnut que les discussions de la cham- 
bre et les élections agiteraient les esprits, et 
mettraient ensuite les individus en mouvement; 
dès-lors elle jugea convenable de se servir de ce 
moyen pour frapper à coup sûr, et anéantir, s’il 
était possible , le parti de l’ opposition et ses sec- 
tateurs. ■ - 

Le ministère et la congrégation voulaient tout 
diriger à leur gré; il fallait donc mettre leurs 
adversaires hors d’état de contrarier leurs vues 
et leurs intentions; enfin, tant que les soi-disant 
révolutionnaires pourraient élever la voix, ils 
n’obtiendraient de leur côté que des demi succès: 
il leur fallait une victoire complette-, et pour 
mieux assurer leur triomphe, voici comment on 
s’y prit d’un peu loin. 

Dès ce moment des agens provocateurs furent 
lancés dans toutes les classes de la société, afin 
d’exeiter la fermentation, répandre des bruits 
mensongers, calomnier les intentions du gouv«r-t 
nement, pour inspirer de la défiance et faire 
naître des craintes. Ils espéraient ainsi trouver 
des échos, ils espéraient que leurs calomnies? 
trouveraient des partisans et des propagateurs. 

II serait trop long de retracer tousfeS abus* 
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d’autorité dont se sont rendus coupables le di- 
recteur-général de la police Franchet, et le préfet 
de police Delavau; nous les avons assez indiqués 
et prouvés dans les deux premiers volumes de 
cet ouvrage. 

Nous avons fait connaître cette police qui ne 
régnait que par la crainte, qui ne se repaissait 
que de mensonges, de délations et de calomnies, 
qui, enfin, encourageait et salariait même ces 
vices corrupteurs, vampires de la société, pour 
cimenter sa puissance et celle d’une société qui 
fut constamment le fléau de la terre, en faisant 
intervenir le ciel au succès de ses projets et de 
son ambition. 

Jamais on ne vit une alliance plus monstrueuse; 
jamais on ne fit jouer plus de ressorts pour par- 
venir à des résultats qui devaient frapper une 
partie de la population de la France, et renou- 
veler des scènes sanglantes, dont plus de deux 
siècles n’ont point encore efïacé le souvenir. 

C’est par de tels moyens que la police voulait 
assurer son existence et perpétuer son pouvoir. 
Nous allons appuyer de preuves ce que nous 
avançons. 

Les chefs suprêmes de la police, après en avoir 
mûrement délibéré, arrêtèrent qu’il fallait abso- 
lument trouver un moyen d’anéantir le parti li- 
béral ou révolutionnaire; car pour les Franchet, 
les Delavau et consorts, ces deux mots étaient 

« 
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sy nommes. Ils pensaient également que le meil- 
leur mode à suivre était de profiter de la pre- 
mière circonstance où les libéraux montreraient 
de l’exaltation pour employer ce remède aussi 
efficace que souverain, qui, en écrasant la tête 
de l’hydre sans cesse renaissante, permettrait de 
rétablir et de remettre en vigueur toutes ces ins- 
titutions ignobles, qui, disaient-ils, avaient fait 
pendant tant de siècles le bonheur de nos pères. 

On cita l’exemple de plusieurs rois qui, pour 
punir des sujets rebelles, ennemis de la religion , 
a-vaient eu recours à des mesures vigoureuses et 
acerbes; on rappela ce qui s’était passé à Yassy, 
à Paris, en i5yo, les massacres des Cévenues ou 
la mission bottée. Enfin tous les membres de ce 
sanhédrin politique furent d’avis de marcher sur 
les traces de ceux qui , sous prétexte de défendre 
l’autel et le trône, n’avaient pas craint de verser -• 
le sang de leurs compatriotes. 

En conséquence, il fut résolu de profiter de la 
première occasion favorable qui se présenterait ? 
et même d’avoir égard aux provocations, moyen 
nouveau et très-efficace qui avait été inconnu à 
nos ancêtres, mais dont les avantages avaient 
singulièrement été appréciés dans diverses cir- 
constances moins importantes que celle qui lai- 
sait l'objet de la réunion. 

Le mot d’ordre fut alors donné à tous les agens 
de la police, soit qu'ils lussent armés ou non; 
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où exerça de nouveau les soldats de cette armée 
noire et occulte, qui devait encore donner, au 
besoin , à ia France et à la capitale le spectacle 
étrange et terrible de la procession de la ligue, 
et les eilrayer par ses excès. 

Ce corps était beaucoup plus nombreux qu’on 
ne le pensait, et des sommes immenses avaient 
été employées pour l’habiller et l’équiper *. 

Les membres de cette association ténébreuse 
tressaillaient de joie en songeant que bientôt ils 
pourraient voir se réaliser leurs coupables espé- 
rances, et ils osaient invoquer l’assistance d’un 
dieu de paix et de bonté. C’est ainsi que Jacques 
Clément se préparait au meurtre et à l’assassinat H 
par le jeûne, les macérations et la prière. 

On pouvait aisément remarquer l’accro^(8ement 
de cette .troupe à la fois ignorante, fanatique, 
imbccille et moutonnière, salariée par la con- 
grégation. Cette dernière était dans la jubilation ; 
quelques-uns de ses membres# plus indiscrets, 
ou mis en avant pour parler, disaient souvent ,■ 
Tt if T if fi ïrH • 

* Nous ne fournirons qu’une preuve île ce fait, et elle pa- 
raîtra concluante. Un sieur ]’£••.., demeurant place de l'Es- 
trapade, que l’on croit être le trésorier et le fournisseur de 
la congrégation , et qui, par conséquent, a la grande tnain sur 
les dépenses, a une chambre très-vaste, remplie des lisière» 
du drap noir qui a servi à habiller les vieux soldats de culte 
levée nouvelle et merveilleuse j en portant la somme des draps 
à quinze à vingt mille aunes , on ne craint pas d’flve taxé 
d’exagération. 



* Digitized by Google 



( *«7 ) 

d’un ton sottement prophétique : «On verra les 
impies; les athées seront punis ; la colère de Dieu 
se manifestera contre la nouvelle Sodôme. » 

Les gens sensés se moquaient de ces oracles 
sibyllins, et les niais, qui n’étaient pas dans le 
secret, étaient saisis d’une ridicule frayeur. 

Les meneurs étaient satisfaits, la police aug- 
mentait ses surveillans politiques; ses agens pu- 
blics et secrets semaient la défiance et la crainte; 
on les trouvait partout; ils semblaient se multi- 
plier, et tous étaient dans l’attente des événe- 
mens qui devaient avoir lieu. Des gratifications 
tomberaient alors comme la manne sur ceux qui 
auraient montré du zèle, de l’activité et du dé- 
vouement, pour faire triompher ce qu’ils appel- 
lent la bonne cause. 

L’opinion publique était tourmentée par les 
confidences insidieuses de ces agens de tout rang, 
de tout sexe et de tout âge. 

Us plaignaient les malheureux en leur rappe- 
lant d autres temps où la classe Ouvrière parais- 
sait avoir plus de ressources, et de là ils indui- 
saient qu’un changement devenait nécessaire; 
que ce changement était difficile à opérer, parce 
qu’il n’existait pas assez d’union dans les esprits; 
qu’il fallait, en conséquence, se rallier, se réu- 
nir et demander le redressement de tous ces torts. 

On écoutait ces orateurs, et ils trouvaient des 
partisans parmi des hommes qui, incapables de 
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raisonner, ne découvraient pas le piège qu’on 
tendait à leur crédule ignorance. 

On ajoutait que si les nominations de la Cham- 
bre étaient plus populaires, tout irait mieux; donc 
il devenait important qu’à l’époque des élections 
les voix, fussent données à des hommes du parti 
libéral, qui défendraient avec énergie et atec 
succès les droits du peuple contre l’ambition de 
l’autre parti. i 

Les auditeurs applaudissaient et formaient des 
vœux pour la nomination de tel ou tel député. 

L’agent provocateur connaissait les hommes 
dans lesquels la classe ouvrière, si utile et labo- 
rieuse, mettait ses espérances. Cet agent venait de 
remporter une petite victoire j il avait , en outre,- 
des matériaux pour le rapport qu’il allait remettre 
à la préfecture de police. 

* Avant de quitter les personnes dont il enflam- 
mait l’imagination , l’agent provocateur insinuait 
encore queles.électious pour la Chambre des dé- 
putés ne tarderaient pas à avoir lieu, et qu’il con- 
venait de s’entendre afin de parvenir au but dé- 
siré., qui était de faire en sorte que le côté gauche 
pût balancer le centre et la droite pour le vote , 
s’il ne pouvait l’emporter. Puis, dans le cas où la 
nomination des députés libérauxauraitlieu, il fal- 
lait que Paris témoignât sa joie et son allégresse 
par des réjouissances et des illuminations géné- 
rales. Ils ajoutaient qu’il n’y avait rien de sédi- 
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. lieux ni de contraire aux lois dans la manifestation 
de sentimens qui naissaient du bonheur public. 

Ce fut dans ces dispositions que se trouvèrent 
les esprits à l’époque du mois de novembre 1827, 
où plusieurs membres de la Chambre des députés 
devaient être nommés, et les collèges électoraux 
se réunir pour procéder à ce renouvellement. 

Le directeur-général de la police, Franchet, et 
le préfet de police, Delavau, après avoir, pris les 
ordres des ministres de Villèle et Corbière , en 
composèrent une instruction pour les commis- 
saires de police, pour le chef delà police centrale, 
le chef du cabinet particulier, les officiers depaix, 
les autres chefs secondaires, les agens publics et 
secrets. La gendarmerie ne fut point oubliée; c’é- 
tait particulièrement sur ce corps qu’on pouvait 
compter pour les grands moyens d’exécution. En- 
fin, tout était préparé pour que les événemens qui 
devaient naître donnassent les moyens d’arriver 
au but que l’on se proposait depuis long-temps. 
On avait mis à la disposition des meneurs l’argent 
nécessaire pour faire agir les ressorts que l’on vou- 
lait mettre en mouvement ; il n’y avait donc plus 
que le signal à donner pour marcher en avant. 

La réunion des collèges électoraux ayant été 
terminée, ils s’ouvrirent, et les commissaires de 
police des divers arrondissemens, ayant des offi- 
ciers de paix et des agens sous leurs ordres, fu- 
rent spécialement chargés de surveiller tout ce 
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qui se passerait dans les collèges et d’en rendre . 
compte avec l’exactitude la plus scrupuleuse. On 
leur recommandait particulièrement de redou- 
bler de zèle et d’activité, parce que, suivant le 
directeur-général et le préfet de police, on atta- 
chait beaucoup plus d'importance aux nomina- 
tions de 1827 qu’à celles des années précédentes. 

On insinua même que le bonheur et le repos 
de la France étaient attachés au succès des me- 
sures que la police pourrait prendre, parce qu’il 
fallait mettre le parti libéral dans l’impossibilité 
de continuer ses intrigues, et de contrarier les 
intentions du gouvernement et la volonté du mi- 
nistère. 

On avait déjà porté un très-grand coup au parti 
libéral par le licenciement de la garde nationale; 
il se trouvait pour ainsi dire isolé. Cette masse 
de forces sur laquelle il comptait n avait plus 
d’action, puisqu’elle ne pouvait plus se réunir; 
c’était un coup de maître que d’avoir présenté la 
garde nationale comme un corps séditieux, tou- 
jours prêt à renouveler les scènes du 1 4 juillet, 
et des 5 et 6 octobre 1789. 

La garde nationale avait encore sous les yeux 
ce vétéran de la liberté et dé la révolution qui 
lui retraçait sans cesse les exploits qui 1 avaient 
illustrée dès son berceau, et il eût été à craindre 
quelle voulût cueillir de nouveaux lauriers. On 
avait paré à tous ces dangers; l’expulsion de Ma- 
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nuel avait prouvé d’ailleurs qu’on ne pouvait 
compter sur elle. 

Il eût été très-important, disaient les congré- 
ganistes, que l’on eût opéré le désarmement de 
la garde nationale. Cependant l’exécution decette 
mesure salutaire n’eût pas été sans danger, parce 
qu’il n’y avait pas eu de délit, que ceux qui avaient 
élevé la voix étaient en minorité, et que d’ail- 
leurs on avait soupçonné qu’ils étaient étrangers 
à la garde nationale, et soufflés par le ministère 
et la police. 

Telles étaient les expressions dont se servaient 
les agens d’un parti qui voulait plonger Paris ét 
ensuite la France dans un abîme de maux dont 
les suites eussent été aussi funestes qu’incalcu- 
lables. En calomniant les Français aux yeux du 
souverain, ils voulaient semer la discorde, faire 
naître des inimitiés que tous les cœurs repous- 
saient. C’est alors qu’ils se fussent donné carrière; 
ils étaient assez aveuglés par la haine et par la 
passion pour ne pas songer qu’ils eussent été les 
premières victimes de l’incendie qu’ils auraient 
voulu allumer. 

Ce fut dans une telle disposition des esprits 
que l’on arriva aux élections du mois de novem- 
bre 18^7. 

L’amour du bien public, le désir; de réparer 
tout ce qui pouvait encore exciter des maux qui 
avaient pesé sur la France étaient les seuls sen- 



( a*» ) 

timens qui agilaient les cœurs vraiment français, 
les amis du roi et de la Charte. Mais cette même 
Charte, le palladium de nos libertés publiques, 
ne convenait pas à ceux qui prétendaient tout 
diriger dans leur intérêt personnel. On va mon- 
trer quels moyens ces ennemis de l’ordre social 
et de l'humanité employèrent pour nous replon- 
ger dans le cahos des révolutions. 

Malgré tous les moyens de corruption et de 
séduction dont ils ont fait usage pour diriger 
l’opinion et maîtrisser les élections, ils échouè- 
rent dans leurs projets. Les noms d’hommes pro- 
bes, vertueux, éclairés, qui pouvaient donner 
les meilleures garanties à la Fiance et au gouver- 
nement, sortirent de l’urne. La fortune les favo- 
risa et la satisfaction devint générale. On la té- 
moigna par une joie pure, calme, tranquille, 
exempte de ce bruyant enthousiasme qui ouvre 
la porte aux excès. Ce n’était pas ce que voulait 
la police-, elle se mit de la partie. Ses jouissances 
et ses plaisirs étaient les précurseurs du plus af- 
freux désordre, et, tranchons le mot, des pros- 
criptions. 

Les élections qui eurent lieu offrirent une pré- 
cieuse garantie aux amis du gouvernement et du 
bon ordre. On reconnut aisément que le minis- 
tère perdait de son influence, quoiqu’il eût à sa 
disposition les grâces, les faveurs et les emplois. 

U fut dès-lors permis d’espérer une améliora- 
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tion sensible dans toutes les parties de l’adminis- 
tration. On présçma que l'arbitraire persécuteur 
serait réduit à l’impuissance, que le commerce 
et l’industrie, source première et féconde de la 
prospérité des états, recevraient des encourage- 
mens et briseraient ces funestes entraves qu’y 
mettaient chaque jour la morgue ignorante et la 
cupidité. 

Dans la soirée du 19 novembre, nombre d’ha- 
bitans de Paris voulurent manifester leur satis- 
faction pour honorer le choix des électeurs cons- 
titutionnels, eten conséquence illuminèrent leurs 
croisées. 

Cet exemple trouva beaucoup d’imitateurs', 
principalement dans la rue Saint-Denis, qui est 
le centre du commerce de la capitale. Tout cela 
se passait tranquillement, sans tumulte, sari* 
bruit; on entendit seulement, de temps à autres, 
l’explosion de quelques pétards qu’on eût prii 
pour des coups de fouet; en un mot, il n’y avait 
pas te moindre trouble. ' ' . ■ 

La police avait disséminé ses agens publics et 
ses observateurs secrets sur tous les points où 
elle pehsàit'qué l’oh manifestait son opinion aveè 
plns ou moins d’éclat. 

•Après le compte rendu de ce qui se passait rue 
Saint-Denis, la police dressa alors ses batteries 
en conséquence, y t.î _ j 

Quelques-uns des agens secrets* qui n’avaient 
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d’autre mission que de corrompre et de séduire 
une multitude ignorante, reçurent de l’argent 
pour le distribuer ensuite à ces misérables des 
deux sexes qui vivent dans la débauche la plus 
honteuse, à celte crapule qui, gorgée de vin et 
de liqueurs spirilueuses, se porte ensuite ma- 
chinalement à tous les excès, sans en connaître 
ou en prévoir les conséquences. 

Ces sbires occultes de la police sc transportèrent . 
dans tous les sales repaires de la capitale, pour 
y trouver des acteurs. Bientôt ils sont recrutés, 
et en déposant dans leurs mains un salaire, non 
moins dégoûtant, ils les lancèrent comme des 
limiers ou des bêtes fauves dans les quartiers où 
ils espéraient que pourraient se réunir les cu- 
rieux, les désœuvrés ou ceux qui avaient le désir 
de manifester leur opinion , par une démarche 
sans conséquence puisqu’elle n’avait rien d’hos- 
tile, et que la joie publique ne se déployait ni 
par des discours ni par des actions répréhensi- 
bles. La scène changea bientôt vers dix heures 
du soir; tous les gens qui avaient été soudoyés, 
salariés, excités et enivrés par les émissaires de y 
la police, parurent dans la rue Saint-Denis par 
bandes de trente à quarante. Tous étaient étran- • 
gers au quartier de la rue Saint-Denis; on y re- 
marquait des jeunes gens, des fdles publiques, 
ayant des flambeaux à la main , même des pierres 
qu’ils portaient dans leurs poches et dans leurs 
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tabliers. L’air retentissait de leurs cris et de leurs 
vociférations. Abrutis par le vin, ils disaient dans 
leur ivresse : Tirez des pétards , fêtez les élec- 
tions, allumez des lampions. Ils cassaient les 
vitres des appartemens des personnes qui ne s’em- 
pressaient pas de se conformer à leur exigeance. 
Arrivés à la hauteur du Marché des Innocens, du 
passage du Grand-Cerfet de la rueGrenetat, ces in- 
dividus, parmi lesquels on en remarquait un assez 
grand nombre en blouses, en bonnets de coton , 
en vestes et en tabliers blancs, enlevèrent des 
planches, des matériaux, des pierres et autres 
objets qui se trouvaient dans des maisons en 
construction ; ces misérables en formèrent des 
barricades qui obstruaient les rues, interceptaient 
le passage et la libre circulation. La police ne 
leur opposa aucun obstacle; ils travaillèrent li- 
brement; aucun membre de l’autorité civile, au- 
cuir officier de la force armée' ne sa montra sur 
les lieux. On voyait seulement quelques individus 
qui paraissaient comme observateurs, et qui se 
reliraient ensuite comme pour aller rendre compte 
de ce qui se passait. 

D’où pouvait donc provenir une telle apathie, 
une si grande indifférence de la part de cette po- 
lice si active, si vigilante; cette police à laquelle 
les plaisirs les plus innocens portaient souvent 
ombrage ? Il est facile de soupçonner qu’elle se 
préparait d’avance les moyens de développer des 
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forces imposantes, et de donner à son gré le si- 
gnal du carnage et de la destruction. 

Des détachemens de cavalerie et d’infanterie 
étaient placés sur différens points en réserve, et 
attendaient qu’on leur donnât l’ordre de marcher 
et de dissiper les rassemblemens qui devaient se 
former. On ne l’ignorait pas, mais on avait compté 
trouver de l’opposition, puisqu’on avait distribué 
des cartouches aux soldats. Enfin le préfet de 
police avait fait charger les armes devant lui dans 
la cour de son hôtel, chose qui ne se pratiqua 
jamais, même en temps de guerre. On ne charge 
les armes qu’en présence de l’ennemi, et à coup 
sûr les habitans de Paris ne pouvaient être re- 
gardés comme tels; cependant on se disposait à 
les traiter comme des coupables et des révoltés. 

Ces bandes dont il a été parlé parcouraient les 
divers quartiers de la capitale; on en rencontrait 
K la place VendôVne, à la Chaussée-d’Antin et 
du côté de la Bourse. Ces bandes se recrutaient 
sur leur passage de gens de leur espèce. Les ha- 
bitans de Paris, proprement dit, ne prirent au- 
cune part à ce désordre. On voyait seulement 
dans les rangs de cette canaille quelques indi- 
vidus mieux mis qui semblaient être les meneurs. 
Ils paraissaient agir par ordre , car à la place V en- 
dôme le commissaire de police Deniazug avait 
renvoyé un grand nombre d’individus arrêtés 
comme faisant partie des rassemblemens, en fai- 
sant observer qu’il les connaissait. D’après cet 
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aveu , on peut raisonnablement présumer que ces 
individus étaient les auxiliaires de la police. 

Afin de ne pas se compromettre, on avait donné 
l’ordre de ne point faire de patrouilles avant onze 
heures du soir. Le préfet de police, Delavau, 
J’avait expressément recommandé, quoique les 
rassemblemens, les cris, les vociférations, la 
construction des barricades ei les provocations, 
eussent eu lieu au commencement de la soirée. 

On désirait que la partie s’engageât , et que les 
gens honnêtes, les industriels, les artisans, en- 
fin des personnes étrangères aux machinations 
de la police, figurassent dans les rangs de ses 
sicaires. 

Les chefs de la force armée, c’est-à-dire le gé- 
néral et les officiers supérieurs qui commandaient 
la troupe de ligne , *n’ étaient pas tout-à-fait dans 
la confidence de la police; et quoique la gendar- 
merie eût passé sous les ordres des chefs de la 
force armée, ce corps avait reçu des instructions 
particulières. C’était une nouvelle ruse des sieurs 
Francbet et Delavau; car, si les gendarmes se 
rendirent coupables de quelques excès, ou de 
quelques actes reprehensibles , ni le préfet , ni 
ses agens ne pouvaient en être responsables; on 
peut dire que dans cette manière d’agir il y avait 
une escobarderie bien digne de la congrégation. 

Après avoir parcouru difïérens quartiers de' la 
capitale, les bandits reparurent dans la rue Saint- 
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Denis et montrèrent une exaspération alarmante; 
ce fut alors que la force armée, provoquée de 
toutes les manières, fut obligée d’opposer la force, 
et que plusieurs décharges de mousquetêrie por- 
tèrent la mort et l’épouvante de tous les côtés. 
Malheurcusementcenefurent point les coupables, 
instigateurs qui furent frappés, ils avaient eu soin 
de s’esquiver; ce furent des gens paisibles qui 
rentraient chez eux on qui se montraient à leurs 
croisées pour voir ce qui se passait. 

Ce fut principalement la gendarmerie qui se fit 
remarquer dans ceLte malheureuse circonstance. 
Ah! de quels funestes lauriers elle se décora. 
Des injures ignobles , les mots de canaille échap- 
pèrent aux soldats de ce corps; enfin, un officier 
qui avait fait charger les gendarmes qu’il com- 
mandait sans en avoir reçu d’ordre, leur disait 
lorsqu’ils rentrèrent au lieu d’où ils étaient par- 
tis : Eh bien ! mes enfans ! vous vous êtes bien 
amusés. 

Quelle horrible ironie ! Telles furent les scènes 
qui se renouvelèrent les 19 et -20 novembre. On 
ne peut calculer quel fut le nombre des morts 
et des blessés. Il y en aurait eu bien davantage 
si les inlentions de la police eussent été remplies,, 
si les troupes de ligne eussent exécuté ponctuelle- 
ment les ordres donnés; elles n’oubliaient pas 
qu’elles étaient au milieu des Français, de leurs 
frères, de leurs amis , de leurs parens. Elles 
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voyaient, en outre, quels ressorts la pdlice fai- 
sait jouer; elles acquéraient la preuve que ses 
agens provoquaient au désordre, que les lois 
étaient violées, puisqu’il n’avait été publié au- 
cune ordonnance contre les attroupemens ; les 
officiers , pleins de bravoure et de générosité, ne 
voulaient point être les instrumens de la haine 
et de l’esprit de parti; ils étaient convaincus 
qu’ils ne servaient point le roi en menaçant les 
joins de ses fidèles sujets , et c’est à ces principes 
sacrés et conservateurs qui régnaient dans leurs 
âmes , que l’on a dû, à cette époque, le salut de 
la capitale et de sa nombreuse et honorable po- 
pulation. Sans cela, la Sainte-Élisabeth et la 
Saint-Edmond eussent effacé la Saint-Barthélemi; 
on ne peut s’empêcher ou de le penser ou de le 
soupçonner. Les libéraux, ou ceux quîavaienl la 
réputation de partager cette opinion , eussent 
éprouvé le sort de Coligny et de tant d’autres vic- 
times; n’étaient-ils pas, ne sont-ils pas encore 
aux yeux de nos modernes sycophantes les hu- 
guenots et les hérétiques d’une autre époque *. 

Tout était disposé en conséquence; nous dé- 

* Des précautions extraordinaires et inusitées avaient été' 
prises de tons côtés et snr tous les points. Dans les diverses 
prisons on avait doublé les postes et les factionnaires. Il était 
dépendu de laisser communiquer les détenus avec des personnes' 
de l’extérieur, et surtout délaisser entrer aucuns journaux, 
afin qu’on ignorât ce qui sc passait au dehors. 
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veloppêrons cette opinion et démontrerons cette- 
grande vérité avant de terminer cet article. 

Le plan étant fixé et arrêté , tout fut disposé 
pour l’exécution. La police avait pris toutes les 
mesures, toutes les précautions pour ne pas 
échouer. . 

MM. de Pins et Brunat, chefs du cabinet par- 
ticulier du préfet, avaient retiré les cartes à tous 
les agens de police qu’ils avaient dirigés sur les 
divers points de la capitale où les mouvemens 
devaient avoir lieu; s’ils venaient à être arrêtés 
en remplissant leurs fonctions secrètes et provo- 
catrices , on ne pouvait leur reprocher d’être des 
agens de la police et en leur administrer la preuve. 
D’ailleurs , la préfecture pouvait les soutenir ou 
les désavouer , selon que cela serait utile à ses 
vues et à^es intérêts. 

j Pendant ces jours de trouble et de confusion, 
le sieur de Pins, chef du cabinet particulier, ren- 
dit plusieurs visites à M. de Villèle, président du 
conseil des ministres , et à M. de Corbière , mi- 
nistre de l’intérieur. 11 eut avec ces deux excel- 
lences des conférences très-longues et très-mys- 
térieuses. Un jourque M. de Villèle s’entretenait, 

. rue de Rivoli, sous ses plafonds dorés , des événe- 
mens désastreux delarueSaint-Denis,ildisait: «On 
aura beau faire, on ne connaîtra jamais les motifs 
et les causes des journées des 19 et 20 novembre 
1827. C’est un secret d’état ; peu de personnes; • 
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sont dans la confidence et elles savent se taire. » 
Il fallait que des motifs de la plus haute im- 
portance exigeassent ces entretiens, pour qu’un 
simple chef de bureau en fût chargé à la place du 
préfet, qui, lui-même, ne pouvait quitter son 
poste, tant sa présence était nécessaire, afin de 
donner des ordres d’après les événemens qui se 
passeraient. 

On citera un fait à l’appui de ce qui vient d’être 
annoncé , et il est digne de remarqùe. 

On avait retiré la carte dont l’agent secret Du- 
pont était porteur; il ne devait ni ne pouvait se 
trouver dans les rassemblemens, puisqu’il était 
en quelque sorte sans fonctions, et n’ayant plus 
rien qui pût le faire reconnaître. Get agent fut 
cependant rencontré dans la rue Saint-Denis, 
vers les dix heures du soir, par Froment, qui lui 
dit : «Eh bien! Dupont; que pensez-vous des 
» affaires ?» Dupont répondit : «Si c’est de oette 
» manière que M. Delavau fait sa police, il abe- 
» soin d’être mis en apprentissage. » 

A peine avait-il prononcé ces mots, qu’un in- 
dividu revêtu d’une redingotte bleue entra dans 
une boutique et fit partir des pétards; il conti- 
nua à entrer ainsi de maison en maison en agis- 
sant de même. « 

F roment fit à cet égard l’observation suivante": 
«Vous le voyez, M. Dupont, la rue Saint-De- 
* sis est tranquille ; voilà un signal qui se donne, 

» pourquoi n’arrêtez-vous pas oet individu qui, 
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» lui seul, cause du trouble, et qui, du moins, 

» en manifeste l’intention. » — «Jenele peux pas, 

» répondit Dupont, je ne joue ici que le rôle 
» d’observateur, puisque l’on m’a retiré ma carte, 

» ainsi qu’à mes amis. » 

A peine l’homme à la redingotte bleue eut-il 
achevé de donner .ces divers signaux, qu’en 
moins de dix minutes les barricades furent cons- 
truites. On entendit de toutes parts s’élever les 
cris à bas la gendarmerie, et autres propos plus 
ou moins virulens. 

Pour prouver jusqu’à l’évidence que la police 
prenait la part la plus active dans tout ce qui se 
passait, on ajoutera que si les agens auxquels on 
avait retiré leurs cartes n’agissaient point d’une 
manière officielle et publique, ils n’en étaient 
pas moins sous des ordres immédiats. Les agens 
avaient établi leur quartier-général chez le sieur 
, Michel, marchand de vin, cour du Harlay; ils y 
passaient une partie de la nuit en racontant avec 
autantde jactance qued’emphase leurs exploits et 
leurs prouesses dans la rue Saint-Denis. C’est ainsi 
qu’ils s’encourageaient, qu’ils s’excitaient entre 
eux pour se rendre dignes des gratifications que 
la préfecture accordait à ceux qui s’étaient dis- • 
tingués. Enfin , l’un de ces agens se glorifiait d’a- 
voir fait consolider les barricades, en ajoutant 
que pour n’être pas reconnu il avait croisé son 7 
habit. 

M. de Pins lui-même passa la nuit dans son 
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bureau , et coriune il avait une porte de comtau- 
nication de la préfecture qui donnait dans la 
» cour du Harlay, sitôt qu’il avait besoin d’un agent 
pour l’envoyer en estafette ou eù éclaireur, un 
garçon de bureau venait le chercher chez le mar» 
chand de vin Michel. 

Tous les agens qui étaient en réserve chez Mi J 
chel, briguaient l’honneur d’être les élus de 
M. de Pins; ils savaient qu’ils obtiendraient une 
récompense , et celui qui se trouvait le plus sou- 
vent favorisé du choix du comte de Piua, excitait 
la jalousie de ses oollègues. • 

On voit qu’il existait aussi une espèce d’ému- 
lation dans la police, on voit également qu’elle 
avait encore ses courtisans et ses adorateurs. Et 
comment n’auraient-ils pas été pleins de zèle 
et d’amour pour cette mère si bonne et si tendre ! 
M. Hinaux, chef de la police centrale, qui était 
dans son bureau pendant ces momens de crise, 
recommandait à ses agens de ne pas s’exposer et 
de rester près de lui. •> 

Les agens ne*prenaient pas autant de précau- 
tions lorsqu’il s’agissait de veiller à la sûreté des 
citoyens et à la conservation de leurs propriétés. 

Le commissaire fie police Roche s’étant pré- 
senté au domicile du sieur Hamelin, rue Saint- 
Denis , pour y faire une perquisition à l’effet de 
découvrir l’individu qui avait lancé un morceau 
de bois par une croisée , répondit au sieur Ha- 
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meliu , qui se plaignait de la violation de son do- 
micile et de la perte qu’il en éprouvait : « Tant 
» pis pour vous ; eh bien! vous en serez quitte pour 
» ce petit dégât. » 

Que cette réflexion administrative est pater- 
nelle et consolante ! Le commissaire de police du 
quartier du sieur üamelin refusa de recevoir la 
plainte de ce dernier lorsqu’il se présenta devant 
son bureau. Ce citoyen était accompagné de plu- 
sieurs témoins, et le commissaire fuyait la pré- 
sence du témoin qui lui devenait importune. Et 
c’*est un magistrat, essentiellement chargé du 
maintien du bon ordre et de la tranquillité pu- 
blique, qui donne ainsi l’exemple delà plus cou- 
pable indifférence et d’une insouciance qu’on ne 
pardonnerait même pas à un étranger! 

Comment la police Delavau et Frnnchetpour- 
va-t-elle jamais se laver de ces fautes si graves , 
de ces délits anti-sociaux ? C’est une tache indélé- 
bile. 

Ce serait en vain au’elle chercherait à- se dis- 
culper, à détruire les reproches qu’on peut lui 
adresser, les plus fortes accusations l’atteindront 
et la frapperont toujours. Quoi !.ses commissaires, 
ses officiers de paix, ses aggns, la gendarmerie 
voyaient tranquillement construire les barricades 
et n’y mettaient aucun obstacle. Des hommes 
qu’elle^connaissait et qui lui avaient été désignés 
dirigeaient ostensiblement les travailleurs. 
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Les enfans qu’on avait mis en oeuvre et qui 
criaient : « Laissez-nous gagner notre argent ; » 
avaient aussi un directeur; aucun moyen de dé- 
pravation ne fut oublié. Un individu, sous le 
costume d’un chasseur de l’cx-garde , foulait airx 
pieds son bonnet de police , faisait l’éloge de Na- 
poléon, injuriait la garde royale. La police n’au- 
rait-elle pas dû le voir, prendre fait et cause dans 
cette affaire ? Qu’est-il arrivé h l’agent provoca- 
teur?.... rien Un gendarme s’avança, regarda 

ce personnage avec attention , puis se retira. Il 
le connaissait donc, ou il lui avait sans doute 
donné le mot de passe , le mot de ralliement. 

Tous ces r^mas d’individus, le rebut de la so- 
ciété, dont la police avait formé une espèce de 
lazzaronis, se gorgeaient de vin en attendant 
qu’ils parcourussent les rues; ils savaient qu’ils 
pouvaient le faire joyeusement jusqu’à onze 
heures; c’était le moment où les troupes devaient 
paraître, aussi disaient-ils dan£ un cabaret de la 
barrière de Rochechouard : « Nous avons encore 
quarante francs, buvons, chantons; nous n’irons 
à la place Vendôme qu’à neuf heures. » Pendant • 
ce temps on préparait des obstacles par ordre de 
la police pour que la force armée eût à les sur- 
monter, et fit usage de ses armes pour faire couler 
le sang. v . » 

Les chefs étaient à dîner chez le préfet de po- 
lice , et c’était au milieu d’un festin qu’ils pro- 
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testaient de leur dévouement, et c’est en sortant 
de table qu’ils firent charger les armes. Ainsi, à 
une époque antérieure, la sœur des Guises, la 

duchessedeMontpensier,échaufïaitl’imagination, 
allumait et enflammait les sens du parricide Jac- 
ques Clément : la congrégation employait d’au- 
tres moyens pour arriver aux mêmes résultats. 
Le tocsin des cloches de Saint-Enstache eût rem- 
placé le beffroi du quai de l’Horloge et de Saint- 
Germain-l’Auxerrcis. Demandez plutôt au com- 
missaire Génaudet, cet intermédiaire de la di- 
rection générale de la police avec la préfecture; 
demandez 5 son chef de brigade Cussanet, qui 
devait tout voir, tout entendre et ne rien dire? 
demandez à son agent Barry, qui, pour avoir 
maladroitement joué son rôle de provocateur, fut 
rossé au point d’être obligé de prendre un ca- 
briolet pour.se rendre à son domicile, et après 
avoir raconté sa piteuse aventure à M. Génaudet. 
Demandez encore à tous ces individus qui ont 
gardé le silence le plus absolu, lorsqu’ils ont vu 
qu’ils échouaient dans leurs coupables entre- 
prises, s’ils n’eussent pas chanté victoire avant 
de l’avoir remportée, et si Pévénement eût ré- 
pondu à leurs désirs. 

C’est ainsi que le colonel de la gendarmerie 
de Pari!, le marquis de Foucault de Malembert, 
qui annonçait dans son ordre du jour du *4 n0 ~ 
vembre qu’il avait eu des ailes pour franchir les 
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soixante-quinze lieues qui le séparaient de ses 
braves frères d’armes dont il voulait partager la 
gloire, la fatigue et les dangers. Il les félicitait 
sur leur conduite contre les conspirateurs et les 
séditieux» et plus tard il désavoua tout; elle 
n’avait pas fait son devoir ; on la calomniait cette 
bonne gendarmerie, et cependant elle frappait 
sans rien Intendre ni écouter. Elle sabrait im- 
pitoyablement, elle agissait? en sous-ordre, sans 
commandement, et pour le prouver, on citera : 

i° Le jeune Carillon, blessé d’uue balle, à 
une croisée au deuxième étage, où il était auprès 
de sa mère. 

2 ® Cabanis, estropié d’un coup de sabré. 

3“ Denis, auquel on a amputé la cuisse. 

* 4° Dallèt, qui reçut un coup de baïonnette. 

5° Dudon et Gleize, un coup de sabre. 

6® Blanqui, un coup de feu. 

7 ® Guilbert» un coup de sabre. 

8® Cellier, trois coups de sabre. 

9 ° Henot, un coup de feu* 
io® Guyard père et fils, tués* 
n® Legrand, un coup de feu. 
i 2 ° Lemoine, blessé. 
i3° Morpurgo, deux coups de baïonnette. 

1 4° Bassy, deux coups de sabre par un officier. 

i5® Bignon, un coup de sabre. 

i6° Garnier, un coup de feu. : : -h ; 
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T7* Alphonse Foy, un coup de sabre. 

i8° Douez, un coup de feu. 

19“ Parisot, un coup de feu. 

1 'J ‘ 

On vient de parler de ceux qui ont survécu à 
leurs blessures; que dirait-on si l’on représentait 
tous les infortunés qui sont ensevelis dans la nuit 
du tombeau, que M. le commissaire foulard fit 
enlever par des agens de police qui reçurent 
chacun huit francs en gratification pour ce ser- 
vice funéraire, et qui, ayant fait une réclama- 
tion, obtinrent deux francs de plus? 

Tous ces individus ont été frappés par les 
gendarmes qui ne voulaient rien écouter, rien 
entendre, et qui trouvaient une sorte d’amuse- 
ment à massacrer leurs concitoyens, leurs frères, 
parce que la police le voulait. Ces soldats, que 
ieurcolonel regardait comme l’élite et les vétérans 
valides de l’armée, excitaient la canaille contre 
les habitans de Paris qui tombaient sous le tran- 
chant de leurs sabres. Ils ménageaient et proté- 
geaient cette canaille; car les misérables qui 
avaient élevé les barricader ou qui avaient lancé 
des pierres se retirèrent sains et saufs: il est viai 
de dire que tous ces individus appartenaient à la 
police ou étaient salariés par elle. 

Dans ces jours désastreux, les agens de la pré- 
fecture, en chef ou en sous-ordre, n'ayaient plus 
de moyens répressifs à employer; tous étaient 
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devenus partisans de la provocatiôn. Le commis- 
saire Demasug connaissait tous les membres de 
ces bandes qui parcouraient les rues avec des 
flambeaux, des pierres et des pétards. Il ne pou- 
vait ni ne devait sévir contre ceux qui servirent 
si bien son administration. 

Le commissaire Galleton voyait construire les 
barricades, mais il était tellement tourmenté de 
l’idée des malheurs qui pouvaient arriver qu’il 
n’osait y penser. Ce commissaire montrait la plus 
grande activité, et était porteur des ordres se- 
crets de M. Delavau. 

Le commissaire Vairsade n’avait pas cru devoir 
exécuter l’ordre qui lui avait été donné de faire 
enlever tout ce qui pouvait servir à élever des 
barricades, car sans ces barricades, qu’eussent 
été les journées des 19 et 10 novembre. 

Le commissaire de police Funbert est resté 
chez lui avec une réserve d’agens. 

Le commissaire Roche s’est borné à une visite 
un peu brusque chez le sieur Hamelin, qu'il avait 
l’air de plaisanter. 

Eh quoi ! la police se faisait un jeu de ces 
scènes d'horreur. 

Le commissaire Boniface avait soin de n’arrêter 
qui que ce soit, et de ne constater aucun délit. 

La police n’avait donc de forces, dans ce mo- 
ment, que pour exterminer avec le sabre des 
gendarmes. Cependant ses agens y étaient en 
foule, afin de tout voir et de présider à tout -, 
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semblables à ces oiseaux de proie qui ne vivent 
que des suites du carnage, ils n’étaient venus 
que pour assister à ces funérailles et pour pousser 
des cris d’allégresse sur des tombeaux. 

Toutes les polices, soit civile, militaire, se- 
crète, particulière, ancienne même, s’étaient 
réunies pour ensevelir dans l’ombre et dans le 
silence les tristes et déplorables victimes des pro- 
vocations. Signalons, c’est notre devoir, nous en 
avons pris l’engagement, tous ces agens du meur- 
tre et de la perfidie. Voici les noms des subal- 
ternes : liirlon, agent du commissaire de police 
Lecrosnier; Gros-Claude, agent observateur; 
Thiriot et Harton, agens du commissaire Vais- 
sade; ce dernier fut d’abord étudiant en droit; 
protégé par M. Brunat, il devint successivement, 
grâces à ces confidences, secrétaire du commis- 
saire de police Guérard ; par suite il passa à la 
halle aux draps avec le même titre sous M. Mas- 
son, enfin il devint commissaire du grand agent; 
il voyait construire les barricades, et ne disait 
mot, car il avait aussi sa consigne. 

Radiguet, autre agent, ramassa les corps de 
quatre individus qui furent tués rue Saint-Denis. 

Duchemin, Marin, Vannier, agens; ce dernier 
disait à son confrère Leclerc, c’est moi qui cassai 
ma canne sur la tête d’un pauvre diable qui se 
trouvait là par hasard; mais il n’y fera pas bon 
ce soir. 

Cossonnet, agent de M. Genaudet, commissaire 
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de police aux ordres du directeur-général Fran- 
chet. Fargue, agent, chef de la brigade de M. de 
Pins ; Lendon , agent ;Touselin , agent furent en* 
voyésprès du chef de la police centrale Hinaux, 
pour lui annoncer que les barricades avaient été 
édifiées. A cette nouvelle, le sensible M. Hinaux 
dit à Touselin : Vous ri avez plus rien à faire, 
restez auprès de moi. 

Tranchard, officier de paix. 

Travers, agent sous ses ordres. 

Barré, officier de paix, estaffette du préfet de 
police, égarait le général Montgardé, et l’é- 
loignait des barricades, aidé de sou agent Dela- 
grave. 

Flavy. Dupont, Vautray, bijoutier, Rougemont, 
et Brehis, agent militaire, étaient également sur 
les lieux, non pour arrêter le désordre, le ré- 
primer, mais pour l’exciter et enlever les cada- 
vres qui seraient tombés sous le plomb meurtrier, 
ou sous les coups de sabres et de baïonnettes. 

Eh quoi, la police a pu tourmenter, vexer * 
torturer et frapper les citoyens de la capitale, et 
n’a pas su découvrir les gendarmes qui avaient 
fait feu sur ses paisibles habitans; loin de là, elle a 
trouvé les moyens de les envoyer aux colonies 
et dans les Vosges pour faire perdre leurs traces. 
Ah ! si la police ^ût triomphé dans ses coupables 
projets, ses commissaires n’eussent pas écrit qu’ils 
n’avaient point participé aux troubles de la rue 
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Saint-Denis; ils n’eussent pas avoné des gratifi- 
cations, pifis des indemnités de logement; mais 
prosternés devant les idoles et les fétiches de 
Montrouge, ils eussent vanté leur zèle, leur dé- 
vouement, etils en eussent administré les preuves 
par des extraits mortuaires. 

Heureusement qu’aux époques les plus désas- 
treuses il se rencontre encore de nobles carac- 
tères. En 1572, sous Charles IX, des militaires, 
des hommes dignes de porter l’uniforme , ré- 
pondirent à ce jeune roi qu’ils ne savaientcom- 
battre qu’au champ d’honneur. Nous ayons vu 
des soldats français renouveler cet exemple. 
Honneur au général Montgardé. « Il n'est pas 
habitué au commandement , » disait le direc- 
teur-général de la police Franchet, le 19 novem- 
bre 1827, en écrivant au préfet de police Dela- 
vau. 11 ajoutait « qu’il serait possible que le mou- 
vement imprimé par les révolutionnaires allât 
plus loin qu’on aurait pu le prévoir. » Non cer- 
tainement ce brave militaire ne savait pas com- 
mander aunom de la police, et aurait rougi d’être 
l’instrument de ses provocations. Il auraitfallu à 
M. Franchet des hommes plus dévoués, qui eus- 
sent fait leurs preuves congréganistes; mais ils 
étaient alors loin de Paris , pour influencer les 
élections et se faire nommer afin d'appuyer le 
budget. 

Encore une fois hommage au général Montgar- 
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dé, aux braves qui ont marché sousses ordres ; ils 
cnt conservé pur et intact leur honneur et celui 
de leurs drapeaux ; la reconnaissance de la F rance 
les entoure, et le plus beau laurier qui puisse 
orner leur tête, c’est d’avoir mérité la haine de 
la police Franehet et DeJavau. 

Les tribunaux chargés par Je roi de connaître 
et de découvrir la vérité, ont rempli leur devoir: 
•mais ils n’ont pu soulever entièrement ce voile 
ourdi par la provocation , la vénalité et la perfi- 
die. Les juges en ont gétni, et ils en ont suffi- 
samment exprimé leurs regrets, en disant •: 

« qu’ils avaient connu la vérité autant que le per- 
» mettaient d’invincibles obstacles et le silence 
» de certains témoins. » 

L’arrêt mémorable réndu dans cette occasion 
par la Cour royale de Paris deviendra un monu- 
ment précieux pour l’histoire. Rapproché des 
faits de l’accusation, des révélations que nous ve- 
nons de faire et de celles que le temps ne peut 
manquer d’amener, il ne laissera aucun doute 
sur la part coupable que la police a prise dans les 
journées des *9 et ao novembre. On tiendra 
compte de la position de la magistrature. Elle 
ne pouvait, sans sortir de son caractère d’impar- 
tialité, condamner que sur des preuves maté- 
rielles , et il n’a pas été en son pouvoir d’en ac- 
quérir de semblables; soit à cause d obstacles 
invincibles, soit par l’effet du silence de cer- 
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tains témoins. Mais ces preuves n’en existaient 
pas moins, et l’avenir les mettra de plus en plus 
en évidence. 

Uneautrepièce qui contribuera beaucoup aussi 
à jeter quelque jour sur cette déplorable aflaire, 
est la requête présentée au conseil d État, pour 
en Obtenir l’autorisation de poursuivre MM. Fran- 
chet et Delavau. Bien qu’elle n’ait point été sui- 
vie de l’effet qu’en bonne justice on pouvait en 
attendre, elle n’en paraît pas moins de nature à 
faire naître dans les esprits une grande convic- 
tion morale. Les faits y sont reproduits sous leur 
véritable aspect , les scrupules de la Cour royale 
examinés et sagement combattus,- enfin , les fins 
de non-recevoir du conseil prévus et repoussés à 
l’avance. 11 nous a semblé d’autant plus impor- 
tant de joindre ici ce document qu il n a point 
encore été rendu public , comme la requête adres- 
sée à la Cour royale et l’arrêt de cette Cour sou- 
veraine. Nos lecteurs nous sauront gré sans doute 
de le leur avoir mis sous les yeux, et comme pièce 
justificative à l’appui de notre relation, et comme 
pièce historique propre à établir la vérité. 

-icquii" ‘-'j ftjjjÉfl 
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AU ROI EN SON CONSEIL. 

REQUÊTE et Conclusions pour MM. Foj, 
Douez, Dallçt, Catillon, Cabanis , Denis, 
Gleize, Dudon, Blanqui, Guilbert, Cellier, 
Henot, Hamelin , veuve Henry {Jean- Bap- 
tiste), et veuve Henry {Auguste), Legrand , 
Lemoine , , Morpurgo ,.Bassy, Bignon, Gar- 
nier , Parizot , et pour Anne- Victoire Gué- 
rin , veuve de Claire Lasoussois , femme de 
journée, demeurant à Paris, rue du Grand- 
Hurleur, n° i 4 j intervenante. 

Sire, 

Un arrêt solennel rendu par deux chambres 
réunies de la première Cour royale du royaume, 
après quatre mois de recherches, a déclaré cons- 
tans les faits suivans : 

A l’égard de la soirée du 19 novembre, que 
des pétards ont été tirées principalement dans les 
rues Saint-Denis et Saint-Martin , en contraven- 
tion aux lois; celte atteinte à la paix publique, 
à la libre circulation et à la sûreté des personnes, 
qui a été le signal de plus graves désordres , n’a 
été ni réprimée ni même constatée par les agens 
et commissaires de police. 

Deux bandes d’enfans et d’ouvriers mal vêtus, 
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dirigés par quelcjues personnes mieux habillées, 
dont une bien- reconnaissable par sa couleur, et 
par conséquent bien connue de la police, ont 
impunément parcouru pendant des heures en- 
tières l’espace immense qui sépare la cour Saint- 
Martin de la place Vendôme, criant d’illuminer, 
et attaquant par des pierres les fenêtres des mai- 
sons de ceux qui n’avaient pas prévu leurs in- 
jonctions, ou qui n’y déféraient pas sur-le-champ, 
sans que ni les postes devant lesquels ils sont 
passés, ni les nombreux agens de police, circu- 
lant sur la voie publique, ni les officiers de paix 
et les commissaires qui ont droit d’arrestation sur 
les gens sans aveu, et de requérir main-forte, 
aient rien fait pour empêcher de si graves désor- 
dres, pour en saisir les auteurs et les livrer à la 
justice. 

L’une de ces bandes s’est détournée de sa 
route, et a violé impunément le domicile de 
M. Lafitte. 

L’arrêt constate, que sur les cent trente per- 
sonnes environ de ces bandes, arrêtées par les 
soins de l’état-major à la place Vendôme; le 
commissaire de police qui avait accompagné, 
remarqué et süivi quelque temps l’une des ban- 
des, n’a pas dressé procès-verbal des interroga- 
toires qu’il leur a fait subir; il en renvoya le plus 
grand nombre (malgré les observations de M. le 
baron Gazan, officier d’état-major, qui en témoi- 
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gnait sa surprise), disant qu’il les reconnaissait;, 
ou qu’ils n’étaient pas coupables; ceux qui furent 
renvoyés à la préfecture de police n’étaient pres- 
que que des enfans, et durent être relâchés par 
le premier juge d’instruction. Un enfant de celte 
bande avait déclaré, en pleurant, avoir reçu de 
l’argent; il pouvait faire d’importantes révéla- 
tions; il a été renvoyé par le commissaire de po- 
lice Mazug, et la justice n’a pu l'interroger. 

La gendarmerie, mise pour la première fois en 
mouvement par ordre du préfet de police , qui 
n’avait pas, quoiqu’il en dise, abdiqué ni pu 
abdiquer son pouvoir en faveur de l'autorité 
militaire, se rendit sous le commandement du 
chef d’escadron Roësch, dans la rue Saint-Denis, 
à la nouvelle de l’investissement du poste de la 
rue Mauconseil, où le nommé Durupt s’était ré- 
fugié après avoir essayé d’arrêter un malfaiteur 
qui jettait des pierres à la fenêtre de la maison 
de son gendre, dont l’illumination venait de s’é- 
teindre. 

On devait s’attendre ù la plus grande modéra- 
tion de la part de ce corps habitué aux mouve- 
mens irréguliers d’une population nombreuse, 
avec laquelle il est tous les jours en contact, 
ef^flirigé en ce moment par un officier supérieur 
tenant la place du colonel. 

Mais, soit que des ordres extraordinaires lui 
eussent été donnés à la préfecture de police, soit 
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que. dans ce$ derniers temps ce corps ait con- 
liactd des habitudes de violence, à cause des 
encouragemens et gratifications qu’il reçoit dans 
les graves occurrences, il mit le sabre à la main 
des le marché des Innocens, pour répondre à de 
vaines clameurs, et ce fut un signal pour les gen- 
darmes de se débander, et de faire des charges à 
droite et à gauche. 

Il n y avait rien de sérieux dans l’attaque pré- 
tendue du poste de la rue Mauconseil ; l’arrêt 
constate que le peuple ne s’est livré à aucune 
violence, et n’a marqué aucune disposition hos- 
tile contre le petit nombre de soldats qui l'oc- 
cupaient. Les rédacteurs officiels du Moniteur 
et de la Gazette de France, qui ont semé à ce 
sujet des accusations, le 20 et 21 novembre, sa- 
vaient bien à cet égard la vérité; mais ils avaient 
intérêt à la dissimuler à leurs lecteurs, pour jus- 
tifier les violences criminelles qui ont suivi, et 
pour jeter 1 alarme parmi les électeurs des grands 
collèges , en leur faisant croire au retour pro- 
chain des scènes de la révolution. 

Le poste se trouva dégagé, sans que Roësch 
et sa force eussent aucune démonstration à faire; 
il en convient, et cela résulte d’ailleurs des dé- 
positions des commissaires de police Boniface, 
Lecrosnier et autres, qui se trouvaient alors sur 
les lieux. Roësch ne demanda l’assistance d’au- 
cun d eux; ils ne la lui offrirent pas, et cepen- 
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dant dan3 sa patrouille jusqu’à la porte Saint- 
Denis, et à son retour place du Châtelet, les 
violences de la troupe augmentèrent; plusieurs 
citoyens en ont été blessés, notamment le jeune 
Cabanis, frappé de trois coups de sabre, qui ont 
entraîné une incapacité de travail de plus de 
vingt jours, et lui ôtent l’usage de la main droite, 
et le tailleur Gleize qui a reçu un coup de sabre, 
en face de la cour Batave. 

I»e gendarme Magnat, qui faisait partie de cette 
expédition sous les ordres du lieutenant Hum- 
bert , interrogé (le 7 janvier) sur les charges qui 
ont causé ces blessures, s’il connaissait le nombre 
des victimes, répond qu’on ne s’en est pas occupé; 
interrogé si les officiers lui ont donné l’ordre de 
sabrer les citoyens , répond qa’il ne le sait pas. 
« Autant ne pas avoir d’armes, ajoute-t-il, que 
» de ne pas s’en servir quand l’occasion se pré- 
» sente. » Le magistrat lui objecte « que les lois 
» civiles, comme les lois militaires, défendent à 
» la force armée de faire usage de ses armes contre 
» des rassemblemens , avant qu’un officier civil 
» leur ait fait des sommations de se disperser. » 

« On paraissait se moquer de nous! «C’est la 
réponse du gendarme. 

La Cour royale, dans son arrêt, n’a pas insisté 
sur ces faits , dans l’impossibilité où elle s’est 
trouvée de consulter quelles violences avaient été 
commises, et par qui. Si le gendarme Magnat eût 



( »5o ) 

été renvoyé à la Cour d’assises, peut-être qu’un 
examen contradictoire eût amené des révélations. 

Roëseh a déclaré qu’à son retour il avait le soup- 
çon qu’on élevait des barricades derrière lui 5 il 
n’est pas retourné sur ses pas de peur d’exposer 
ses cinquante hommes de cavalerie. La gendar- 
merie de Paris n’a-t elle donc de courage que 
quand il s’agit de frapper des citoyens désarmés. 
LecommissairedepoliceGaleton a déclaré, ce qui 
sera d’ailleurs évident pour tous, que l’on n’aurait 
pas à déplorer ces tristes événemens , si un corps 
de cinquante hommes était resté stationné entre 
les deux maisons qui ont servi de point d’appui 
aux barricades. 

Construire des barricades pour empêcher l’ac- 
tion légitime de la force publique, est assurément 
un acte de rébellion. C’étâit donc devant la rébel- 
lion elle-même que le commandant Roëseh et sa 
troupe recülaient. 

Roëseh alla rendre compte au préfet de police 
de sa mission, et revint sur la place du Châtelet , 
où des troupes nombreuses étaient concentrées. 
Si la foule , débouchant de la rue Saint-Denis , 
se porta suf cette place et nécessita quelques pa- 
trouilles, aucune aggression n’est reprochée à la 
population , malgré l’irritation produite par la 
mauvaise . conduite des gendarmes. Cependant 
c’est sur le trottoir de la place du Châtelet que 
Guilbert, l’une des parties civiles, a reçu, d’un 
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gendarme à cheval , un coup de sabre dans fci fi- 
gure qui lui a coupé le nez. C’est là que Leclerc, 
agent de police, arrêta le tailleur Plassing , après 
avoir usé de violences graves envers lui, sans mo- 
tif, puisque le poste de gendarmerie remit sur-le- 
champ Plassing en liberté. 

Guilbertn’a pu fournir aucurt témoin, parce 
que dans ces mouvemens tout le monde fuit de- 
vant la force armée-, parmi des gens à uniformes 
qui vous frappent dans la figure, du haut d’un 
cheval , comment reconnaître les coupables. . 

Quanta l’agent de police Leclerc, sans doute 
qu’il n’échappera pas à la vindicte des lois. 

A peine la gendarmerie était retirée, que des 
individus, Lien reconnaissables par les bonnets, 
vestes et tabliers blancs dont ils étaient vêtus, 
que cependant les nombreux agens de police qui 
étaient sur les lieux (notamment ceux de la bri- 
gade secrète de M. Franche! et ceux de la brigade 
secrète de M. Delavan, dirigées par Cossonet et 
Fargues) disent n’avoir pas vus, que depuis ils 
n’ont ni découverts ni signalés , ont dressé trois 
barricades , et c’est ainsi que la rébellion a com- 
mencé. 

On opérait avec une si grande sécurité, que 
l’on a dit que cela se faisait comme à l’entreprise. 

Cependant les commissaires de police Boni- 
face, Lecrosnier, Vaissade et autres, étaient de 
service et en surveillance au poste de la rue Mau- 
conscil et dans ces quartiers. 
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Les rues et passages intermédiaires entre ces 
barricades sont restés libres. 

Une patrouille de gendarmerie à cheval de 
vingt-cinq hommes, commandée par le lieutenant 
Lemire, arriva sur l’une et sur l’autre de ces bar- 
ricades; au lieu de s’en emparer et de les dé- 
truire, et de faire des sommations, elle fit, comme 
le commandant Roësch, demi-tour devant la ré- 
bellion. 

Presque au même moment, un corps considé- 
rable, requis par le préfet de police, et non par 
l’autorité militaire, descendit de la caserne rue 
du Faubourg-Saint-Martin et franchit deux des 
barricades; cette gendarmerie recula devant la 
troisième, quoiqu’elle eût la force nécessaire pour 
vaincre tous les obstacles, pour reconnaître et 
pour saisir les séditieux. 

La gendarmerie de Paris, ce corps d’élite dont 
M. le vicomte de Foucault célèbre si hautement 
la bravoure et le courage, se retire une troisième 
fois devant la rébellion, devant les ennemis du 
roi! L’arrêt constate qu’aucun de ceux qu’elle 
trouva sous ses pas ne lut saisi ni livré à la jus- 
tice, l’arrêt ajoute : 

« Il y eut des violences exercées par quelques 
» gendarmes , mais les résultats de ces violences 
» ne sont pas connus, ceux qui en auraient été 
» l’objet n’ayant fait aucune déclaration. » 

Ce silence n’a rien d’ étonnant , la police était 
parvenue à inspirer une terreur profonde; on a 
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toujours désespéré d’obtenir d’elle aucune satis- 
faction, et il n’a pas moins fallu que le patrio- 
tisme de quelques-unes des principales victimes, 
pour en déterminer une huitaine à se faire con- 
naître et à se porter parties civiles. 

D’autres ont d’excellentes raisons pour ne pas 
paraître; ce sont des agens de police, des agens 
provocateurs. 

Le gendarme Monchenu , interrogé le 5 janvier 
sur les causes de ces violences , dit : 

« On chargeait malgré soi; on n’était pas maître 
» des chevaux. » 

« Je croyais, lui dit le magistrat, qu’un bon 
» cavalier est toujours maître de son cheval ? » 

«Mon cheval est à moi, répond brusquement 
» le gendarme, èt j’aime mieux écraser dix à 
» douze faubouriens ope d’abîmer mon cheval. » 

Après une mercuriale sévère du magistrat, in- 
terpellé de dire qui lui avait donné l’ordre de 
charger, sinon qu’il sera personnellement respon- 
sable; dit qu’il ne sait, que le maréchal-des-logîs 
Lucas était avec lui , et que le chef d’escadron 
Marquis commandait le détachement. Si ce ma- 
réchal-des-logis et ce gendarme, qui préfère son 
cheval aux citoyens qu’il est payé pour protéger, 
avaient été renvoyés à la Cour d’assises , peut-être 
que la criminalité de l’un ou de l’autre eût été 
éclaircie. 

Après le passage du chef d’escadron Marquis, 
une force plus imposante encore se déploya sur la 
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place dn Châtelet, commandée par le comte Di- 
vonne, chef d’élat-major, sur trois colonnes. 

L’une de ces colonnes, commandée par le ca- 
pitaine de la place, Bouvyer (sur le refus de l’aide- 
major Laboulerie), au débouché de la rue Gre- 
nelât, ayant trouvé de la résistance dans les bar- 
ricades du passage du Grand-Cerf, ordonna de 
son chef un feu de peloton qui a blessé dange- 
reusement le jeune Catillon , auprès de sa mère, 
au deuxième étage d’une maison qui fait le coin 
de la rue aux Ours , et le soldat Landrin , du 18% 
appartenant au corps occupé à s’emparer de la 
première barricade à l’opposile. 

Les autres victimes sont inconnues. L’excuse 
du capitaine Bouvyer paraît avoir été puisée dans 
une fausse interprétation de l’art. 25 de la loi du 
mois d’août 1791. 

Cette loi dispense de la formalité des somma- 
tions dans deux cas, lorsque la troupe est obli- 
gée de céder le terrain quelle occupe aux re- 
belles, et lorsque les dépositaires delà force pu- 
blique sont personnellement l’objet de violences 
plus ou moins graves. 

La troupe de Bouvyer ne se trouvait pas dans le 
premier cas; si elle ne pouvait avancer, elle n’é- 
tait pas obligée de reculer; les sommations pou- 
vaient donc être faites, afin de laisser aux bons 
citoyens et aux citoyens égarés le temps de se 
retirer. 

Bouvyer ne se trouvait pas personnellement 
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dans l’impossibilité de faire ou faire faire la som- 
mation; il n’a pas été atteint dans sa personne. 
Or, c’est la personne seule du chef que le i" § de 
l’art. a5 de la loi a en vue ; s’il n’en était pas ainsi, 
une seule pierre jetée sur le dernier soldat suflirait 
pour autoriser la fusillade! Ce n’est pas ainsi que 
l’a entendu le chef de bataillon Darracq ; ce n’est 
pas ainsi qu’on entend en Angleterre la loi mar- 
tiale; ce n’est pas ainsi non plus que l’entend la 
loi française; celle-ci parle des dépositaires de 
la force publique ; or, d’après le principe de l’o- 
béissance passive, cette autorité réside tout en- 
tière dans le chef. Il n’y a donc que la violence 
exercée contre la personne du chef qui puisse 
dispenser de la formalité; car il n’y a que l’im- 
possibilité de satisfaire aux précautions établies 
par la loi, qui puisse l'affranchir de la responsa- 
bilité toujours terrible du sang versé. 

Si Bouvyer n’est pas criminellement coupable, 
il est au moins évidemment responsable , comme 
ayant, par imprudence et inobservation des ré- 
glemens , causé des blessures graves au jeune Ca- 
rillon, au soldat Landrin, et un homicide (art. 
3 19 du Code pénal) sur la personne du bottier 
Henry, qui laisse une mère et une veuve dans la 
plus profonde misère. 

Le commissaire de police Lecrosnier avai t quitté 
le capitaine Bouvyer qu’il avait la mission d’ac- 
compagner pour faire la sommation ; à une pre- 
mière faute aussi grave, il ajouta celle relevée 
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séparément par l’arrêt, de n’avoir ni saisi les per- 
turbateurs, ni dressé procès-verbal des effets de 
la fusillade. Sa négligence a été telle que le mal- 
heureux Henry, qui peut-être respiraitencore, n’a 
été trouvé que le lendemain matin, au deuxième 
étage de la maison en construction qui fait face 
au passage du Grand-Cerf. 

Le commissaire a dit pour son excuse le 17 
mars, « que le feu qui venait d’avoir lien et ses 
» conséquences l’avaient entièrement absorbé. » 
H ne revint k lui que quelque temps après. 

Mais lors du passage du détachement de Roëscb, 
lors de la formation des barricades, il n’avait pris 
aucune mesure pour protéger l’ordre public. 

11 déclare n’avoir pas eu d’instruction du préfet 
à ce sujet; quant au capitaine Bouvyer, il avait 
l’ordre, en cas de résistance, de passer outre. 
On lui a demandé ce qu’il avait compris d’une 
expression aussi vague : c’est de faire feu, a-t-il 
répondu. Celui qui a donné l’ordre, sans ajouter 
de prendre les précautions convenables, est M. le 
comte de Divonne. 

L’arrêt constate que, pour excuser cette fusil- 
lade, les chefs de la force armée ont prétendu 
que des coups de feu avaient été tirés sur la 
troupe; ils citaient en preuve le sac et la capote 
du soldat Florenty, du 37*; mais l’instruction a 
constaté que le mauvais état de la capote et du 
sac provenaient d’une autre cause. 

Pour justifier le commandement de faire feu, 
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donné à la barricade Saint-Leu, au 18' régiment 
de ligne, commandé en chef par M. de Divonne, 
en sous-ordre par le chef de bataillon Darracq, 
les chefs militaires ont d’abord prétendu que des 
coups de feu étaient partis de la maison en cons- 
truction. Divonne, Roësch, le lieutenant d’Aux 
et autres avaient aflirmé en avoir vu tirer; l’ins- 
truction a démontre' qu’il n’y avait eu d’autres 
coups de feu que ceux tirés par le capitaine 
liouvyer et son régiment. 

Le gendarme Lagier qui, d’après l’impulsion 
de ses chefs, avait déclaré que son chapeau 
avait été percé d’une balle, n’a pas pu justifier 
son allégation; il a, au contraire, été constaté 
que le trou fait à son chapeau l’avait été par une 
baïonnette, conséquemment par les militaires 
eux-mêmes : on avait intérêt à supposer des pro- 
vocations graves. 



C’est le commissaire de police Vaissade, dont 
le caractère était tout pacifique, ou selon les dé- 
positions des olficiers du 18' régiment de ligne, 
le colonel Divonne, qui donna l’ordre d’apprêter 
les armes et de mettre en joue; mais le conunan- 
dant Darracq s’opposa à.témps à cette décharge 
qui eût été la plus meurtrière de toutes. L’arrêt 
signale la bonneet courageuse conduite de Douez, 
l’une des parties civiles; il était sur les marches 
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miers rangs, il négocia avec les individus en état 
de résistance, derrière les barricades, et les troupes 
en furent, mises en possession sans coup-férir. 
Pour prix de cette généreuse conduite, les gen- 
darmes du comte d’Aux font, quelques momcns 
après, frappé d'un coup de feu, comme il se re- 
tirait paisiblement dans la rue aux Ours. 

C’est le sous-lieu tenant Suau, du 18', qui formait 
le peloton d’avant-garde, c’est lui qui, dans la 
barricade, trouva un agent de police qui y avait 
travaillé, et qui se fit connaître à lui; les autres 
officiers du régiment crurent remarquer que ceux 
qui se rangeaient au passage des troupes étaient 
des agens de police. L’arret n a pas mentionne 
la circonstante très-importante qu’un des agens 
de la police secrète de M. Francbet, cantonnée 
chez le marchand de vin, qui fait le coin de la 
rue Montorgueil et de la rue Mauconseil, a été 
frappé par la force armée, dans la partie de la 
me Mauconseil , qui débouche dans la rue Saint- 
Denis, près de la première barricade, et k que cct 
individu, nommé Chéry, s’est bien donné garde 
de rendre plainte et de se constituer partie civile. 

La .Cour royale n’a pu éclaircir quelle fut la . 
conduite des autres agens de police; ceux de la 
police secrète de M. Delavau, de la police cen- 
trale, et même de la police militaire, qui étaient 
sur les lieux de très-bonne heure. Ces investiga- 
tions auraient pu soulever un coin du voile qui 
couvre ces journées. 
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La Cour n’a pas parlé des notes écrites sur les 
lieux par le chef de police Cossonet, et des rap- 
ports adressés par le commissaire Genaudet, 
d’après ces notes, à M. Fr&nchel; ces agtns les 
avouent; ainsi il parait que tout est adhiré ou 
a disparu. 

La Cour ne s’attache qu’aux faits extérieurs et 
matériels; ainsi, quoique la première barricade 
fût dépassée par la troupe de ligne, les gendarmes 
tirèrent des coups de feu dans la rue aux Ours , 
dans les fenêtres de plusieurs maisons qui ne se 
fermaient pas assez vite , et dans la maison en 
construction. On avoue l’ordre de foire feu sur 
cette maison, parce que les provocations et les 
pierres provenant de ceux qui y étaient réfugiés, 
justifient l’action ; mais on a essayé de nier les 
coups de feu tirés aux fenêtres des autres mai- 
sons, et surtout ceux tirés dans la rue aux Ours, 
qui ont tué le jeune Lasoussois, qui ont causé 
au cordonnier Denis une blessure qui a nécessité 
l’amputation de la cuisse, à une femme nommée 
Ravizard, l’amputation d’un doigt, et qui ont 
blessé très-grièvement le courageux Douez et le 
jeune Bîanqui.'La criminalité de ces actes est 
constatée de la manière la plus authentique. ‘ 

Il n’y avait pas de rassemblement ni de rés!?'-" 
tance dans la rue aux Ours; aucun officier civil 
n’a fait de sommation ; lés officiers de gendar- 
merie se défendent d’avoir donné l’ordre de tirer 
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dans cetle'rue; le comte d’Aux, chef immédiat, 
dit qu’il ne connaît pas les gendarmes qui ont 
tiré, parce qu’ils ne font pas partie de sa compa- 
gnie, quoique le gendarme Monchenu déclare 
qu’ils se connaissent tous dans le régiment. 

Ainsi l’uniforme de gendarme couvre des 
meurtriers, à moins que les coupables ne soient 
ceux qui, d’après l’ordre du colonel Foucauld, 
ont été expédiés à Brest pour les Colonies, avec 
celui qui a été expédié dans les Vosges, ou ceux 
qui ont été licenciés; mais on a dissimulé les vé- 
ritables causes des mutations. 

Aucun gendarme n’a été puni par l’ordre de 
ses chefs; tous, au contraire, ont reçu des gra- 
tifications le ad novembre, avant l’époque se- 
mestrielle. L’état des cartouches n’a pas été vé- 
rifié à la rentrée dans la caserne, ou on ne veut 
pas faire connaître le résultat de celte vérifica- 
tion. 

Le gendarme Paap ou Pape est convaincu par 
la déposition d’un agent de police, de plusieurs 
de ses camarades, et par son aveu, d’avoir tiré; 
mais comme son renvoi à la cour d’assises eût été 
inévitable, s’il était constant que les coups ont 
été déchargés dans la rue aux Ours, c’est dans la 
maison en construction que l’on prétend qu’il a 
tiré. 

Le crime existe, il restera donc impuni faute 
de preuves suffisantes. 11 était des devoirs des 
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agens de police, des officiers de paix, surtout 
du commissaire Vaissade, si ardent dans son 
zèle, de constater, par un procès-verbal, ce qui 
se passait sous ses yeux; de fouiller la maison en 
construction où s’étaient réfugiés les perturba- 
teurs, d’arrêter ceux que les officiers du 18* ont 
surpris dans les barricades. 

Rien de tout cela n’a été fait, l’ordre eut été 
donné par le préfet de police de laisser impunis 
tous les artisans de trouble, de ne recueillir que 
les faits qui paraissaient accuser une population 
paisible et soumise aux lois, qu’il n’eût pas été 
mieux exécuté. 

La police tout entière eût conspiré contre 
l’ordre établi; l’ordre eût été donné à la gendar- 
merie de Paris de massacrer les citoyens paisibles 
et sans défense, qu’il n’en aurait pas été autre- 
ment. 

Un fait à remarquer est que les gendarmes qui 
ont commis ces crimes sont ceux partis de la 
préfecture de police, et dont les armes, contre 
1 usage adopté par la gendarmerie depuis dix ans, 
et contre celui qui fut observé par le chef d’es- 
cadron Marquis et par d’agtres, ont été chargées 
dans la cour de la préfecture et en la présence 
du préfet. 

, L adjudant-major de Fromont, qui a donné 
cet ordre, avait dîné ce jour-là chez M. Delavau, 
avec Je commandant Roësch et le colonel de Di- 
venne. 
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11 est permis de penser que dans ce dîner il 
fut question des dispositions prises ou comman- 
dées pour la soirée, et de la conduite qu’il y au- 
rait à tenir. 

La justice, réduite à avouer son impuissance 
sur les auteurs de ces violences, et de tous les 
desordres de cette soirée, a heureusement réservé 
l’action civile aux victimes; elle l’a réservée en- 
vers et contre tous. 

Ce ne sont pas seulement Lecrosnier et Vais- 
sade qui ont manqué à tous leurs devoirs; leur 
collègue Boniface, qui a déclaré avoir reçu de 
M. Delavau l’ordre de ne pas constater dans cette 
soirée les légères infractions à l’ordre public, a 
pensé sans doute que relever des barricades déjà 
ensanglantées, sur lesquelles se précipitaient des 
malheureux aigris par les violences criminelles 
de la gendarmerie, qui sans doute étaient con- 
seillés et dirigés à leur inçu par des agens pro- 
vocateurs de deux polices, que leurs maîtres 
n’ont osé avouer à la justice, n’était pas une 
chose que l'on dût empêcher. 11 était bon peut- 
être de fomenter la sédition, afin que la répres- 
sion fût plus terrible. 

L’arrêt constate que le capitaine Mouiller, du 
18% qui commandait le 3” détachement stationné 
rue Mauconseil, près la rue Saint-Denis, et qui 
a déclaré lui-même à la justice, qu’il pouvait 
facilement et qu’il devait empêcher la réédifica- 
tion des barricades qui se formaient à sa droite 
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et à sa gauche, a été retenu à son poste pendant 
tout le reste de la soirée, par le commissaire de 
police Boniface, et M. Delavau prétend que tout, 
dans cette soirée, dépendait de l’autorité mili- 
taire, et il s’est écrié que c’était la force armée 
et non la police qui avait tout fait, tandis que 
le x8' régiment et ses officiers appelés par le 
peuple, ont été partout aussi pacifiques et pro- 
tecteurs que la gendarmerie de Paris a . etc lâche 
et cruelle. ■ nV naft t 

Après la prise de la première barricade par les 
troupes de ligne, Rocsch, au lieu de la taire dé- 
truire de fond en comble par les gendarmes à 
pied et à cheval dont il avait le commandement, 
a fait tourner bride à sa cavalerie pour la seconde 
fois, et a été se perdre par des rues détournées, 
rue Saint-Mai tin jusqu’à la porte Saint-Denis, 
prétendant qu’il n’avait pas une connaissance 
suffisante des rues. 

Mais dans ces intervalles les sabres de ses gen- 
darmes ont encore pris connaissance du sang des 
citoyens.. 

Dans une petite rue du voisinage, ils ont blessé 
grièvement un citoyen qui s’est constitué trop 
tard partie civile, et n’est pas nommé dans l’ar- 
rêt de la Coor, et d’autre part, rue Bourbon-Vil- 
Jeneuve, le jeune Adolphe Dudon, qu’ils ont 
poursuivi près de son domicile, bien loin assu- 
rément du lieu des rassemblemens et des points 
de résistance. 
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Le gendarme Monclienu a déclaré qu’ils mar- 
chaîènt en désordre et se déLachaient fréquem- 
ment de letir's pelotons -, est-ce là cette discipline 
si vantée par le colonel de Foucauld ? Les gen- 
darmes et leurs chefs pourront-ils doncainsi se ré- 
fugier devant leur indiscipline, pour échapper à 
la vindicte des lois, quand ils auront tourné 
contre les citoyens les armes qiii leur sont con- 
fiées pour les protéger? 

Sur la place du Châtelet, l’aide-major Labou- 
terie a maintenu, sans aucun acte de violence, la 
paix publique dans ces quartiers et dans les rues 
avoisinantes-, ses patrouilles ont imité sa con- 
duite, tant il est vrai que la modération du chef 
suffit pour maintenir les subalternes dans leur de- 
voir. 11 est vrai que les agens de police qui de- 
vaient diriger ces patrouilles, et qui avaient con- 
seillé partout où ils se trouvaient l’emploi de 
la force armée, à l’imitation du commissaire 
Vaissade, les avaient abandonnées aussitôt le dé- 
part des trois colonnes dirigées par le colonel Di- 
vonne. Sans doute ils avaient la mission de se 
trouver au moment le plus critique dans les bar- 
ricades elles-mêmes. 

Le dernier fait relatif à cette journée , met en 
scène le baron deMontgardé, maréchal-de-camp, 
commandant la première division par intérim. 
M. le conseiller d’état Franchet, par sa lettre du 
iS novembre, déclare cet officier-gcnéral , inapte 
au commandement, et c’est le seul- qui , avec le 
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chef de bataillon Darracq, l’aide-major Laboute- 
rie , et le capitaine Mouiller, ait agi avec la pru- 
dence et la fermeté que les circonstances com- 
mandaient. 

Arrivé devant la première barricade, et quoique 
assailli de pierres de la maison en construction , 
ce général ne commanda pas sur-le-champ de ti- 
rer dessus, comme l’avait fait de son aveu le chef 
delà gendarmerie, comme l’avait prescrit im- 
prudemment M. Divonne, ou le commissaire Vais- 
sade, et comme l’a exécuté le capitaine Bouvyer. 

Cet officier-général fit un peu reculer ses trou- 
pes , s’avança seul , somma les mutins , obtint un 
plein succès de sa fermeté. 11 ne se contenta pas, 
comme l’avaient fait ceux qui l’avaient précédé, 
de se faire un passage à travers la barricade, il la 
fit détruire tout-à-fait, plus prévoyant que les 
commissaires de police. Il fit plus encore , il fit 
fouiller la maison en construction ; s’il n’y fit ar- 
rêter que des individus depuis relâchés par la 
justice, c’est parce que cette maison avait une 
issue par la rue du Cygne : c’est par là que les vé- 
ritables coupables se sont échappés. Sans doute 
ils avaient choisi ce poste à dessein. 

• 11 fit également fouiller la maison en construc- 
tion en face le passage du Grand-Cerf. Si l’on 
n’atteignit pas ceux qui avaient gagné les étages 
supérieurs et les toits, est-ce à lui qu’on doit l’im- 
puter, ou aux commissaires qui , quoique éclairés 
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par une expérience bien funeste, n’ont pas pris les. 
mesures nécessaires pour empêcher cette double 
invasion, et qui, d’ailleurs, comme l’arrêt le cons- 
tate , n ont dressé aucuns procès-verbaux des ar- 
restations, ce qui a mis la justice dans l’impossi- 
bilité de prouver la connaissance de cause. 

Des agens de police étaient en permanence 
dans la rue de la Féronnerie, dans le Marché des 
lunoccns, dans tous les points aboutissant à la 
rue Saint-Denis; aucun d’eux n’a pu fournir des 
renseigneniens sur les blessures graves portées à 
MM. Dallet, Janin , Cellier, Lemoine, Bignon et 
autres. 

Cette triste journée finit vers une heure après- 
minuit, M. le comte Divonne etl’aide-majorLa- 
bouterie allèrent en prévenir le préfet de police, 
et lui raconter tout ce qui s’est passé. C’est après 
avoir entendu ce récit qu’il s’écria avec un air de 
satisfaction : « On ne dira pas cette fois que c’est 
» la police; c'est bien vous, messieurs, qui avez 
» tout fait; «comme s’il prévoyait que ces évé- 
nemens donneraient lieu à une responsabilité 
qu’il lui importait de détourner, et comme si sa 
conscience lui criait, qu’en elïet la police pou- 
vait, d’après ses antécédent» être naturellement 
suspectée. >, 

jouRsrés du 20 arovxzss&z. 

En quittant M. le préfet do police , les chefs 
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militaires l’avaient informé de la nécessité de 
faire murer les deux maisons en construction. 
L’arrêt constate qu’on se borna à renfermer les 
matériaux déplacés la veille dans ces maisons, et 
qu’ils restèrent ainsi à la disposition des perturba- 
teurs. Selon l’arrêt, la faute en serait au commis- 
saire de police Vaissade et à l’inspecteur de la 
salubrité, Parlon, qui n’auraient pas exécuté les 
ordres donnés par M. Delavau. 

Ceux ci, au contraire, se défendent en disant 
que l’ordre du préfet a été exécuté tel qu’il a été 
donné, et que, d’ailleurs, il a approuvé l’exé- 
cution d’après Je compte qui lui a été rendu. 

L’autorité était avertie de toutes parts que les 
scènes de la veille seraient renouvelées; le con- 
seiller d’état Tranchet, directeur de la police gé- 
nérale , en fut prévenu par écrit ; il ne donna ni 
ordres ni instructions écrites , mais il eut une 
conférence avec M. Delavau. 

Celui-ci ne publia aucune ordonnance contre 
les attroupemens, quoiqu’il fut informé que le 
seul lait d’avoir fait partie des rassemblemens 
avait été pour les gendarmes, dans la soirée du 
i.Q, un motif pour charger, pour sabrer et pour fu- 
siller les citoyens. 

Mais, dès le matin, le préfet plaça la gendarme- 
rie de Paris sous les ordres de l’autorité militaire* 
L arrêt dit qu’il en avait été ainsi la veille. Il est 
xrai qu'un ordre semblable , pour la soirée du 19, 
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existe matériellement dans les pièces de la procé- 
dure, mais aucune instruction n’a été faite pour 
s’assurer que cet ordre a véritablement existé. 
Tout prouve qu’il est supposé ; s’il eût existé, sur 
le compte qui lui en aurait été rendu , S. Exc. le 
roafrq uis de Clermont-Tonnerre, ministre de la 
guerre, eût donné les instructions au général 
Montgardé; le préfet de police n’eût point adressé 
directement sa réquisition au comte d’Aux , au 
chefd’escadron Marquis, au commandant Roësch; 
le chef d’état-major Divonne ne fût pas venu 
prendre ses ordres à la prélecture , il n’aurait obéi 
qu’à ceux de son chef immédiat. 

Un ordre du 19, qui a été inconnu de l’état-ma- 
jor, a été fabriqué après coup, pour mettre sa res- 
ponsabilité à couvert sur les événemens du 19, 
et pour justifier ces paroles : On ne dira pas que 
c’est la police ; c’est bien vous (chefs militaires), 
qui avez tout fait. 

Dans la lettre au général Mongardé, on voit 
percer à chaque ligne le désir d’un engagement 
qui amène un coup décisif, afin de procurer aux 
soldats du roi une victoire sur ses ennemis. C’est 
ainsi qu’un minist re du roi qualifie des Français 
égarés par des agens provocateurs, ou par le res- 
sentiment de l’indigne conduite de la gendarme- 
rie envers toutes les classes dë la population. 

« Vous vous concerterez avec M. le préfet de 
» police pour que toutes les formes légales pro- 
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» tectrices soient observées , quoique le délit soit 

» flagrant. » 

Nous avons bien lu dans nos lois, que quand 
le délit est flagrant, les ofliciers de police judi- 
ciaire ont droit d’arrestation , même pour un 
simple délit envers les non-domiciliés, mais nous 
ne savions pas encore que ce fût un motif suffi- 
sant pour opérer un coup décisif, en envoyant à 
la mort les innocens et les coupables. 

Au reste, M. le général Monlgardé, dans ses 
instructions écrites, s’exprime avec une modéra- 
tion qui coutraste avec la lettre de son supérieur. 

Avec les forces nombreuses mises à la disposi- 
tion des autorités civile et militaire (la garde 
royale et les troupes de la garnison composent 
une armée), et avec l’armée des agens de police, 
il était facile sans doute d’empêcher la réédifica- 
tion des barricades, et de protéger l’ordre public 
et les propriétés contre celte horde de malfai- 
teurs qui, vers sept heures et demie du soir, en- 
vahirent la rue Saint-Denis et les rues adjacentes, 
criant d’illuminer, vociférant, et cassant des vi- 
tres, inspirant une telle terreur que toutes les 
boptiques furent fermées, et que les habitans 
s’apprêtèrent à se défendre chez eux de toute 
aggression. Des patrouilles, si faibles quelles 
fussent, pourvu quelles eussent été multipliées, 
suffisaient pour dissiper ces groupes menaçans. 

11 n’y avait rien à craindre pour ces patrouii- 
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les , puisqu’aux deux extrémités rte la rue Saint- 
Denis, sur le boulevard et à la porte de ce noui, 
et place du Châtelet , il y avait des forces impo- 
santes stationnées, et qu’elles s’appuyaient à la 
garde royale ; l’appareil était si formidable, que 
la résidence royale elle -même en était envi- 
ronnée. ■ : ' ' • m 

Cependant, 1 e post-scriptum d’une lettre écrite 
au commencement dé la soirée, reproche au gé- 
néral Montgardé d’avoir laissé circuler une pa- 
trouille de huit hommes de ligne, qui aurait été 
insultée. " 

« 11 avait été convenu, dit-il, qu’il ne serait pas 
» fait de patrouilles de police avant onze heures 
d du soir. » 

Comment, avec qni , et à quelle heure celte 
convention avait-elle été faite ? C’est ce que l’ins- 
truction ne fait pas connaître. Le général Mont- 
gardé n’a point conféré en personne avec M. De- 
lavau : serait-ce M. Franchet qui, prenant l’initia- 
tive, comme dans la journée du 18, se serait 
rendu l’intermédiaire entre la préfecture de police 
et l’autorité militaire ? Nous l’ignorons. Comrfte 
on n’a pu interroger M. Franchet, et comme au- 
cune question n’a été adressée au général Mont- 
gardé, ni au préfet de police, à ce sujet, on est 
réduit à de simples conjectures. 

M. Delavau s’est borné à justifier la mesure; 
U ne voulait pas. comprimer la manifestation 
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des joies populaires ; comme si les cris provoca- 
teurs et le brisement des vitres étaient la mani- 
festation d’une joie licite; comme si ces patrouilles 
se soutenant les unes les autres, et s’appuyant à 
des troupes aussi nombreuses, avaient rien à 
craindre de quelques individus déguenillés et 
désarmés. Le poste de la rue Mauconseil, com- 
mandé par un caporal qui se trouvait au milieu 
du feu des barricades, a-t-il eu à souflrir d'au- 
cune aggression? nullement, et au contraire les 
soldats du poste ont été, pour la plupart, spec- 
tateurs de la formation des barricades. 

Suivant l’arrêt, elles commencèrent sur les huit 
heures; un agent de poiice, témoin oculaire, 
déclare qu’elles ont duré deux heures ou une 
heure et demie; il est certain qu’elles étaient 
terminées à dix heures, et que les troupes sta- 
tionnées à la porte Saint-Denis, sous le comman- 
dement de M. de Divonne, qui en avait l’avis, 
ne s’ébranlaient pas; il fallait, a-t-il dit, du temps 
pour échelonner les troupes. 

Que faisait cependant la troupe stationnée à 
la place du Châtelet, cinq minutes à peine du 
chemin la séparait de la barricade Saint-Leu. 

Au moment de son arrivée sur la place du 
Châtelet, le général Montgardé qui allait mar- 
cher dans la rue Saint-Denis, reçoit du préfet 
de police le faux avis qu’une patrouille (dont 

l’instruction n’a pas fait connaître le chef) avait 
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été insultée, et que les groupes de la rue Saint- 
Denis se portaient sur la rue Saint-Honoré. Cette 
lettre lui fut portée par l'officier de paix Hubert, 
qui ne fit pas connaître au général, et qu’on sa- 
vait déjà à la préfecture, que les barricades se 
formaient. Ce secret a été gardé jusqu’à la fin de 
la longue et inutile patrouille laite par cet offi- 
cier générai, c’est-à-dire pendant une heure et 
demie; elle lui fut remise avec tant de précaution 
et de mystère, qu’il crut que les bandes pour- 
raient se diriger vers les Tuileries; il divisa sa 
troupe en deux parties; l’une commandée par le 
chef de bataillon Deshortier, se dirigea par les 
quais jusqu’à l’Oratoire; lui-même se porta de sa 
personne par la rue Saint-Denis, au commence- 
ment de la rue Saint-Honoré, et s’y engagea, 
sans envoyer un seul détachement dans la rue 
Saint-Denis; en ce moment la troupe n’était qu’à 
deux minutes de chemin de la première barricade. 

Ce corps parti, il restait sur la place du Châ- 
telet, une force assez imposante encore com- 
mandée par M. de Breu, officier d’état-major, 
qui en mobilisa une partie en I2 mettant sous les 
ordres du chef de bataillon Neuville. 

En effet l’existence de ces barricades avait élé 
reconnue par l’officier d’état-major en personne, 
M. de Breu, qui se relira sans avoir été insulté. 

On ne fut en mesure d’attaquer les barricades 
que sur les dix heures, d’un côté au midi le chef 
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de bataillon du 37 e , M. Deshorties, résista cou- 
rageusement -aux conseils sanguinaires du com- 
missaire de police Roche, qui lui criait : Com- 
mandant on vous insulte, et vous ne faites pas 
feu ; comme si un soldat devait répondre h des 
injures qui ne l’atteignent pas, par une fusillade. 
Le capitaine Abbadic, fidèle au système de mo- 
dération, dont les officiers de la ligne, excepté 
le colonel de Fitz-James, ne se sont pas départis 
dans ces journées, répondit à son tour aux pro- 
vocations dont lui et sa troupe étaient l’objet, 
qu’il n’avait pas cru qu’on dût échanger des 
balles contre des pierres. 

Ce système de modération eut un plein succès; 
comme la veille, la barricade Saint-Leu fut prise 
sans effusion do sang. 

Honneur à ces braves militaires, dont l’édu- 
cation, quoique dirigée vers l’emploi non rai- 
sonné de la force, trouvent dans leur raison et 
dans leur conscience des inspirations que la gen- 
darmerie, force essentiellement civile et pacifi- 
que, n’a ni ressenties ni mises en pratique. 

D'un autre côté, le général Montgardé, après 
une heure et demie de marche, en débouchant 
de la rue du Caire, remonta encore jusqu’à la 
porte Saint-Denis, il rencontra le colonel de 
Divonne, qui était resté immobile avec sa troupe 
pendant plus d’une heure, l’arrêt le constate, et 
prit des rues latérales pour se rendre au marché 
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des Innocens, où il n’existait pas de point de 
résistance, et où le chef de bataillon Desliorties 
se trouvait déjà, pour maintenir la communica- 
tion avec la place du Châtelet. 

Cependant le colonel Fitz-James, commandant 
en second le corps principal, s’approchait avec 
lui de la première barricade; il fut rejoint, dit 
l’arrêt, en cet endroit, par le commissaire de 
police Galleton, qui était là depuis long-temps, 
' et qui, par conséquent, avait dû être témoin do 
l’élévation des barricades, fait dont a déposé 
entr’autres, avec beaucoup de précision, M. Pla- 
cide Justin. 

Ce commissaire a fait des sommations, mais 
sans en attendre l’eflet ni l’ordre de son général, 
qui accourut bientôt pour en empêcher les suites. 
M. lè colonel de Fitz-James ordonna au sous- 
lieutcnant Courtray, du 37 e , un feu de peloton. 

Cette décharge a étémeurlrière, cinq personnes, 
dont deux sont restées inconnues, le jeune Dn- 
clos, et Benoit, ouvrier couvreur, ont expiré sur- 
le-champ; la cinquième victime, le jeune Mas- 
son, est mort quatorze jours après à l’hôpital. 

La nécessité absolue de cette décharge est-elle 
constatée judiciairement? 

Le colonel, dit l’arrêt, a cru qu’on tirait sur 
la troupe; mais le contraire est démontré par 
d'instruction et par l’arrêt : c’était tout au plus 
des pétards. 
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On jeltait de3 pierres île derrière les barri- 
cades, mais le commissaire de police Galletou, 
dit qu’étant le plus avancé à cause des somma- 
tions, il n’en fut pas même blessé. Ces pierres, 
ajoute-t-il , étaient peu de chose ; cela n’en va- 
lait pas la peine. 

Ainsi le colonel de Filz-James a versé le sang 
français au moins imprudemment; il devait, 
comme le capitaine Abbadic, ne pas répondre 
par des balles, à des pierres. 11 devait imiter les 
chefs de bataillon Deshortics et Darracq, qui lui 
avaient tracé de beaux exemples : la témérité du 
capitaine Bouvyer devait être une leçon pour lui. 

Mais on a fait des sommations! ces sommations 
n’opt pas été accompagnées d’un roulement de 
tambour, selon la loi, et d’ailleurs selon le com- 
missaire Galleton lui-même, au moment où la fu- 
sillade fut exécutée; on avait déféré à ces som- 
mations; il ne se trouvait plus entre les deux 
barricades que les gens qui ont été tués ; l’agent 
de police Grosclaude atteste la même chose; mais 
il y a plus, les sapeurs du régiment, notamment 
Michel, Boulogne, Subirau, qui ont détruit cette 
barricade, attestent qu’en effet tout fuyait, et 
que la résistance avait cessé au moment du feu. 

Rouède, chef des sapeurs, sur la demande du 
magistrat, s’il n’a pas remarqué que les individus 
qui paraissaient avoir travaillé aux barricades, 
en étaient sortis pour venir se ranger derrière la 
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troupe, a répondu qu’il en est sorti plusieurs. 
(Interrogatoire du 7 décembre). Cette déposition 
importante est confirmée par celles de Michel , 
de Boulogne, de Cherbal. 

Ainsi ce que le lieutenant Suau avait remar- 
qué la veille dans la barricade Saint-Leu, de 
l’intervention active des agens de police, se re- 
produit ici d’une manière non moins positive, 
et la police prétend qu’elle est innocente de tout 
ce qui s’est passé ! 

Le commissaire de police Galleton , traversant 
avec la troupe la première barricade, n’a point 
interrogé les agens de police; il n’a pas dressé 
procès-verbal des effets de la mousqueterie, et 
ce n’est que deux heures après, sur les minuit, 
que le commissaire Foubert intervint pour faire 
enlever les victimes dans un fiacre. La mère du 
jeune Duclos fut obligée de payer le rachat du 
corps de son fils, porté avec les autres à la mor- 
gue; long-temps elle éprouva des refus, et dans 
son désespoir maternel elle s’écriait douloureu- 
sement : Encore s’il m’était permis de le baigner 
de mes larmes! Cette malheureuse famille solli- 
cite en vain depuis quatre mois des secours et 
indemnités, on lui fit d’abord des promesses pour 
acheter son silence; aujourd’hui que tout paraît 
jugé, on ne veut pas les tenir. 

Les torts de M. Fitz-James ne se renferment 
pas dans la fusillade par lui ordonnée , pour la 
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prise d’une barricade qu’on ne défendait pas. 
L’arrêt constate que, malgré les défenses du gé- 
néral , et sans qu’il ait été fait de sommations ul- 
térieures, la fusillade continua à l’attaque de la 
barricade du Grand-Cerf, qui ce jour-là était la se- 
conde ; cependant tout le monde fuyait ; la résis- 
tance était concentrée dans la maison en cons- 
truction. Il est vrai que l’on continua de jeter des 
pierres; mais la personne de M. le colonel n’a 
pas eu à eu souffrir, et dès-lors il ne se trouvait 
pas dispensé des sommations-, il n’était pas dans 
le cas d’exception prévu par le i* r § de l’art. a5 
de la loi du 3 août 1791 . Sa responsabilité de- 
meure donc tout entière à l’égard des parties ci- 
viles, Parizot, Henot et Garnier, quifurcnt atteints 
par ces coups de feu. 

M. de Fitz-James est sans doute du nombre de 
ces militaires dont toute la vie a été honorable, 
qui n’a jamais eucouru le blâme de son ordre, ni 
mérité aucune suspension de son grade-, nous ne 
lui supposons pas des intentions criminelles. La 
première partie de son rapport du ar novembre, 
qui, au reste, n’est qu’une apologie, rend jus- 
tice aux dispositions pacifiques de la population 
de Paris. Mais M. le colonel s’irrite à la première 
désobéissance à $es ordres ; il se laisse quelque- 
fois entraîner par son zèle. Lorsqu’il commandait 
la place de Foix, chef-lieu du département de 
l’Arriège, en i8i 5, un ordre du jour publié par 
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lui, le 27 juillet, et imprimé pour réprimer Tes 
mauvais propos tenus par des officiers, a ordonné 
pour être exécutées sur-le-champ les mesures sui- 
vantes : 

« Art. i w . Tout individu qui colportera ou ré- 
» pandra dans tel lieu public ou particulier que 
» ce soit, des écrits insidieux et mensongers, ve*- 
» nant soit de l’armée rebelle , soit de tout autre 
» endroit, et qui ne seront pas revêtues de la si- 
» gnature d’une autorité reconnue par le roi, sera 
» arrêté , jugé et fusillé dans les vingt-quatre 
» heures comme rebelle. 

« Art. 4 . Il est ordonné à tous les ex-fédérés 
» de remettre de suite , chez le commandant de 
» la place, les armes, soit de munition, soit de 
» chasse, toutes les munitions de guerre et la 
» poudre ou plomb qu’ils ont dans leurs mai- 
» sons ; celui chez lequel on parviendra à en dé- 
» couvrir sera arrêté et traduit devant la conr- 
» mission militaire, qui le jugera d après les in- 
» tentions qu’il plaira de lui supposer , pour 
» s’être trouvéen contravention au présent ordre. 

» Art. 5. Tout individu qui aura répandu une 
» nouvelle alarmante sera arrêté si on le connaît, \ 
» et obligé de prouver de qui il la tient ; faute de 
» quoi , il sera renfermé, et jugé comme pertur- 
» bateur de la tranquillité publique. 

» Art. 6 . 11 est expressément défendu à tous 
» les fédérés de sortir de la ville et d’en dépasser 
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» les limites sans un ordre positif du maire, visé 
» par le commandant de la place. Tous ceux qui 
» seront pris passant sur le pont ou à d’autres 
» issues, seront renfermés à la Tour et jugés 
» comme îTial-intentionnés. » 

Cet ordre se termine par une invitation à tous 
les habitans honnêtes , d’avoir les yeux sur les 
mal-intentionnés, de les arrêter eux-mêmes, ou 
au moins de les dénoncer. 

L’ordre écrit donné par M. le général Mont-* 
gardé défendait expressément de tirer aux fenê- 
tres, à moins d'aggression évidente-, cependant, 
M. Galielon, commissaire, a déclaré que les gen- 
darmes à pied sous les ordres de M. le colonel de 
Fitz-James, et l’arrêt constate aussi que les sol- 
dats du 27* de ligne qu’il commandait, ont tiré 
sur les fenêtres , comme si Paris eût été une ville 
prise d’assaut. Tous les habitans furent obligés de 
se retirer au fond de leurs appartenions , et n’y 
étaient pas en sûreté. M. Goglet a été frappé au 
deuxième étage de sa maisou dans cette soirée , 
comme le jeune Catillon l’avait été à côté de sa 
mère dans la soirée précédente. Nous n’avons pas 
été exposés à ces horreurs lors de l’entrée îles 
Russes , des Prussiens et des Autrichiens, en 1814. 
et en i8i5 ! . . . 

Les charges de gendarmes à cheval se sont mul- 
tipliées dans cette soirée. M. Foy en a été l’une des. 
victimes; le fait qui le concerne a tout le carac- 
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tère d’un assassinat, et il n’est pas possible de 
découvrir le gendarme qui l’a frappé de son sabre, 
m l’officier commandant. L’autorité militaire ne 
les a pas lait connaître ! Telle est la réponse de 
1 arrêt; et elle seule pouvait le faire , car on fuyait 
devant les coups de sabre; et comment veut-on 
que les piétons aient pu , sous l’uniforme, recon- 
naître leurs meurtriers ! 

Si ces faits restent sans réparation, la société a 
droit de s alarmer; car on n’a pas, pour se dé- 
fendre contre les excès de la force armée , les 

mêmes moyens que contre les malfaiteurs ordi- 
naires. Ceux-ci se cachent dans l’ombre ; mille si- 
gnes les font reconnaître, tout les trahit; tandis 
qu ici tous les gendarmes coupables trouvent un 
abri derrière l'esprit de corps, qui empêche leurs 
chefs ou leurs camarades de les nommer. 

D’autres personnes que M. Foy, dit l’arrêt , ont 
aussi été blessées par des coups de feu, ou des 
coups de sabre ou de baïonnette; on ne les con- 
naît pas. Les commissaires, officiers de paix et 
agens de police ont oublié que leur premier de- 
voir était de constater les faits, et de veiller à la 
sûreté des personnes. Leur consigne était unique- 
ment d observer, et pas un d’eux (si nombreux 
qu’ils aient été) n’a mis sur la trace d’aucuns des 
coupables de ces journées ? N’est-on pas en droit 
de dire qu’ils en étaient les complices, qu’ils en 
étaient même les provocateurs ; car c’est un lait 



• * ( a8i ) 

constant au prqpès , qu’ils se trouvaient dans les 
barricades et qu’ils y ont mis la main. 

Est-ce vous brigades secrètes Fargues et Cosson- 
net? Est-ce d’après les ordres ou instructions de 
MM. Franchet et Delavau, vos maîtres? L’arrêt 
constate que vous étiez en grand nombre, surtout 
le mardi où le trouble était prévu parla police, sur 
les lieux oùs’accomplissaientces tristes événemens 
si bien exploités par les feuilles, et surtout par les 
correspondances ministérielles auprès des grands 
colleges de déparlemens ! 

Accuserez-vous encore la population de Paris ? 
L’arrêt vous répond « que les habilans de la rue 
u Saint- Denis, étrangers au désordre dont ils 
» étaient les victimes , se tenaient presque tous 
» renfermés chez eux, et que si quelques objets 
» ont été jetés par des fenêtres , ce n’était que des 
» étages supérieurs, occupés par des personnes 
» moins intéressées au maintien de l’ordre public, 
» que disposées à se vengerdes violences exercées 
» la veille et des fusillades qui avaient signalé 
» cette soirée , ou des maisons occupées par des 
» marchands de vin et limonadiers , » où les pro- 
vocateurs avaient pu se réfugier. 

Des distributions d'argent ont été laites pour 
exciter les troubles, pour lancer des pétards, pour 
parcourir les rues, pour vociférer des menaces , 
pour attaquer les propriétés ! 

Sont-ce les électeurs triomphaus dans les élec~ 
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lions de Paris qui avaient intérêt à fomenter les 
désordres, et à s’enlever à eux -mêmes toute 
chance de succès dans le grand-collège ? 

Si la confiance publique n’avait pas sur-le- 
champ rejeté sur la police la provocation ou la 
complicité de ces désordres, le corps électoral, 
composé des deux mille citoyens les plus imposés 
de Paris, n’aurait-il pas exprimé sa désapproba- 
tion, en faisant ses choix parmi les candidats du 
ministère? 

L’impuissance de la justice elle même, est une 
des circonstances qui accuse le plus l’ancienne 
administration de la police; car c’est à celle-ci 
qu’on doit ordinairement ses premières lumières; 
c'est même par elle seule qu’elle peut connaître 
les faits qui se passent sur la voie publique; car, à 
Paris, les juges d’instruction, les membres du mi- 
nistère public, les juges de paix, les maires et ad- 
joints , et autres officiers de police judiciaire, ont 
remis toutes leurs attributions entre les mains du 
préfet de police, des commissaires de police et de 
ses agens. 

Tant que cet état de choses, qui n’a rien de lé- 
gal, durera, on peut affirmer que la police, si elle 
retombaitdans des mains hostiles, pourrait impu- 
nément se livrer à toutes les provocations, à toutes 
les aggressions possibles envers la population. 

On a osé dire que la population de Paris nour- 
rissait une défiance injurieuse envers l’autorité , 
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et que c’est là le motif qui a empêché l’action, en 
temps opportun, de la force armée! 

Sans doute cette population est payée pour ne 
pas accorder sa confiance à cette gendarmerie qui 
se précipite sur elle sans aucune des précautions 
légales, et qui préfère un cheval à dix ou douze 
faubouriens. Mais, dans les soirées des 19 et 20 
novembre, la troupe de ligne fut reçue partout 
avec confiance; M. de Neuville et d’autres offi- 
ciers du 18* déclarent qu’ils ont été vus, le ai, 
avec des transports de joie. 

Des habitans notables de la rue Saint-Denis se 
sont transportés le même jour chez M. le préfet 
de police, pour lui demander un grand déploie- 
ment de forces, et pour se plaindre de l’inaction 
de ces forces dans les journées précédentes. 

Mal reçus de ce fonctionnaire, ils se sont adres- 
sés à la députation de I'aris, qui s’est retirée de- 
vant M. le président du conseil, et c’est à celte in- 
tervention seule qu’est due la cessation des mas- 
sacres : on peut qualifier ainsi l’action de la gen- 
darmerie de Paris. 

Dans cette conférence, M. le président du con- 
seil prophétisait déjà l’impuissance delà justice. 
« Ce n’est ni vous , ni moi , disait-il , qui avons 
provoque ces troubles (car il reconnaissait comme 
nous des agens provocateurs-, mais vous ne les 
découvrirez pas ! » Nous invoquons ces paroles , 
car nous savons qu’il en a été dressé memoran- 
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dum, afin qu’elles ne fussent pas perdues pour 
l’histoire. 

De quels antres secrets étaient donc sortis ces 
provocateurs, que M. de Villèle lui-même déses- 
pérait de démasquer? Quelle main mystérieuse 
les protège ? 

, Après avoir rendu aux deux chambres de la 
Cour royale le juste hommage qui leur est dû pour 
ce qu’elles ont fait de bien, en éclairant les faits 
et en préparant la justice du pays, qu’il soit per- 
mis aux parties civiles, menacées de rester sans 
réparation , de se plaindre de l’excessive indul- 
gence à l’égard des coupables, en acquiesçant 
aux conclusions du procureur-général tendant à 
ce qu’il fût mis fin à l’instruction. 

Si elle eût continuéd’instruire aprèsavoircons- 
taté les faits importans signalés dans son arrêt, 
elle eût, nous osons le croire, atteint plus d’un 
coupable ; plus d’une révélation lui serait parve- 
nue; et, dans tous les cas, elle n’a pas épuisé 
tous les moyens que la loi lui donnait pour dé- 
couvrir la vérité. 

Elle n’a décerné de mandat d’arrêt contre per- 
sonne , ce qui a permis aux coupables de se con- 
certer : les individus les plus soupçonnés n’ont 
pas été confrontés avec les faits accusateurs ; le 
capitaine Bouvyer avec le commissaire Lecros- 
nier ; le commissaire Vaissade avec le chef de ba _ 
taillon Darracq; le commissaire Boniface avec le 
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capitaine Mouiller; le lieutenant Suau et les sa- 
peurs de Rouède avec les agens de la police se- 
crète; Roësch et d’Aux avec Douez, Blanqui et 
autres ; le comte de Divonneavecl’aide-major La- 
bouterie; le colonel Fit z- James avec le commis- 
saire Galleton. 

La confrontation est une des mesures les plus 
efficaces pour arriver à la découverte de la vérité. 
Celle qui a eu lieu entre le commissaire de police 
Galleton et M. Placide Justin, a éclairci un fait 
important. 

On n’a pris aucuns renseignemens sur les noms 
des gendarmes expédiés à Brest, pour les colo- 
nies, et à Épinal, pour les Vosges, et sur les vé- 
ritables causes des mutations. 

L’agent de police Leclercq n’a pas été confronté 
avec le tailleur Plassing sur les causes de l’arres- 
tation. 

Rarement des questions ont été adressées aux 
chefs militaires ou fonctionnaires publics, pour 
leur faire remarquer la contradiction existante 
entre leurs dépositions et celles des officiers du 
i8* ou autres. 

Mais l’instruction s’est trouvée incomplète, 
surtout à l’égard des deux chefs de la police. 
M. le conseiller d’état Franchet n’a pas même été 
cité comme témoin. Il n’existe, dit-on, au procès 
aucun indice d’une participation quelconque de 
sa part aux faits qui ont donné lieu aux poursuites. 
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Mais n’est-ce pas lui qui a pris l'initiative des 
mesures rigoureuses par sa lettre du r 8 novembre, 
transcrite dans l’arrêt, qui délivre un brevet d’in- 
capacité à un ofticier-général , dont la conduite 
a été la seule légale, ferme et prudente; afin, 
sans doute, de laisser toute la direction à M. le 
colonel de Divonne, dont l’imprévoyance, l’inac- 
tion et l’imprudence ressortent à chaque pas de 
l'arrêt dont il s’agit. 

N’y a-t-il pas aveu dans l’arrêt que le commis- 
saire de police Genaudet avait informé le direc- 
teur de la police générale de l’intention où l’on 
était de faire des barricades ? 

N’est-il pas établi, par les dépositions que ce 
commissaire, quoique dépendant du préfet de 
police, agissait par les ordres directs de M. Fran- 
chet , qu’il dirigeait une brigade de police secrète, 
dont il recevait et transmettait les rapports; que 
cette brigade de police, ayant pour chef Cosson- 
net, a été envoyée sur les lieux dès sept heures du 
soir; qu’elle a vu faire les barricades, si même 
elle n’y a participé? qu’elle a adressé des notes 
écrites sur ce qui se passait au commissaire Ge- 
naudet; que ce commissaire lui-même a fait des 
rapports, non à M. Delavau v maisà M. Francliet; 
qu’il a été porteur des instructions et avis donnés 
par le directeur de la police générale au préfet; 
qu’un de ces avis se trouvait le conseil de sonner 
le tocsin, donné dans les barricades? 
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M. Franchet n’a-t-il pas eu plusieurs confé- 
rences avec M. Delavau? n’est-ce pas lui qui a 
provoqué l’ordre donné par M. de Clertnont- 
Tonnerre le 20 au matin ? 

De qui vient la défense de publier une ordon- 
nance de police contre les rassemblemens? N’est- 
ce pas dans la lettre du 18 novembre qu’on doit 
voir le germe de l’ordre supposé le 19, mais exé- 
cuté le 20, de mettre la gendarmerie de Paris 
sous les ordres de l’autorité militaire, afin de jus- 
tifier l’excuse : « Ce n’est pas la police, c’est la 
force armée dirigée par MM. Divonne et la Uou- 
terie qui a tout fait. » 

On a caché à la justice les notes écrites par 
Cossonnel; les rapports originaux de Gcnaudet, 
et ceux du préfet de police lui-méine. 

N’y avait-il pas, dans ces circonstances, et dans 
l’impossibilité morale de l’inaction absolue et 
personnelle de M. Franchet pendant , ces jour- 
nées, motifs suflisans, sinon pour le considérer 
comme inculpé, au moins pour le faire citer 
comme témoin , et pour ordonner un supplément 
d’instruction semblable à celui qui avait été or- 
donné le 26 février à l’égard de M. Delavau. 

Les investigations à l’égard de M. le préfet se 
sont bornées à un nouvel interrogatoire; point de 
perquisition de papiers, point de questions sur l’ab- 
sence d’ordonnances de police et des mesures ad- 
ministratives convenables et nécessaires. La Cour 
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s’est arrêtée devant cette idée, qu’elie ne pouvait 

exami lier ou apprécier les mesures administratives 
que M. Delavau a ordonnées en sa qualité de pré- 
fet de police, qu’autant qu’elles auraient été pres- 
crites dans une intention criminelle-, mais, pour 
savoir si une intention de cette nature, formelle- 
ment imputée par 1 ns parties civiles à M. Dela- 
vau, était ou non justifiée, il aurait fallu appré- 
cier la suffisance ou l'insuffisance de ces mesures; 
il fallait connaître les ordres et instructions don- 
nés aux agens de la police secrète dirigée par le 
comte de Pins, secrétaire particulier, et comman- 
dée par le nommé Fargues; confondre les réti- 
cences évidentes de ces agens par les révélations 
de la brigade Cossonnet, et par celles des agens 
de la police centrale. 

11 fallait demander à M. Delavau par quel mo- 
tif il a dissimulé à la justice l’existence et l’action 

de cette police, avec qui avait été concertée la dé- 
fense de faire des patrouilles , avec qui avait eu 
lieu sa conférence au ministère de l’intérieur, 
pendant la maladie de M. de Corbière? il paraît 
quelle n’eut pas lieu avec M. de Villèle, sans 
quoi ce ministre eût été mieux informé qu’il n’a 
paru l’être dans sa conférence du 21 novembre 
avec MM. Laffilte, De Schonen, Benjamin Cons- 
tant, Casimir Perrier, et baron Louis. 

On devait lui demander les causes de la dis- 
parution de ses rapports originaux des r8, 19 et 



Digitized by 



t a8 9 ) .x ' . 

ao novembre; pourquoi il ne s’était pas trans- 
porté de sa personne sur les lieux; on devait 
. surtout lui demander les motifs du secret imposé 
k l’offigier de paix Hébert, porteur de l’ordre qui 
a égaré le général Montgardé dans sa longue pa- 
trouille, -le silence gardé à son égard sur l’exis- 
tence déjà connue des bârricades. 

Les deux chambres de la Cour royale n’ont 
peut-être pas fait assez d’attention à celte cir- 
constance capitale, que tout dans Paris dépend 
des chefs de la police, de qui seule la justice 
tient les dénonciations et les comniencemens de 
preuve dans les affaires qui intéressent le plus 
l’ordre public. 

Que si de graves désordres, des délits et même > 

des crimes ne sont pas constatés ni déférés à la 
justice, c’est que la police n’a pas fait son devoir, f 

ou qu’elle protège les coupables. 

Dgs-lors la responsabilité de la policé doit être 
d’autant plus grande, qu’elle a usurpé les fonc- 
tions des olficiers de police judiciaire ordinaires. 

N’est-ce pas une chose illégale et frauduleuse, 
qu’un citoyen dans Paris ne puisse avoir affaire • 
ni aux magistrats d instruction, ni aux membres 
du ministère public, ni aux juges de paix, ni aux 
maires, dans les cas de flagrant délit; qu’ils soient 
foicés de s’adresser exclusivement aux commis- 
saires de police; tandis que, dans tout le reste 
de la France, c’est en premier lieu aux magis- 

>n. <i> 
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trats, aux juges de paix, aux maires, que les ci- 
toyens sont dans l’usage de s’adresser? 

Toutes les fois qu’on veut arrêter l’action de 
la justice, on s’écrie : prenez garde, ceci est 
administratif; les administrateurs sont indépen- 
dans de la justice; si vous passez outre, vous 
serez frappés d’un conflit. 

Les administrateurs 11e sont-ils donc pas les 
serviteurs de la loi, comme les magistrats?Qu’est- 
ce que l’administration ? la gestion des choses 
publiques. La protection des personnes est ex- 
clusivement sous la protection des tribunaux. 

Dans ce procès il s’agissait de la sûreté des per- 
sonnes, et non des choses; donc toutes les me- 
sures de police prises ou négligées par le préfet 
tombaient sous l’appréciation des tribunaux; au- 
cune espèce de fin de non recevoir ne pouvait 
leur être opposée. 

Le Conseil de Votre Majesté sera le premier à 
reconnaître cet incontestable principe. 

La Cour royale de Paris pouvait donc instruire 
sans obstacle, et admettre ou réserver le supplé- 
ment d’instruction. 

En déclarant seulement pour le présent qu il 
n’y avait lieu à suivre sur les plaintes des parties 
civiles contre MM. Francbet et Delavau, et à or- 
donner une plu 3 ample instruction, sans doute, 
elle n’a pas innocenté définitivement les faits 
criminels; s’il survenait des révélations, la pour- 
suite pourrait être reprise. 
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Mais l’arrêt n’a pas seulement rejeté la de- 
mande, afin de supplément d’instruction, formée 
par notre requête du a5 mars , rejet qui entrait 
dans les limites de son pouvoir discrétionnaire; 
elle a rejeté la demande en sursis, par laquelle 
nous avions conclu, à l’égard de MM. Franchet 
et Delavau, et en cela la Cour royale nous parait 
avoir expressément violé l’art. y5 de l’acte du 22 
frimaire an Y III. 

Supposons, en effet, que la Cour eût trouvé 
qu’il y avait charges suffisantes contre MM. De- 
lavau et Franchet d’une participation criminelle 
aux faits des 19 et 20 novembre, et qu’elle l’eût 
déclaré par son arrêt, n’est-il pas évident qu’on 
aurait reproché à cet arrêt d’avoir méconnu la 
garantie due aux fonctionnaires, et d’avoir statué 
avant que le préalable exigé par la disposition 
toujours subsistante de la constitution abrogée 
de l’an VIII eût été rempli. 

MM. Delavau et Franchet ne se seraient-ils pas 
écrié eux-mêmes : Vous nous accusez, et vous ne 
nous avez pas même interrogés comme prévenus; 
vous n’avez pas fiait d’instruction à notre égard, , 
et vous 11’avez pu en faire, puisque le ministère 
public n’a jamais conclu à cet égard contre nous; 
puisqu’au contraire il a dès le principe, et avant 
votre supplément d’instruction, déclaré notre 
innocence. 

Votre arrêt est donc vicieux, nous ne pouvons 

& 
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être traduits en justice, sans qne nos juges na- 
turels, les administrateurs qui forment le conseil 
du Roi, aient prononcé sur notre mise en juge- 
ment, comme il le fit à une époque solennelle 
lors de la découverie de la conspiration Mallet. 

Ce système de défense serait certainement ac- 
cueilli. 

Ne pouvons-nous pas, à notre tour, dire à la 
Cour royale : Vous n’avez fait aucune instruction 
contre MM. Fr'nrhet et Delavau; vous n’avez pas 
même interrogé le premier; vous n’avez appelé 
le second devant vous que comme témoin; vous 
n’avez prs pu statuer sur cette partie de notre 
plainte. Notre demande en sursis était fondée sur 
ce que le préalable de l’autorisation du Conseil 
d’état n’ét&it pas rempli ; vous avez visé dans votre 
arrêt nos requêtes au conseil et notre demande 
en sursis; vous les rejetez, et par le fait vous ne 
noos réservez que l’action civile. 

Par ce prononcé, les parties civiles se trouvent 
devant le conseil dans une position embarras- 
sante; si elles persistent à demander qu’il soit 
statué sur les conclusions tendantes à ce que des 
poursuites criminelles soient autorisées, on op- 
posera à la chose jugée, l’inutilité de prononcer 
le renvoi , puisque des charges nouvelles ne pour- 
raient résulter que d’un supplément d’instruction 
auquel elle s’est refusée. 

Si les parties civiles demandent qu’en confor- 
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mité de l’arrêt du 3 avril, le conseil leur donne 
les moyens de poursuivre leur action civile de- 
vant les tribunaux contre MM. Franchet et De- 
lavau, elles renoncent prématurément à une ac- 
tion qui n’a pas reçu le ilégré d’instruction voulu 
par la loi ; l’accusation restera purgée sans avoir 
été examinée. 

Forcés d’adopter ce dernier parti, nous nous 
contenterons de demander au conseil de Votre 
Majesté qu’il lui plaise déclarer, comme l’a fait 
la Cour royale de Paris, qu’il n’y a lieu quant à 
présent, de statuer sur les conclusions tendantes 
à fins criminelles; 

Et pour nous concentrer dans la question des 
réparations civiles qui nous sont dues à tant de 
titres, nous la diviserons en quatre parties : 

i° Responsabilité de la gendarmerie comme 
corps , et de ses officiers d’Aux et Roësch. 

2 0 Responsabilité des officiers d’état- major 
Bouvyer et Divonne; et de M. lefcolonel Fitz- 
James. 

3° Responsabilité des commissaires de police 
\aissade, Boniface, Lecrosnier et Galleton. 

4° Responsabilité de MM. Franchet et Delavau, 
soit pour leurs faits personnels, soit pour les faits 
de leurs domestiques et employés, les agens des » 
deux polices secrètes. 
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§ I". Responsabilité de la gendarmerie. 
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Il est constant par l’arrêt que la gendarmerie- 
de Pansa, sans observation des lois. et réglemens, 
blessé gravement et homicidé plusieurs citoyens , 
notamment dans la rue aux Ours. 

Les chefs de corps n’ont pas fait connaître les 
coupables; relativement à la responsabilité civile^ 
il en résulte deux conséquences; la première, que 
la réparation pécuniaire doit être prélevée sur les 
fonds du corps; la seconde, que les chefs sont res- 
ponsables des faits des subordonnés, puisque 
ceux-ci sont des agens passifs qui ne peuvent rien 
faire que par leurs ordres. 1 rit 

Quant aux réparations dues par ce corps , com- 
ment refuserait-il de donner au malheureux De- 
nis, dont la cuisse a été amputée, et qui se trouve 
frappé d’incaQpûté de travail , à la mère et à la 
sœur du malheureux Lasoussois , qu’ils ont tué, 
une modique pension viagère ? Comment échap- 
perait-il à la juste indemnité due â la femme Avi- 
zard, dont le doigL a été coupé, au jeune Cabanis, 
qui a presque perdu l’usage de la main droite, et 
aux autres victimes de leurs violences ? 

Opposera-t-il le défaut de fonds? Mais ce corps, 
de l’aveu de M. le colonel de Foucault, a reçu le 
26 novembre , avant l’époque des gratifications 
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semestrielles, une gratification extraordinaire de 
neuf mille francs. Loin de mériler cette gratifica- 
tion , le corps tout entier a encouru un juste 
blâme ; car, partout il s’est conduit avec violence 
et illégalité, et plusieurs de ceux qui Ont lait un 
usage abusif de leurs armes, les Pape, les Mon- 
clieni, les Magnat, les Correy, ont reçu la ré- 
compense du sang versé. 

L’arrêt constate cette différence entre les grati- 
fications accordées par le préfet aux troupes de 
ligne et celles accordées à la gendarmerie, que les 
soldats qui ont été blessés ont seuls été compris 
sur les listes, tandis que tous les gendarmes (et 
lecorpstout entier était de service ces deux jours- 
là) ont reçu de l’autorité, comme marque de sa 
haute approbation, et non, comme l’a prétendu 
leur colonel, pourindemnité d’aucune perte, une 
gratification extraordinaire de six à vingt francs. 

Le capital de celte gratification suffisait à lui 
seul pour donner une pension aux parens aux- 
quels le jeune Lasoussois devait des alimens , et 
au cordonnier Denis. 

M. le colonel de Foucauld convient que les 
gratifications sont permanentes ; on peut donc, 
sur la prochaine distribution , faire une retenue 
au corps suffisante pour acquitter cette dette sa- 
crée. 

D’ailleurs (et une ordonnance royale du 5 août 
i8a8, qui est de nous connue, quoique secrète ) , 
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contient une allocation de cent vingt mille francs 
sur le fonds des jeux, pour gratification aux agens 
de la force publique et à la gendarmerie. 

Si les fonds étaient insufïisans, un recours doit 
nous être accordé contre MM. Roësch, d’Aux et 
autres chefs, comme responsables des faits de 
leurs subordonnés. 

Qu'un soldat, hors du service, commette un 
crime ou un délit, ses chefs n'en sont pas respon- 
sables, car ils ne peuvent l’empêcher. 

Mais qu’un soldat sous les armes, en présence 
de ses officiers et de ses camarades, se livre à des 
actes de violence envers ses concitoyens, ce ne 
peut être que par l’ordre ou avec l’autorisation de 
sonchef; car, d’après la discipline militaire, ce sol- 
dat ne peut faire aucun acte qui ne lui soit com- 
mandé; il n’a plus de volonté. Pourquoi la Cour de 
cassation a-t-elle adopté, en jurisprudence, que la 
résistance envers les agens de la force publique ar- 
rêtant ou maltraitant les citoyens sans un ordre 
légal, était une rébellion; c’est qu’il y a présomp- 
tion qu’elle agit d’après l’ordre de ses chefs, et 
que ceux-ci sont toujours responsables. 

Voici cependant un cas où cette théorie serait 
en défaut : dans l’espèce, des gendarmes ont mal- 
traité les citoyens, ils les ont sabrés et frappés de 
coups de feu; ils les ont homicidés sans motif lé- 
gitime, hors des cas prévus par les lois, l’arrêt 
le constate, et les chefs prétendent qu’ils ne sont 
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pas responsables, parce qu’ils n’ont pa3 ordonné 
de violences criminelles. 

Que les chefs ne soient pas responsables, de 
leur personnes, des meurtres et blessures dont il 
s’agit, en ce sens qu’ils doivent être traduits par 
la Cour d’assiseS; c'est cequ’a jugé laCourroyale, 
parce qu’il n’y a pas de crime sans un fait person- 
nel, commis avec intention criminelle; mais la 
Cour royale de Paris a réservé expressément l’ac- 
tion de la discipline militaire , pour les faits mili- 
taires, et l’action des tribunaux ordinaires pour 
les réparations civiles. 

Les violences ont-elles été faites sous les yeux 
des chefs, comme cela est constaté à l’égard des 
coups de feu tirés dans la rue aux Ours, et aux fe- 
nêtres? Roësch et d’Aux sont évidemment res- 
ponsables, eux seuls avaient les moyens de l’em- 
pêcher, de punir ces gendarmes s’ils avaient 
enfreint leurs ordres, et de faire la visite des car- 
touches; ils ne l’ont pas fait, ils ont manqué à 
leurs premiers devoirs. 

Les violences ont elles été commises par des 
gendarmes détachés? ils sont encore responsa- 
bles; car nul soldat ne peut quitter son corps sans 
une permission du chef et sans être chargé de lui 
rendre compte de sa mission. 

Si les chefs ont oublié de demander ce compte, 
ou plutôt s’ils le dissimulent, ils sont évidem- 
ment responsables par imprudence, négligence et 
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inobservation des réglemens militaires. Si l’on 
méconnaissait ces principes , où en serions-nous ? 

Des corps nombreux se porteraient dans les 
lieux de rassemblement, puis se détachant les uns 
après les autres de leurs détachemens, ils assas- 
sineraient leurs concitoyens, et le chef en serait 
quitte pour dire : Je ne l’ai pas vu, je ne l’ai pas 
commandé! 

§ H. Resjjonsabilité des officiers d’ état-major, 
M. le comte de Divonne et le capitaine Bou- 
ger, et du colonel Fitz-James. 

r- - — ••••■. » . • ' . j- 

Dans les corps qu’ils commandaient, les sol- 
dats ne se sont pas débandés pour agir isolément. 

Le comte de Divonne est responsable des vio- 
lences exercées par les gendarmes, dont il a pris 
le commandement, ainsi que des autres troupes 
de ligne, dans la soirée du 19, à 10 heures; son 
devoir était de veiller à la marche de sa troupe et 
de préserver la population de tout excès. 

Il est responsable des coups de feu meurtriers 
tirés dans la rue aux Ours et aux fenêtres , car il 
était là. • 

Il est responsable de la rééducation des barri- 
cades , et de l’inaction commandée au capitaine 
Mouiller, après le renversement de la première 
barricade. <! 

* U est responsable pour l’ordre qu’il a donné 
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au capitaine Bouvyer défaire feu', sans avoir fait 
de sommations. 

A l'égard de la soirée du 20, il est responsable 
de tous les malheurs, pour être resté, ainsi que 
l’arrêt le constate, plus d'une heure à la Portc- 
Saint-Denis, après que la construction des bar- 
ricades était connue de lui , ayant des forces plus 
que suffisantes pour l’empêcher. 

Le capitaine Bouvyer est responsable pour n’a- 
voir pas attendu ou requis le commissaire de po- 
lice Lecrosnier de faire les sommations; pour 
avoir répondu à quelques pierres, qu’il pouvait 
éviter ou mépriser, par un feu de peloton qui a 
tué le sieur Henry, et blessé dangereusement le 
jeune Catillon à sa fenêtre, et le soldat Landrin, 
du 18'. 

Le colonel Fitz- James est responsable, parce 
qu’il a violé les instructions du général Mont- 
gardé , son chef; qu’il a fait tirer sans son ordre. 

11 est responsable envers Iss familles Masson , 
Duclos, Benoist, et les deux inconnus, tués ou 
blessés à mort; alors que, d’après la déposition 
de Galleton, commissaire de police, et des sa- 
peurs, il n’y avait aucune nécessité de le faire; 

U est responsable envers Parizot, Henot et Gar- 
nier, pour les décharges de mousqueterie y conti- 
nuées sans sommation ni roulement de tambour, 
après la prise de la première barricade. 

•Une devait pas être nécessaire de solliciter une 



( 3oo ) 

autorisation du conseil , pour poursuivre devant 
les tribunaux, contre ces officiers , les réparations 
par eux dues; car la Cour de Paris s’était déclarée 
compétente à cet égard, vu qu’ils agissaient dans 
un service de police : mais dans le doute , et s’il 
est vrai qu’ils puissent être considérés comme 
agcns du gouvernement, d’après l’extension abu- 
sive donnée à l’article de la constitution de 
l’an vin, nous demanderons à être autorisés à les 
poursuivre devant les tribunaux. 



§ III. Responsabilité des commissaires de police 
Vaissade , Lecrosnier, Boniface et Galr 
leton. 
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Si ces commissaires avaient rempli le mandat 
qui leur est imposé par la loi, ils auraient en pre- 
mier lieu constaté et réprimé les premiers désor- 
dres, en arrêtant les individus surpris en flagrant 
délit, et en dressant les procès-verbaux néces- 
saires; en se faisant appuyer en cas de besoin par 
les divers postes de la force armée, surtout par 
les troupes nombreuses stationnées place du Châ- 
telet. 

Trois d’entre eux étaientaupostedelarne Mau- 
conseil , au moment de l’incident relatif à Du- 
rupt ; ils sont inexcusables de n’ayoir pas dressé 
procès-verbal. 

Ils ont vu par eux-mémes et par leurs nom- 
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breux agens, se former les premiers symptômes 
de résistance, dépaver la voie publique, envahir 
les maisons en construction; au lieu de l’empê- 
cher ou de signaler les coupables , ils se sont re- 
tirés place du Châtelet. 

Accompagnant les troupes, ils n’ont pas main- 
tenu à leur égard, la supériorité que leur donne 
la législation des attroupemens, c’est-à-dire l’in- 
terposition entre la force armée et la population. 

Lecrosnier a laissé exécuter par le capitaine 
Bouvyer un feu meurtrier. 

Boniface a non-seulement omis de dresser des 
procès-verbaux surles graves infractions à l’ordre 
public, dont il était témoin; mais au lieu de re- 
quérir le capitaine Mouillerde venir avec lui s’op- 
poser à la réédifîcation des barricades, il l’a re- 
tenu dans un poste inutile. 

Vaissade a imprudemment commandé le feu 
au i8", quand son devoir était de l’empêchcr; il 
n’a pas saisi dans les barricades, ni dans les mai- 
sons en construction près de là, les agens.de po- 
lice et autres malfaiteurs qui ont donné le con- 
seil de faire des barricades, ou qui ont concouru 
à leur édification. 

Lecrosnier n’a point dressé procès-verbal des 
efletsdesfeuxde mousqueterie ordonnés par Bou- 
vyer; il n’a point fouillé la maison en construc- 
tion en face le passage dn Grand-Cerf, et n’a 
pas porté assistance au malheureux Henry , qui 
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n’a été trouvé mort que le lendemain au matin. 

Galleton a été spectateur des barricades sans 
les empêcher, dans la soirée du 20 ; il ne s’est pas 
opposé, comme c’était son devoir, à la fusillade 
ordonnée par le colonel Fitz-James; il n’a point 
constaté les effets immédiats de celle mousque- 
terie, donné aucun secours aux blessés, arrêté 
aucun des perturbateurs. 

§ IV et dernier. Responsabilité des chefs de la 
% police. 

En laissant de côté la plainte tendante à fins 
Criminelles qui n’est pas instruite , nous avons 
droit d’invd.quer dans toutes ses rigueurs les prin- 
cipes de responsabilité civile. 

M. Francliet a, dès la soirée du 18, prescrit 
des mesures et donné des instructions au préfet 
Àe police ; dans les journées des 19 et 20 il a con- 
féré avec lui , et correspondu par le commissaire 
Genaudet. 

Dès lors, M. Franchet est responsable de F in- 
suffisance ou de l’absence des mesures propres à 
assurer la tranquillité publique. 

L’arrêté de messidor an 8 , commandait au ma- 
gistrat de police, dès qu’il prévoyait des troubles 
et des désordres provenant de rassernblemens, de 
publier une ordonnance limitant le nombre de 
personnes qui pouvaient circuler dans les rues. 
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Si cette mesure avait été prise, la gendarmerie 
n’aurait pas eu de charges à faire, ni elle n’au- 
rait pas donné de coups de sabre. 

MM. Franchet et Delavau sont responsables 
pour ne pas s’être portés de leurs personnes surles 
lieux ; c’est là un devoir étroit dans les troubles 
civils. Le magistrat civil doit être aussi courageux 
que les militaires, c’est à lui de leur commander. 
Au lieu d’agir à dix heures et demie, la force ar- 
mée eût agi sur-le-champ, à moins que le parti 
ne fût pris de faire faire ou laisser faire les bar- 
ricades. 

Non-seulement les chefs de la pfllice n’ont pas 
donné aux commissaires les instructions conve- 
nables, mais ils ont donné l’ordre illégal de ne 
pas constater les infractions à l’ordre public, 
ainsi qu’en ont déposé Boniface et beaucoup d’a- 
gens de police. • 

Ils ont omis de faire murer les maisons en cons- 
truction. 

Us ont voulu décharger leur responsabilité sur 
l’autorité militaire dans la journée du ao; mais 
par une contradiction choquante , ils se sont tou- 
dés sur une convention faite avec elle pour se 
plaindre de l’envoi de patrouilles avant onze 
heures du soir ; quand il est certain que cinquante 
hommes réunis dans la rue Saint-Denis eussent 
empêché les barricades. 

. Ils ont, surtout dans la soirée du ao , égaré fcwr 



Digitized by Google 





v < M ) 

un faux avis l’officier-général commandant les 
forces les plus imposantes; ils ont rendu immo- 
biles ses troupes stationnées place du Châtelet et 
à la porte Saint-Denis. 

Ils ont, d’ailleurs, donné des instructions di- 
rectes à cette gendarmerie qui s’est rendue cou- 
pables de tant de crimes. 

. . Ils sont donc, au plus haut point, responsables 
envers les militaires. 

Mais il est un chef de responsabilité qui mérite 
une attention particulière. Chacun d’eux avait, 
sur les lieux où se sont organisées les résistances, 
une brigade ife police secrète, dont ils ont dis- 
simulé l’existence à la justice. 

II est prouvé par les dépositions de ces agens 
qu’ils ont vu taire les barricades, et qu’ils en 
ont averti leurs chefs; savoir, M. Delavau par 
le comte de Pins, son secrétaire particulier, et 
M. Franchet par le commissaire de police Ge- 
naudet. Les deux chefs de cette police sont con- 
nus; ce sont les sieurs Fargue et Cossonnet. L’un 
de leurs agens a reçu des coups de sabre près de 
lq barricade Saint-Leu, preuve que les gendarmes 
l’ont pris pour un des perturbateurs. Cet agent 
s’est reconnu tel, puisqu’il ne s’est pas plaint à 
la justice. 

Que MM. Delavau et Franchet déclinent la res- 
ponsabilité des faits des agens de la police cen- 
trale : cela se conçoit. Ces agens sont sous les 
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ordres directs des officiers de paix et des com- 
missaires de police qui répondent de leurs actions. 

Mais les agens des brigades secrètes ne sont 
pas sous les ordres des commissaires, ils reçoi- 
vent leur mission directement du préfet ou du 
directeur de la police générale, ou indirectement 
du secrétaire particulier. Ces agens déclarent que 
leur mission ordinaire n’est pas la surveillance 
des rues, mais l’accomplissement des commis- 
sions particulières du préfet et du directeur-gé- 
néral. Ce sont des préposés intimes 5 ils ne re- 
çoivent pas de traitement sur les fonds ordinaires, 
mais 3nr ceux particuliers et secrets des chefs de 
la police; des allocations immenses leur sont faites 
pour ce motif. 

Les chefs de la police ont si bien senti que ces 
agens n’étaient pas du domaine public, mais de 
leur domesticité particulière, qu’interrogés par- 
la justice, ils ont dissimulé leur existence. 

Dès-lors n’est-ce pas le cas d’appliquer les ar- 
ticles i383 et 1 384 du Code civil sur les délits 
ou quasi délits? 

« Chacun est responsable du dommage qu’il a 
» causé, non-seulement par son fait, mais encore 
» par sa négligence ou par son imprudence; on 
» est responsable, non-seulement du dommage 
» que l’on cause par son propre fait, mais encore 
» de celui qui est causé par le fait des personnes 
» dout on doit répondre.... 

tu. < »» 
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„ Les maîtres et les commettans sont respon- 
» sables du dommage causé par leurs domestiques 
» et préposés dans les fonctions auxquelles ils 
» les ont employés. » 

Assurément si j’avais la preuve que mon do- 
mestique a été corrompu par le préfet de police, 
qui reçoit ses rapports et les rétribue, j’aurais une 
action devant les tribunaux, pour atteinte portée 
à l’inviolabilité de mon domicile, ei violation 
des secrets de l’intérieur des foyers domestiques. 

- Gette immoralité est née de nos jours. La mis- 
sion légitime de la police est de surveiller la 
voie publique-, tous les lieux où se font des ras- 
semblemens d’hommes, les maisons de jeux, 
spectacles, etc. Le ministre Fouché a, par une 
circulaire de i8i 5, assigné les limites que ne doit 
jamais dépasser la police; il a distingué entre la 
police d’attaque et la police d’observation. 

La police d’attaque est celle qui, au mépris 
deslois divines et humaines, s’introduit dans l’iu- 
térieur des familles, sous prétexte de s’enquérir 
s’il ne s’y forme par de secrets complots contre 
la sûreté de l’État; mais dans le vrai, pour con- 
naître le secret des familles et pour les molester. 

La police d’observation est l’auxiliaire de la 
justice; elle surveilleipartout, tient note de tout 
ce qui se passe de préjudiciable à l’ordrë des so- 
ciétés dans les lieux publics, et elle fait intervenir 
le magistrat à temps, poifn saisir le délinquant, 
quand son délit est encore flagrant. 
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Cette police là sera toujours reconnue néces- 
saire et employée dans les grandes villes, surtout 
dans les capitales. 

L’autre est une invention des absolutistes, des 
fauteurs les plus ardens d’un despotisme outra- 
geux qui se sentent incapables de gouverner par 
les lois. 

Ceux-là sèment les complots quand la cité est 
paisible; ils exploitent dans leur dessein tout ce 
qu’il y a d’immoralité cachée dans les sociétés 
avancées et nombreuses. Paris est inondé des in- 
trigues détestables de cette vile engeance. Le 
magistrat qui l’emploie se corrompt avec elle; 
tant que cet état de choses subsistera, il sera 
presqu’impossible d’ëtre préfet de police, et de 
rester honnête homme. 

Des agens de cette police étaient dans les bar- 
îicades, voila un fait avéré; soit qu’ils eussent 
reçu d’avance un brevet d’impunité, soit que 
dans leur audace ils croient n'avoir rien à crain- 
dre de la vindicte des lois, puisque la police qui 
seule pouvait les dénoncer a intérêt à les pro- 
téger, ils ont été jusqu’à proposer dans la barri- 
cade Saint-Leu de sonner le tocsin. 

Ils n’avaient peur, on le voit par la déposition 
du petit nombre de ceux qui ont été entendus, 
que d etre maltraités ou saisis par la force armée. 
Us ne craignaient rien des commissaires de po- 
lice; laussi quelques-uns ont-ils prétendu qu’ils 
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n’avaient reconnu personne dans les barricades, 
parce que leur mission était d'observer en gé- 
néral, et non d’agir pour la protection de l’ordre 
public, ou d’avertir les dépositaires de l’autorité 
ou de la force publique. 

L’histoire de la Fronde nous fait connaître que 
dans l’année 1649, le secrétaire d’état Letellier, 
délivra an nom du Roi, à des espions accrédités, 
une autorisation écrite pOür se mêler aux ras- 
semblemens, pour provoquer les troubles avec 
promesse d’impunité pour les délits dans lesquels 
ils seraient impliqués. (Histoire de la Fronde, 
par M. Saint-Aulaire, tome 11, p. 78.) 

L’opinion publique est frappée de l’idée qu’il 
en i été de même dans la circonstance; la preuve 
écrite n’existe pas, à cause de la suppression des 
rapports du commissaire Genaudet et de ceux de 
Fargues et de Cossonnet, et de la non-commu- 
nication des papiers de la police, mais la preuve 
pourrait résulter de l’enquête à laquelle pourra 
se livrer la chambre des députés sur la proposi- 
tion de M. Labbey de Pompières. 

En attendant, les victimes des événemens des 
19 et 20 novembre, ont droit de compter sur la 
justice du conseil. En 1812 ses diverses sections 
ont donné des preuves de leur sévérité, dans 
l'enquête relative à la conduite de M. Frochot, 
conseiller d’état, préfet du département de la 
Seine, lors de la conspiration Mallet; l'un de ees 
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comités précéda par une'décla ration de principes 
d’où il résulte que les fonctionnaires civils doi- 
vent, dans les troubles civils, agir avec la même 
énergie que les militaires sur le champ de ba- 
taille, qu’autrement ils sont coupables, et dans 
les cas où la peine criminelle ne saurait les at- 
teindre quand leur intention était pure, ils doi- 
vent cesser leurs fonctions et demeurer respon- 
sables. 

A ces causes , plaise à V otre Majesté , en son 
conseil , donner acte aux supplians de leurs in- 
terventions et conclusions nouvelles, ce faisant, 
autoriser les poursuites a fins civiles, seulement 
contre MM. Roësch et d’Aux, de la gendarmerie 
de Paris, Di vonne et Bouvyer, de l’état-maior de 
Paris, Fitz-James, colonel du 18*, les commis- 
saires de police LeCrosrtier* Boni face, Vaissade 
et GalletOn, et aussi contre MM. les eonseilléfs 
d’état Franchet et Delavau. 

Toutes réserves étant faites sur l’action crimi- 
nelle, dans le cas où de nouvelles charges sur- 
giraient de l’instruction faite par la chambre des 
députés ou autrement. 



Malgré 1 évidence des faits rapportés dans 
celte enquête, malgré la citation des textes de 
lois applicables aux cas qui sont l’objet de la 
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plainte, le conseil-d’état a, par une ordonnance 
du i juillet, contresignée Portalis, statué que 
non-seulement il n’y avait pas lieu à autoriser 
des poursuites judiciaires contre MM. Franchet 
et Delavau, mais qu’il n’y avait pas même Jieti à 
autoriser un recours devant les tribunaux civils. 
Cette décision est fondée sur ce que M. Franchet 
n’a signé depuis qu’au nom et avec l'autorisation 
du ministre de l’Intérieur ( M. de Villèle ) par 
intérim, et sur ce que M. Delavau n’est pas res- 
ponsable des dispositions qui ont pu< être, prise» 
dans les journées des 19 et novembrey la 
force armée étant sous le commandement . exclu- 
sif des autorités militaires. 1 -'jf/n 

Une pareille sentence n’a point été confirmée- 
par le tribunal del’opinion publique, et le temps 
en fera justice comme des deux hommes à qui 
elle a momentanément accordé un ibill d’indi- 
gnité. 
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. , r POLICE DES SA.LONS 



* • • I ' * i • 1 •• • . • 

Et de la hauto Société. . , 

•:.< T. -v i 

«; -JJ; '} •! ■ • i *• . ; ‘ 

i-Êfe direction générale de la police et la préfec-l 
ture ne se bornaient pas à faire surveiller les né-> 
gocians, les artisans, les manufacturiers, et jus-; 
qu'aux! ouvriers , lorsqu’ils allaient dans les guin- 
guettes 'oublier leur misère le verre à la main. 

■ Leurs agens secondaires, ce qu’on peut appeler 
le commun des martyrs, étaient chargés de cette 
grosse besogne; mais pour arriver dans les salons, 
pour pénétrer dans ces lieux, où ce qu’on appelle 
la bonne compagnie se réunit pour dire des fa- 
daises,’ raconter l’anecdote scandaleuse du jour, 
ou pour nouer des intrigues de cour en traitant, 
la politique, il y avait une autre classe d’agens 
mâles et femelles , titrés, décorés, et ayant urv 
état et une consistance dans la société. 

J Aucuns de ceux qui entraient en plein jour rue 
de Jérusalem , et qui y étaient connus pour des 
habitués, n’auraient pu se présenter convenable- 
ment ; à peine y en avait-il trois ou quatre en 
éta»; dé rédiger un rapport en français. 

La poliee avait donc à sa solder de soi-disant 
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grands devenus très-petils, qui lui rapportaient 
tout ce qui se passait r moyennant r,ooo, 2 , 000 , 
3,ooo francs par mois; la classe inférieure était 
de 5oo francs. 

M. Mori...., qui était soldé à 5oo francs par 
mois par la police, et qui mangeait encore à un 
autre râtelier, avait des rapports journaliers avec 
la préfecture de police et le ministère. Il faisait 
la part de chacun , et il avait en sous-ordre deux 
ou trois agens particuliers qui lui servaient a dé- 
grossir les affaires. 

Un homme à cheveux blancs et décoré, le sieur 
K.... , venait chaque jour chez lui pour lui rendre 
compte de ses démarches; et cet individu pour, re- 
connaître ce que M. Mori.... faisait pour lui, car 
il l’admettait souvent à sa table, s’empressaitd’ins- 
truire l’inspecteur-général Foudras de tout ce qui 
se passait dans la maison de son amphytrion. 

M. Mori.... s’était fait un grand nombre d’en- 
nemis, parce qu’il était connu pour se mêler de 
police. Le comte de B.,... était son antagoniste 
le plus acharné , et il était parfaitement secondé 
par M. le comte de Vev...» , pair de France , qui 
a fait fermer toutes les portes à M. Mori....; et 
e’est en vain qu’il a voulu qu’on lui tint compte 
des services qu’il avait rendus, on lui reprochait 
d’avoir encensé plus d’une idole, et il était permis 
de douter.de sa franchise. Aussi les rapports qu’il 
luisait étaient soumis à une contre-épreuve. 
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ff aurait encore eu pour an de ses collaborateurs 
uu ndmmé Dy..., qui ne manquait pas d’adresse 
ni de finesse. Il pénétrait partout et n'était dé- 
placé nulle part. Il rendait de très-grands ser-» 
Tices à M. Mori...., qui ne changeait rien à la 
rédaction de ses rapports. Il lui fournit même 
dans le temps des renseignemens très-précieux 
et tres-curieux sur ce qui se passait au pavillon 
de Flore, au pavillon Marsan, chez le duc d’A... , 
le due de M,...;., le duc dTE...l. , le comte de 
Bl,.,. , et beaucoup d’autres. Ü voyait également 

Bar..., Tal , etc., etc , et en tirait une 

grande partie de ces renseignemens. 

M- le comte de Br..., les comtes. J. et A. de 
P...... le recevaient également. On voit qu’il était 

assez! répandu. Il avait des amis jusque chez le 
petit: abbé 4e FU... , et jouait si bien son rôle, 
qu’on ne s’est jhmais douté de rien. 

La police tout en surveillant son observateur 
Mori..,. le ménageait, et des gratifications ex- 
traordinaires renforçaient les 5oo francs de fixe. 

Mais tout cela a fini ; il n’est pas même réduit 
maintenant aux espérances. t 

La police avait encore à sa solde un sieur 
MeLn.. , qui étàit devenu royaliste pour échap- 
per a un jugement qui l’eût frappé, pour avoir 
abusé de la confiance d’un régiment dans lequel 
il servait. Ses dilapidations l’enrichirent, et il 
parvint à obtenir un emploi à la cour. 
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il était devenu en quelque sorte le maître Jac- 
ques du due d’H... , et la préfecture payait large- 
ment les Confidences qui lui échappaient. Il y # 
tout lieu;de croire qu’il le faisait par esprit 'dq 
pénitence, car il était très^«ligieàx/iu. moins eiï 
paroles J iwmél iul a .<!ionn« r: fi 

x té sieur Oh,.. ■*< rendait compte de efe qui sé> 
passait à la Chaiabj-e des- députés. JH y était eW^ 
ploy'é *;et.devtenalt„pour jilairéà la- police, l’é- 
ebo du salon des conférences et des diffère ns 
bureaux, où il trouvait moyen de s’introduire, 
grâce à ses fonctions. ; ■ 

Un sieur Montb.... faisait aussi cetté police des; 
salons pour, le compte de la préfecture , et une 
eontre-police /pour le ministré de la guerre, le 
ducdèFeltre. Des employés de la policecivile, et 
principalement un officier de paix venaient lui? 
communiquer les notes dont ils étaient por- 
teurs. De sorte qu’il vendait sa protection à qui 
de droit, et il se, faisait un fort joli revenu. Une 
dame qui passait pour son épouse le secondait de* 
sôn mieux.'..: 

L’officier de paix qui trahissait ses devoirs fut 
soupçonné, découvert ensuite, et renvoyé.; 

Il y avait même des membres du clergé qui se 
mêlaient de police-, comme ils le faisaient gratis 
et consciencieusement, nous ne les nommerons 
pas. Par respect pour leur caractère, nous aurons 
de la charité. C’est un exemple que nous voulons- 
donner. Avis aux amateurs! ! ! 
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A l’époque où'M. Délavau était préfet dé po- 
lice, il allait de temps ëri tetrips faire an petit tra- 
vail avec ttri éminentissirrte membre dti 'clergé , et 
tout cela pieusement et charitablement ; nous ne 
rapportons celte anecdote que pOür àrémoire. ■ 
J • ''laa dame; Valrt,'..;, qlii logeait rue Mafrivarux , 
maison d’un restaurateur , 1 où elle mangeait fré - 1 
qucmrtient, afin d’écouter ce qui s’y disait, car 
c^est deiqu’il y a de mieux pour bien entendre; 
la dame Valm.... était encore un agent très- 
actif de la. préfecture de police 1 . Elle ne man- 
quait pas d’esprit, avait encore des agrémens, 
quoiqu’elle eût passé son sixième lüStre. 

Elle parlait avèë facilité < avait une imagï-i 
nation vive Ct ardente; elle pouvait encoi eéchauf- 
fer celle des hommes qui aiment les bonnes for- 
tunes. Elle les admettait dans son intimité , et 
tirait parti de leurs confidences pour réclamer le 
prix de ses services et de son adresse- 

Elle était admise dans un grand nombre de so- 
ciétés; elle cherchait à fixer l’intérèL des uns par 
ses malheurs vrais ou supposés. Nouvelle Circé, 
elle voulait séduire les autres. Nous avons eu> 
entre les mains sa correspondance; elle annon- 
çait qu’elle avait des passions vives, un cœur sen- 
sible, et tout ce charlatanisme amoureux avait 
pour but un bon ou un mandat sur la caisse de 
la préfecture de police. 

Le secrétaire intime Duplessis lui plaisait as- 
sez quand il la faisait payer. 
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Que de rapports elle adressait chaque jour au 
préfet de police, au ministre, aux généraux eu 
place ou en faveur ; que île mensonges et de 
calomnies elle entassait les uns sur les autres, 
pour satisfaire la police et mériter le plus honteux 
salaire. On finit par s’en lasser, parce qu elle était 
insatiable d’argent, et cette femme réclama 
comme un secours, ce qu’on lui refusait pour un 
travail qui n’oflrait point les résultats dont la po- 
lice aimait à se repaître. 

Plusieurs de ces agens de haut parage ne se ren- 
daient point à la préfecture, ils adressaient leurs 
rapports par la poste directement au préfet Ou à 
l’inspecteiir-général. Ils avaient des noms de con- 
vention, et si leurs lettres fussent tombées en des 
mains étrangères, on n’eût pu les reconnaître, 
ni se douter quels étaient ces agens de police, qui 
piour de l’argent s’avilissaient ainsi , en calons 
niant ceux qui les admettaient dans leur inté- 
rieur. 

i II y avait quelques-uns de des agerts qüi se ren^ 
daient à la nuit chez l’inspecteur Foudras. Ou les 
necevait avec beaucoup de précautions et encore 
plus de mystère. U se trouvait toujours dans l'an- 
tichambre un nommé Bail.?, qui les recevait, 

et le nommé Duc les introduisait auprès de 

l’inspecteur Foudras, qui les faisait sortir par une 
autre porte, après les avoir entendus. 

Les rapports de ces messieurs étaient toujours 
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unpeuamphygonriquesetà double sens, comme 
les oracles de Delphes ou de la sybille. Ils an- 
nonçaient des faits par on dit , on pense , on croit , 
on a vu, et comme ces individus étaient d’une 
classe qu’on regardait comme plus élevée * sans 
être moins méprisables que beaucoup d’autres qui 
servaient la police par besoin ou par misère, on se 
contentait de leurs on dit , que l’on payait fort 
cher. 

Ensuite il était rédigé des notes d’après toutes 
ces balivernes, et elles étaient remises aux offi- 
ciers de paix et aux agens qui devaient fournir 
des éclaircissemens et des faits qu’il fallait prou- 
ver jusqu’à l’évidence. 

Que de conspirations, de projets contre le gou- 
vernement qui n’ont jamais existé que dans l’i- 
magination dépravée de ces vils agens. On en 
avait la preuve, mais on s’en servait, parce que 

c’était M. de , et qulune particule de plus ou 

de moins fait un homme d’esprit d’un sot. Ces 
métamorphoses s’opèrent aux yeux de certaines 
gens accoutumés à ramper. 

On comptait parmi ces agens : 

Le sieur Boug...., ex-militaire et joueur de pro- 
fession ; 

Caz rue Sainte-Hyacintbe-Saint-Michel ; 

Darg , rue de l’Université, n° 705 

Foss...., rue de Touraine ; '• < 

Vign...., rue de Carême-Prenant; 
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La dame Fond...., rue Fontaine-au-Roi;t : !, 

Darr...,, rue de Bagneux , u° itoy 

Rons.... , rue Saint-Nicolas, n° 37,Chaussée- 
d’ Antin ; 

Tab... , boulevart Saint-Martin ; 

Lat... , rue des Francs-Bourgeois-Saint-Michel, 
n ° 9 r 

Albi , place du Palais-Bourbon ; 

' Pern... , vue de Vaugirard, derrière l’Odéon ; 

Rurt, rue de Bourbon-Villeneuve, n° 19; 

Lart. . . , rue Bergère, n° 2 ; 

Mar..... , rue Saint-Paul; 

Les dames Har , rue de la Chaise; 

Bord. . . , rue de Mondovi ; 

Clara S...., rue Rameau; 

Jenny Fran...., passage Radziville; 

Zélima M est... , rue Poissonnière. 

Toutes ces femmes avaient des amans, des ado- 
rateurs, des courtisans qui ne se doutaient pas 
que leurs conversations, leurs confidences étaient 
fidèlement rapportées à la police. L’une d’elles , 

qui portait le nom de Roseline Dert , unissait 

à une rare beauté un esprit très-cultivé, et tout ce 
qui peut charmer et séduire. Elle était liée depuis 
long-temps avec un jeune homme qui, pour lui 
prouver son amour et satisfaire tous ses goûts, s’é- 
tait abandonné aux plus folles dépenses; quoi- 
qu’il eût une fortune considérable, il se trouva 
tellement endetté qu’il, lui devint impossible de 
mener le même train. 
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. L’amour s’enfuit avec l’argent-, elle trouva un 
autre individu qui se mit subies rangs pour se 
ruiner, mais il fallait éconduire le premier : com- 
ment faire pour lui donner son congé? La belle 
rêvait aux moyens à employer; une idée lumi- 
neuse vint la frapper : elle dénonça le jeune 
homme à la police comme un être aussi à crain- 
dre que dangereux ■, et l’infortuné devint la vic- 
time delà plus affreuse perfidie. Il fut obligé de 
quitter Paris. 

Roseline versa des larmes, joua le désespoir, 
accusa le deslin , et le jeune homme partit avec la 
persuasion qu’il était adoré. On croira difficile- 
ment que de jolis traits , de la beauté, des talens, 
puissent s’allier avec tant de noirceur, tant de 
scélératesse; mais en songeant que cette femme 
était attachée à la police, on ne doutera plus de 
rien , et on aura raison. Nous avons dit la vérité. 

Parmi tous ces agens, il en était un qui méri- 
taitd’être distingué, c’était le G. M , bour- 

reau d’argent, criblé de dettes ; il s’occupait sans 
cesse des moyens d’en faire de nouvelles , n’im- 
porte à quel prix, pourvu qu’il pût satisfaire ses 
goûts et ses psnehans : ilachetailsansmarcha rider, 
vendait à vil prix, ne payait jamais, ou c’était 
par hasard; enfin il crut avoir trouvé une excel- 
lente ressource en s’attachant à la police du mi- 
nistère, et il la faisait à raison de 1000 francs par 
mois, et même plus, il eût épuisé la caisse si on 
l’eût laissé faire; aussi M. Rosan, chef de divi- 
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«ion au ministère de l’intérieur, disait-il à on antre, 
RI. RI.... , qui s’én occupait aussi et qui deman- 
dait de l'argent , 1 nous avons le G RI , qui 

ne nous laisse pas un moment de repos, on le voit 
à chaque instant un mandat à la main. 

Ce personnage, qui avait figuré dans beaucoup 
d’aflaires et d’intrigues dans la révolution, avait 
servi tous les partis lorsqu'il avait cru y trouver 
de l’argent à gagner; partout où il avait été em- 
ployé, il avait trafiqué de son autorité et de ses 
fonctions, et en dernière analyse, il était devenu 
agent de police. 

Très-répandu dans la société, il y était admis 
sans y jouir d’une grande considération. 

11 voyait Barr , Tall...., Bonn...., Car...., 

le D.... Mo.... ; les ducs d’A , deM.... , de F.., 

J... , d’E ;MM. deP....,lecomtede La G , 

le comte de B1 de la Bo...., le Rla.... S...., 

le général Bout...., le colonel B... St.-V ; il 

était en correspondance avec D.... ; il voyait tout 
le monde , et c’était pour servir la police et se pro- 
curer de l’argent. 

Ses rapports avaient toujours quelque chose de 
saillant; il écrivait assez bien, mais il eût chanté 
la palinodie cinquante fois par jour, et toujours 
pour de l’argent. 

Il servit Fouché sous l’empire; il le servit sous 
la restauration, après le aomars, et il fut ensuite 
A la solde de M. Decazes. 
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Il se présentait au Palais-Royal pour faire Ift 
cour à S. A. R. le duc d’Orléans, et lorsque. tur 
cien Bonaparte s’y fut installé, il y faisait; ant* 

chambre pour présenter des projets contre le pro- 
priétaire. , ; 0i , 

H avait protesté de son dévouement au pavil- 
lon de Flore, au pavillon Marsan; et dans lés 
fe dt jours il demandait à Fouché de l’utiliser pour 
courir les départemens, et le ministre lui répon- 
dit: A quoi bon prendre un emploi aujoùr- 
>t. d’hui , dans six semaines il faudrait changer de 
»> couleurs, «maisle solliciteur avait besoin d’ar* 
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fM tet agent criait tour-à-tour : vive le roi, vive 
la liguç,: On ferait un volume de toutes ses oscil- 
Wttona politiques, dont le mobile unique était la 
soif de.Iur, ponr satisfaire, ses goûts dispendieux 
Ohceu* d une dame Del.., dite de G , aima- 

ble, jolie, qui secondait son vieil ami, lequel 

servit aussi Wel v pour poir des guinées. Il 

en^prppà quelques désagrémens et fit une ma- 
,4flWte;qui f Je,foita à la retraite et même à payer 
quelques dettes ; mais h police , en bonne mère, 
«nsbandonna pas son fidèle.serviteun ... 

Il recouvra la santé, mais comme il eut lé ta- 
lent de mécontenter tout le monde, nous dou- 
^onsquon ait eu depuis reçonrâ à ses observa- 
tions; cependant il op.fàuit doutée de rien. A 
d. M véritable agent de police , il chercha à lr- 

(ir. 
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vrer à Fouché des hommes qui l’avaient protégé, 
soutenu et placé; il he put réussir dans ses pro- 
jets : tout a été connu, ils ont dédargné de s en 
venger. Si par hasard celui dont nous parlons 
était tenté d’écrire ses mémoires sans altérer la 
vérité, que de choses on apprendrait; au reste, 
s’il usait de réticence, on pourrait lui suppléer 
en dévoilant ce qu’il tairait, sans doute par mo- 
destie. . 

Le G Pac...., était encore un des agens en 

chef de cette police occulte des salons, il rece- 
vait 3o à 40,000 francs par an , pour tenir table 
ouverte et donner le bulletin des conversations 
oui se tenaient à table et des indiscrétions cau- 
• sées par le Champagne ou le punch. Quelques ao 
cidens qui ont altéré sa santé et S* clairvoy ance, 
Pont forcé à renoncer aux fonctions d agent de 
U police, «tee n’est pas le plus beau fleuron dont 
ü a pu ceindre sa tête et ombrager son front. 

M. Francbéti directeur-général de la police, 
«'occupait aussi des salons, beaucoup pins que 
Mi Delavau qui, comme nou 8) l’avons ^ ^ 
n’avait pas d’agens en état de s’y présenté* d u*u 
manière P convenable; d’ailleurs ils étaient tenp 

mal rétribués. < • 

Que pouvait faire un agent à , a bofr*nrid«p- 

pointemens? il «’eût pu soigner sa mise , à pé^te 
avaiMlde^uoi faire la police ^ ^ de 

OBéât dlièrcbéeb Tam parm. les offiuea de 



(, 3»3 ) 

paix , un homme qui eût pu soutenir une con- 
versation pendant dix minutes , ainsi on n’aurait 
pas osé les lancer dans les salons sans s’exposer 
à un échec. 

La police que M. Franchet avait organisée pour 
cette partie , ne se montra qu’à l’époque du chan- 
gement de ministère. 

Il avait pris pour agent principal une dame 
Dec amp , qui avait accès dans diverses socié- 

tés royalistes. 

Elle adressait ses rapports avec beaucoup 
d’exactitude, et nousallons rendre compte d’une 
aventure qui liti arriva dans le temps-, on pourra 
juger de quelle manière elle remplissait ses fonc- 
tions. 

Cette dame Decamp fut invitée à une soi- 

rée chez madame de Châleaubrianl -, elle y trouva 
un jeune docteur en médecine , qui fut assez heu- 
reux pour fixer son attention. Sa physionomie 
n’était pas sans agrément, maiscommeil parlait 
avec peu de ménagement de M. de Villèle et du 
ministre de la justice, parce que ce dernieravait 
suspendu de ses fouctions un de ses parens qui 
«lait avocat, madame Decamp — , crut -devoir se 
permettre de l’engager à parler arec plus de cir- 
conspection des deux excellences. Lorsque la 
conversât ion sur cette matière eut été épuisée, elle 
lui demanda son adresse : lê docteur s’empressa 
de la satisfaire, et la soirée étant terminée, on se 
sépara. 

/ 

/ 
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Deux jours après, notre Esculape reçut une in- 
vitation pour venir dîner et passer la soirée chez 

madame Deeamp Il accepta avec plaisir; il 

soigna sa toilette et prit meme un cabl iolet de 
remise pour faire concevoir de lui une plus haute 
opinion, car à Paris la considération s’acquiert 
en raison de l’importance qu’on se donne. , v 
Le docteur arriva chez la dame, et il y trouva 
sept â huit personnes réunies, au nombre des- 
quelles se trouvaient M. le baron de Boy..., ma- 
dame de Bach..... , le chef de bureau Uzey,..., et 
deux autres individus qui.Jui étaient inconnus. 

Le dîner se passa on ne peut mieux ; les convi- 
ves firent preuve d’amabilité pour répondre à la 
dame du lien, qui fit avec beaucoup de grâce les 
honneurs de la table. Les mets étaient délicats, et 
la vin délicieux. rfl • ( > - v, 

Neuf heures sonnèrent; un domestique parut, 
et remit une lettre à madame de Camp..... 

C’était une invitation de M. le directeur-général 
pour passer la soirée, on peut même penser qne 
c’était pour recevoir des ordres. 

On se leva de table, et madame de Camp 

prenant. le docteur. en particulier, lui apprit, 
en témoignant un peu d’humeur, ce que nous 
venons d’annoncer, elle ajouta : « Je vais me 
» débarrasser de mes convives qui sont des amis 
» de la maison, et je compte sur vous pour m'ac- 
» compagnerà l’ liôtel du ministère. Je vous pré- 
» senterai comme mon cavalier, et vous pouvez. 
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» être persuadé que vous-serez parfaitement reçn . » 

Le docteur refusa d’abord, mais ne pouvant' 
résister aux pressantes sollicitations de madame 

de Camp , il accepta, et un brillant équipage 

les conduisit rapidement chez le ministre. 

1 11 y avait grand cercle, et le docteur fut ac- 
cueilli avec bienveillance sous les auspices de 
la dame. 

Quelque temps après on proposa une partie 
d’écarté , et le docteur prit place autour du 
tapis vert. 

A onze heures on se leva, et M. Franchet ayant 
fait entrer le docteur dans son cabinet, parla 
d’abord de choses indifférentes, ensuite d’un 
changement de ministère. 

Le docteur, sans se déeonçerter, avoua fran- 
chement que c’était le vœu de Paris et de la 
Fiance entière, que M. de Villèle était re- 
poussé par tout le monde, et qu’à la Chambre, 
la droite était sur ce point du même avis que la 
gauche. > . •» 

■•■■M. Franchet s’échauffait beaucoup pour dé- 
fendre le ministre, puis se calmant aussitôt, il 
dit £n souriant, autant que le pouvait un direc- 
teur-général de la police : « Mon cher docteur, 

» ne craignez rien, tout ce que vous pourrez me 
» dire sera enseveli dans le secret le plus pro- 
» fond, ainsi expliquez-vous. » 

Le médecin, qui se douta qu’on voalait l’etti 
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rôlec dans la police, crut plus prudent de se 
tair-e, et à minuit et demi il quitta la société, 
laissant à d’autres le soin de reconduire chez elle 
la dame de Camp 

Le lendemain il lui écrivit ce qu’il pensait de 
ce qui lui était arrivé la veille, et il le fit, en 
termes un peu piquans, 

L’agent lemelle montra sans doute l’épître à 
M. Franchet, car le lendemain M. Delevau reçut 
l’ordre de mettre le docteur en surveillance. 

Il demeurait alors rue Saint-Benoît, et des 
agens de police furent mis sur ses traces. 

Jls parvinrent à découvrir qu’il voyait fré- 
quemment le sieur Seguin , propriétaire, qui 
sollicitait l’autorisation d’ouvrir un cercle litté- 
raire rue de Gramraont. , V 

M. de Pins lui écrivit au nom du préfet, pour 
qu’il se rendit à son bureau; il.a’y présenta, et 
on lui demanda quelles étaient ses liaisons avec 
M. le docteur D..,,.., qui sans doute lui était 
connu comme un homme pensant mal, et un 
ennemi déclaré du gouvernement, il s’exposait 
dpnç beaucoup en le recevant chez lui. 

M- Seguin répondit au comte de Pins qu’il 
connaissait le docteur D...... depuis deux ans, 

qu’il ,lui donnait des soins parce qu’il avait mal 
à la jambe, et que jamais il ne lui avait rien en- 
tendu dirp qui eût tr;ût à la politique, quoiqu ils 
fussent très-Ués , et qu’ils déjeunassent souvent 
ensemble. 
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Le comte de Pins reprit : « Vous sollicitez l’au- 
» torisation pour ouvrir un cercle littéraire, tout 
» cela dépend de M. le préfet, et si vous voulez 
» qu’on fasse quelque chose pour vous , il faut 
» de votre côté que vous rendiez quelques ser- 
» vices à l’administration ; ainsi dites-nous fran- 
» chement quel homme est le docteur D...t. » 

M. Seguin répondit : « Il est royaliste, mais il 
» aurait une opiniqn contraire que vous ne trou- 
» veriez point en moi un délateur. Vous avez 
» assez de gei\s qui font la police, et qui sont à 
» votre solde, sans me faire une pareille propo- 
» sition, et à ce prix, je refuserais la permission 
» que je sollicite. » 

Il prit son chapeau et sortit après avoir salué 
le comte de Pins. 

M. Seguiai se rendait souvent au café Valois, 
il raconta son aventure; on rit un peu de la po- 
lice, de ses chefs et de ses agens des deux sexes. 

: •-> •.. ! *'î 
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CABINET. NOIR DE LA POSTE. 



Violation du secret des Lettres. 

« .ts 

f. . . ; . •: ... .... 

La violation du secret des lettres est un de ces 
vices sociaux, un de ces abus de confiance que 
rien ne pourra jamais légitimer. On peut com- 
mettre ce délit à l’ombre de l’autorité et du pou- 
voir, mais ce n’en est pas moins un délit qui les 
dégrade et les avilit à leurs propres yeux, et biefi 
plus encore à ceux des autres. 

Eh quoi! les épanebemens de l’amitié, ces se- 
crets de l’âme , ces confidences que l’on se fait, 
comme si on lés versait dans le sein de Dieu, 
deviennent la proie dé la froide et honteûse cu- 
riosité d’un chef d’administration, d’un obscur 
employé! Le premier en fait usage pour trom- 
per le monarque, en l’effrayant toujours par des 
rapports mensongers, en faisant naître des crain- 
tes par la fausse interprétation qu’il donne à des 
phrases qui paraissent obscures à celui qui ne 
connaît pas les personnes dont il scrute les se- 
crets et les pensées. , 

Tel est le malheur attaché à la condition des 
Rois! élevés dans une autre sphère, ils n’ont au- 
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cune connaissance de ces intimités si douces et 
si tendres qui existent dans les familles. 

Leur amitié, leur tendresse, leur confiance, 
l’amour filial et fraternel sont soumis à l’étiquette, 
tel est dans les cours l’empire de l’usage, et c’est 
en abusant de tous ces moyens factices que des 
ministres, des directeurs-généraux et autres chefs 
d’administration ont pensé que tout leur était 
permis, et c’est ainsi qu’ils ont brisé ce lien qui 
unissait le peuple avec le monarque, le père 
avec les enfans! La défiance est née de la calom- 
nie , distillée par la bouche de\*es perfides con- 
seillers, et ils ont cru nécessaire et même indis- 
pensable d’avoir recours à la violation du secret 
des lettres. 

Le cardinal de Richelieu, sous Louis XIII , 
commença le premier à faire usage dé ce moyen, 
ce qui n’était pas très-consciencieux pour un mi- 
nistre des autels, mais tout peut s’arranger. Les 
lettres qu’il se procura par ces indignes moyens 
aidèrent plus à conduire Henri II, de Montmo- 
rency, à l’échafaud, que la révolte dont on 
l’accusait. 

Richelieu ne pardonnait pas au guerrier le 
plus brave et le plus spirituel de cette époque 
d avoir mérité un regard d’Anne d’Autriche, qui 
n avait pas voulu entendre les soupirs de l’émi- 
nence. La correspondance de Montmorenci, qui 
lui fut livrée, ferma son cœur à tout sentiment 
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d’humanité, il ne s’ouvrit qu’à la vengeance 
et à l’orgueil blessé des dédains et des refus 
auxquels il devait s’attendre. 

Le favori Cinq-Mars ne fut condamné à mort 
que par l’infidélité de l’un de ses secrétaires qui 
confia sa correspondance au cardinal de Richelieu, 

J1 ne ménageait pas le ministre, il dut perdre 
la tête. 

Sous Louis XIV, le ministre Louvois donna 
une plus grande extension à la violation du se- 
cret des lettres, il crut servir son maître, et il 
l’eût associé à sen avillissement, si Louis XIV, 
plus occupé de la gloire et de ses amours, que 
de ces petites intrigues, eût été moins convaincu 
de sa puissance absolue. Ces moyens obscurs 
étaient dignes de celui qui fit incendier le pa- 
latinat. Mazarin, tout astucieux qu’il était, ne 
poussa pas la curiosité jusqu’à ce point. 

Sous la régenee où les scrupules de tous les 
genres s’évanouirent, où le cardinal Dubois te-r 
liait en quelque sorte les rênes du gouvernement, 
cette ressource inquisitoriale fut érigée en prin- 
cipe, comme si la sûreté du gouvernement y eût 
été attachée, mais au moins les plaisirs étaient 
de la partie. Une femme qui était à la tête de ce 
département de première classe , annonça une 
conspiration d sprès quelques mqfis échappés dans 
un instant de débauche 4 l’un des conjurés. 
Tour acquérir des preuves plqs.eertaines, on prit 






* 



DigÏÏTzeo 



(► 



( 33* J 

le parti d’arrêter des courriers, d’ouvrir des lelr 
très, et grâce à ce moyen on déjoua tous les 
complots. 

*• Dès-lors on ne se gêna plus, et cette mesure 
fut adoptée d’une manière indéfinie. 

Le régent s’en amusait dans ses petits souper! 
du Palais-Royal, c’était la chronique scandaleuse 
du moment, et les intrigues les plus secrètes 
étaient mises au grand' jour, 

Louis XI, encore enfant*, en était égayé, on 
voulait le corrompre, on y réussit; il conserva 
le goût de ce genre de curiosité qui lui avait 
été inculqué par ses gouverneurs; et lorsqu’il 
régna par lui-même, ce fut un besoin pour lui 
que de connaître les actes de dépravation et la 
conduite débauchée de SCS sujets. Il s’étourdis- 
sait ainsi sur ce qü’il aurait pu de temps en temps 
se reprocher à lui-même. . s 

Le directeur-général des postes venait à des 
jours fixés lui apporter le résultat de ses rechert 
ches et du bris des cachets. ■•■i ■ > ;u!b 

11 s’en amusait avec ses familiers, avec ses in- 
times; mesdames de Pompadqur, Dubarri étaient 
de la partie, le duc de Choiseuil faisait souveof 
part de quelques anecdotes qui transpiraient et 
amusaient tout Paris. Mais la police n’était pour 
rien dans ce travail, car M- d’Àrgenson, alorf 
lieutenant-général, n'en avait connaissance que 
par la publicité qu’y donnait l'indisc^étionr Les 
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murmures, les épigrammes pleuraient de tous 
côtés. Lorsqu’on voyait passer le directeur-gé- 
néral des postes, et qu’il traversait l’œil de bœuf 
à Versailles, pour sc rendre près du Roi, les 
brocards pleuvaient surlui , mais il s’en moquait. 
La faveur le dédommageait de ces petits désa- 
grcmens qui ne sont rien pour des courtisans. 

Le doctetir Quersnai, connu par sa véracité, 
et qui avait son franc parler, disait en le voyant 
passer : « J’aimerais mieux dîner avec le bour- 
reau qu’avec le directeur-général des postes. » 

On riait de ces réflexions sévères et mordantes, 
mais les choses n’en allaient pas moins leur train. 

Lorsque les parlemens furent exilés, la corres- 
pondance de ceux qui avaient été frappés de l’os- 
tracisme passait sous les yeux du ministre, lors- 
qu’ils employaient la voie de la poste. 

Le duc de Choiseuil n’en fut pas exempt, lors- 
qu’il fut mis en retraite a Chanteloup. Le ca- 
binet secret de l’administration des postes reçut 
alors une organisation complète. Le directeur- 
général en devint le chef, et il obtint un sup- 
plément de traitement qui s’élevait à 60,000 fr. 
pour cette seule attribution, aussi immorale que 
criminelle. Le nombre des employés en sous- 
ordre h’était alors que de quatre. Le sieur Pli... 
le premier, avait 8,000 fr. d’appointement. 

But..-.., le second, 6,000 fr. 

Dar...., le troisième, 4,000 rr. 1 cl mq 
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Ber...,, Je quatrième, 3,ooo fiv 

Ce dernier était seulement chargé d’aller pren- 
dre au bureau de l’arrivée,, un 'énorme porte- 
feuille que lui remettait le chef. Après l’avoir 
Jermé avec beaucoup de soin, il en conservait la 
clé sur lui, et le directeur-général emavait une 
autre. : , '• ! 

Ce chef avait un supplément de traitement de 
4ooo lr. pour ce travail, recommandé à sa discré- 
tion, et le moindre mot échappé à ceux qui .étaient 
dans la confidence, eût été puni par une lettre 
de cachet et une détention plus ou moins longue 
à la Bastille, ou dans une autre prison d’otat. 

Un malheureux employé de la poste, nommé 
Chris...., qui fut. assez mal avisé pour parler de 
l’existence de ce cabinet, seulement parce qu’il 
avait entendu dire, lut arrêté et disparut; on 
n’en entendit plus parler, il parait qu’il mourut 
dans les cachots. 

Lorsque Lachalottais fut enfermé pour satis- 
faire la vengeance et la haine du duc d’Aiguil- 
lon, on arrêtait également les lettres qui lui 
étaient adressées, parce qu’il était lié avec le duc 
de Choiseuil. 

Ce dernier, qui avait encore conservé quelques 
amis malgré sa disgrâce, en fut informé; alors il 
employa des agens particuliers pour instruire La- 
chalottais de.ee qu’il avait à répondre dans les 
^ interrogatoires qu’on lui faisait ubir. 
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Un sieur abbé de Forges, attaché à la maison 
deChoiseuil, fut envoyé à Rennes, et arrangea 
toute cette affaire. Il emmena avec lui une de- 
moiselle Adam, qui fut d’un grand secours pour 
tromper la vigilance de tous les argus du pou- 
voir, et Lacbalottais ne put être victime de la 
plus abominable intrigue. 

L’abbaye de Valmont, près Laval, fut la ré- 
compense du service rendu par l’abbé de Forges. 

Le cabinet noir de la poste aux lettres était 
donc un objet de la plus haute importance pour 
le directeur-général, et elle l’affermissait dans son 
emploi; car, par un reste de pudeur que l’on a 
entièrement perdu depuis, on ne le remplaçait 
que très-rarement, pour ne pas mettre trop de 
monde dans la confidence de cette machination. 

Louis XVI en montant sur le trône avait trouvé 
les choses dans le même état. Le cabinet noir 
existait; il eût voulu le réformer. 11 était instruit 
dè l’odieux usage qu’on faisait desrenseignemens 
qu’on se procuraitparcette abominable ressource. 
1) ne voulait point qu’on lui en rendît compte ; 
mais on lui fitsentir, par mille prétextés spécieux, 
que sa sûreté personnelle et celle du gouverne- 
ment y étaient intéressées. Il se soumit à l’impé- 
rieuse nécessité; mais avec peine, avec douleur. 

Ce bon roi, qui ne voulait régner que par ses 
vertus, qui faisait consister toute sa grandeur a 
vivre dans son ménage comme un bon père de 
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famille, et qui voulait servir de modèle aux 
Français, ne s’inquiétait pas de ce qui se passait 
dans leur intérieur; il ne voulait y pénétrer que 
lorsqu’ils le mettaient eux-mêmes dans la confi- 
dence, afin de venir à leur secours. Aussi, jamais 
Louis XVI ne travaillait-il avec le directeur-gé- 
néral des postes. 

Alors la police fut admise dans ce monopole 
d’iniquité. Elle s’en forma une nouvelle attribu- 
tion , et en reçut une grande importance. Elle 
désirait depuis long-temps d’être pour quelque 
chose dans ces confidences, et ses vœux furent 
satisfaits. 

Lorsque les premiers symptômes de la révolu- 
tion qui éclata en i^p se firent sentir, la police, 
grâce à la violation du secret de's lettres, en fut 
informée plusieurs années à l’avance. Elle donna 
l’alarme, mais avec une sorte de mystère, et elle 
témoigna des craintes et des frayeurs que l’on ne 
partagea pas entièrement. 

■ |J( rluSieurs lettres interceptées furent mises sous 
lés yeux des ministres, on en rendit compte au 
roi , qui ne vit pas du même œil que son conseil, 
fct peut-être fut-il alors trop confiant. La suite ' 
l’a prouvé. 

n Le cabinet noir de la poste reçut de l’accrois- 
sement, le nombredes employés fut portéà douze, 

"et les appointemens à 20,000 frâncs pour le pre- 
mier. Les autres 'obtinrent une augmentation 
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proportionnée. Ils furent placés dans un local 
plus vaste, dont l’entrée était inconnue du pu- 
blic et de tous ceux qui n’en faisaient pas partie. 
Le directeur-général y pénétrait par une porte 
particulière qui donnait dans son cabinet, et au- 
cun des autres bureaux de l’administration n’a- 
vait de vue sur cet antre mystérieux et inquisi- 
torial. 

Les procédés chimiques et la gravure devin- 
rent les auxiliaires de la curiosité, et un graveur 
uniquement attaché à ce bureau , et qui y tra- 
vaillait habituellement, prenait l’empreinte des 
cachets et en faisait un double. Afin d’éviter les 
erreurs et les quiproquo , le nom des individus 
était giavéjSur le manche de-, chaque cachet-, On 
jtait.qpe.ioptétait; prévu. Le graveur avait .10,000 
francs d’appoirvtemens. Mais ou avait pris tous le? 
moyens possibles pour s’assurer du secret. Il occu- 
pait un autre emploi au- cabinet des médai lies * 
qui servait de voile à ses fonctions principales. - 
; , ,T()utes : ces, précautions , tous ces moyens fljiu- 
S^fs devinrent illusoires, La révolution eut, lieug 
et c.eù^, qui fa dirigeaient, qui la conduisaient et 
.qui faisaient .mouvoir le peuple à leur gré, sans 
supprimer entièrement le cabinet noir, n’y atfca;- 
uh/èrent plus pne aussi grande importance, [On 
ne détjuiMt riç*»} mais il ne fut rieninnqyé,..^ 
... jlkétaiep^ (W^. i P our tien craindre, et U* 
u'avaient pas besoin d’anfojlir^ les .cachets pour 
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faire exécuter leurs volontés , connaître et pitnir 
Jenrs -ennemis. 4 i • > ; •• • •> *i » 

Le pouvoir exécutif était entre les mains du 
peuple. Un regard, un mot des chçfs suffisaient 
pour punir ou absoudre. , 

, : Lorsque la convention eut usurpé tous les pou- 
voirs, scs comités de salut public et de sûreté gé- 
nérale eurent la plus grande latitude ; leur vo- 
lonté et le mot de liberté légitima tout. Ils n'eu- 
rent recours qu’une seule fois à la violation du 
secret des lettres, et ils l’annoncèrent publique- 
ment, hautement, officiellement : le salut de la 
patrie y était attaché , disaient-ils. On leur sut 
bon gré de leur franchise; personne ne murmura; 
et les rapprochemens qui furent faits de la con- 
duite qu’ils tenaient avec celle des gouvernemens 
antérieurs, furent encore Jt leur avantage. 

Lorsque le directoire eut succédé à la conven- 
tion, le cabinet noir reprit une espèce de vi- 
gueur. Ces magistrats , jaloux les uns des autres, 
qui existaient au milieu des factions et des co- 
teries qui les soutenaient ou les culbutaient sui- 
vant les circonstances; ces ambitieux violèrent 
encore sans scrupule le secret des lettres, et c’est 
par ce moyen qu’ils connurent beaucoup de pro- 
jets. Les conspirations de Brottier, de Laville- 
heurnois et autres, qui firent déporter à Cayenne 
et à Synnamaric leurs antagonistes et leurs ri- 
vaux. 

III. Si 
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Bonaparte, arrivé au consulat, ne négligea pas 
ce moyen; Fouché eut la direction en chef du 
cabinet noir. Cependant beaucoup de lettres lui 
étaient soustraites par ordre de Bonaparte, et lui 
étaient remises entre les mains par le directeur- 
général des postes; ce qui contrariait beaucoup 
Fouché , qui ne l’ignorait pas. 

Ce furent encore des lettres interceptées et ou- 
vertes qui donnèrent le premier éveil sur la cons- 
piration de Georges et consors, et qui mirent sur 
la voie pour les arrêter ensuite. 

Sous l'empire , le cabinet noir eut encore une 
organisation plus étendue, et la direction gé- 
nérale des postes ne fut accordée qu’à des hommes 
sûrs. M. Gaudin en avait été pourvu ; ensuite 
M. Laforêt; mais comme on trouva qu’il était trop 
lié avec M. de Talleyrand, on crut qu’une place 
aussi essentielle ne devait être occupée que par 
«ne personne qui jouît de toute la confiance par- 
ticulière de Napoléon. ’ >•’’> Tnrr- 

M. Lavalette fut appelé à ces fonctions , alors 
du grande importance en elles-mêmes , et qui le 
devinrent ensuite encore plus. Le ministre de la 
police générale transmettait journellement à Na- 
poléon pn rapport sur ce qui s'était passé dans 
son département et qui avait pu attirer son at- 
tention. Le préfet de police en donnait un autre 
sur ee qui était arrivé à Paris. 

L’un et l’antre de ces magistrats avaient l’ha- 
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bilnde d’insérer dans leurs bulletins un lotig'aè- 
ticle sur l’esprit public, rédigé d’après les pas- 
sions et l’intérêt du moment; Napoléon supprima 
cet usage, et leur ordonna de supprimer les faits 
isolés sans en tirer de conséquences. 

Néanmoins, désirant en même temps connaître 
l’opinion publique sur les actes de son adminis- 
tration, il choisit douze observateurs, hommes 
distingués par leur savoir, d’entre les partis les 
plus opposés. Parmi eux, il y en avait quelques- 
uns qui avaient été du parti de la montagne, de 
la Gironde, des constitutionnels de 1791; d’au- 
tres qui avaient émigré ou vécu en Angleterre 
pendant quelque temps; d’autres qui avaient 
servi dans l’armée deCondé. Tels étaient Cha...., 

fcarr... , Tall... , Saint-I\ , , Mol.... , 

Pyr.... , le comte de S.... , le baron F , N...- 

N..., Du... , Tay 

Ces dou^e individus recevaient par l’intermé- 
diaire de Lavalette un salaire de 1,000 fr. par 
mois, et lui transmettaient au moins tous les 
quinze jours, et plus souvent si les circonstances 
l’exigeaiew, un rapport sur tout ce qu’ils ju- 
geaient de plus important relatif à l’administra- 
tion et à l’esprit public ; enfin, surtout ce qui était 
àrrivé dans le mois. 

Afin que ces observateurs pussent s'exprime? 
avec liberté et franchisé , ils rédigeaient leurs 
lettres comme si elles eussent été adressées à 
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Lavalelle , qui les plaçait ensuite dans le porte- 
feuille de Napoléon avec ce qui concernait le 
cabinet noir. 

Il ouvrait tous ces.papiers lui-même, les par- 
courait et les détruisait après en avoir tiré un 
extrail de sa propre main, s’il le jugeait à pro- 
pos. Ses secrétaires les plus intimes n’en avaient 
aucune connaissance. , . • 

Le travail de ces observateurs se rattachait à 
celui du cabinet noir, et fournissait des docu- 
inens qui aidaient à découvrir le sens de cer- 
taines lettres qui présentaient quelque chose d’é- 
nigmatique et d’ambigu. 

La police chercha plusieurs fois à pénétrer les 
mystères du cabinet noir. Fouché voulut y in- 
troduire quelques-uns de ses agens, et tenta de 
corrompre des employés de la poste $ mais Lava- 
" Jette, qui était très-aimé de toi^ ses subordonnés, 
en fut instruit. 11 déjoua les ruses du ministre, qui 
reçut l’ordre le plus impératif de se teijir tran- 
quille , sous peine d'encourir l’indignation du 
maître. 

La chute de Bonaparte ne changea rien au ca- 
binet noir, les employés survécurent à cette ca- 
tastrophe., et, pendant son séjour à l’île d’Elbe, 
il fut dans une extrême activité. On n’y mettait 
même pas un très-grand mystère , et nous allons 
en fournir plusieurs preuves. l 

Un général qui, à l’époque de la première res* 



( 3 *. ) 

lauration, avait obtenu le commandement d’une 
des places fortes du département du Nord, s’était 
rendu à son poste; mais comme il avait quelques 
affaires à terminer à Paris, il y avait laissé un offi- 
cier chargé de les suivre. Ils avaient ensemble 
une correspondance assez suivie tout-à-fait étran- 
gère aux affaires publiques. 

Il paraît qu’il avait été donné un ordre d’ar- 
rcter et d’ouvrir toutes les lettres qui venaient 
des frontières de la France, car celles que rece- 
vait l’officier avaient été soumises à celte inspec- 
tion. On ne se donnait pas même la peine de les 
îecacheler, et l’opération se faisait avec beau- 
coup d’adresse, car le papier n’était pas même 
déchiré. Il en reçut donc deux sans rien dire , 
mais à la troisième, il se rendit à l’administra- 
tion des postes. Il se présenta devant le chef de 
bureau de l’arrivée, et, lui montrant les lettres, 
il lui observa qu’il ne trouvait pas mauvais qu’on 
les lût , si cela était jugé nécessaire; mais il priait 
ces messieurs rie les fermer, pour que le portier 
de sa maison n’en prît pas connaissance. 

Le chef du bureau balbutia quelques mots in- 
signifians, ne chercha point à nier le fait, ni à 
l’excuser; il se contenta de dire que cela n’arrive- 
rait plus; effectivement on les recachetait. 

Lorsque le général anglais sir Robert Wilson 
fut arrêté en France pour avoir favorisé l’évasion 
de Lavaletle, on imprima dans les journaux une 
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lettre confidentielle que IVilson écrivait à un de 
res amis à Londres. Cette publication ne pouvait 
avoir eu lieu qu’après la violation du secret des 
postes , et les feuilles anglaises se prononcèrent 
avec-indignation contre cette infraction honteuse 
du droit des gens; mais la police se rit de ces 
plaintes, ainsi que les directeurs et les chefs du 
cabinet noir. 

Sous la direction de la police de MM. Franchet 
et Delavau, le cabinet noir fut dans une très- 
grande activité. 11 y avait des employés dont les 
appointemens étaient portés jusqu’à 40,000 fr. ; 
mais aussi que de services il rendaient. 11 en est 
aussi résulté les plus graves inconvéniens. Tout 
le monde savait que ce cabinet existait, que les 
lettres passaient dans beaucoup de mains. Alors 
quelques employés avides du bien d’autrui , et 
assez peu délicats pour oublier qu’on doit avoir 
de l’honneur et de la probité, crurent qu’ils pour- 
raient soustraire des lettres qui renfermeraient 
des valeurs, et que si ce vol était découvert» ou 
accuserait nécessairement le Cabinet noir. Ils> 
avaient rencontré juste. Les premières plaintes 
se portèrent: sur les indiscret# ouvriers de ce ca- 
binet, qu’on ne put justifier que du vol. 

Enfin,, le vrai coupable fut atteint et con- 
damné; quelques autres oyaient été punis. Il y 
en avait un à Bicêtre , qui, détenu pour le même 
larcin-, avait trouvé moyen d’intéresser à son sort;. 
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on le choyait; il avait un emploi de contre-maître 
d’un atelier, et comme il singeait la dévotion , il 
était encore sacristain de la chapelle. Nous ap- 
prendrons peut-être que celui qui naguère a été 
frappé par la loi deviendra son successeur pour 
la juste expiation de ses fautes. 

Quoi qu’on puisse dire ou faire, il sera toujours 
impossible de justifier l’existence et la nécessité 
du cabinet noir. C’est oflenser la société en gé- 
néral et le gouvernement lui-même en ayant re- 
cours à de semblables moyens. C'est avilir l’au- 
torité et la dégrader, nous ne craignons pas de 
l’avouer. 

On a annoncé que ce cabinet noir «'existait 
plus ; nous le croyons. Sa suppression est un nou- 
veau bienfait du gouvernement, et elle honore 
celui auquell’ exécution de cet ordre a été confié. 

• : .J*... n ii £ yJ( . 
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LE El^UTENAWT- COLONEL CAKON 



l 



il exista au moment de la restauration , et 
même long-temps après , un système déplorable 
qui tendait à montrer tous les militaires comme 
lés étiftémis du gouvernement. > 

- Lé roi ne pouvait croire que ceux qu’il regar- 
dait comme ses enfans et qu’il portait* dans son 
cœur ne répondaient à sa tendresse que par la 
haine ; il se refusait avec raison à penser que cfeux 
qni avaient donné tant de preuves de courage et 
de loyauté, qui avaient constamment suivi la 
bannière de la gloire et de l’honneur, devinssent 
tout à coup des traîtres et des perfides. 

Mais ceux qui avaient intention de le trom- 
per, et principalement la police, résolurent d’em- 
ployer tous les moyens que peuvent suggérer l’es- 
prit de parti et la calomnie , afin d’arriver à leurs 
fins. 

Ce fut alors que le génie du mal enfanta les 
provocations, ressource affreuse des bourreaux 
qui cherchaient des victimes pour s’abreuver de 
leur sang. 

Ils obtinrent leî plus horribles succès. Paris , 
Lyon, Bordeaux, Lille, et beaucoup d’autres villes 
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virent trancher les jouis d’une l'oule de malheu- 
reux égarés par les suggétions d’agens provoca- 
teurs, qui s’étaient compromis, il est vrai, de 
manière à ce que la loi pût les frapper ; niais 
comme ils étaient moins coupables que ceux qui 
leur tendaient des pièges, l’indulgence eût pu 
avoir son tour. 

Ajoutons que les émissaires du parti sangui- 
naire que nous signalons trouvaient moyen de se 
soustraire à la vindicte publique. Les auteurs des 
massacres de Lyon, de Nîmes, d’Avignon, de 
Grenoble, ont joui de l’impunité, grâce à leurs 
patrohs. 

Des voix éloquentes se sont fait entendre dans 
les comités delà chambre des députés ;* elles y 
ont énuméré tous ces crimes ; mais ces accens dé 
1 indignation se sont perdus , se sont évanouis 
dans les airs et n’ont produit qu’un vain bruit. 

Les coupables ont continué à se montrer par- 
tout avec audace au milieu des populations, aux- 
quelles leurs fureurs ont imposé un triste et mal- 
heureux silence, commandé par la crainte de voir 
4es poignards s’aiguiser de nouveau. 

N’en avons-nous pas un exemple tout récent 
sous les yeux. Les massacres de la rue St-Denis, 
de cette nouvelle Saint-Barthélemy, de ces nou- 
velles Vêpres Siciliennes, ont rencontré des apo- 
logistes, des appuis, des soutiens, puisque les vic- 
times n’ont point trouvé de vengeurs, et que la 
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vérité a’a pu se faire entendre. Et cependant ceux 
qui, dans toutes les parties de la France , se sont 
baignés dans le sang de leurs frères, de leurs con«- 
citoyens, ces cannibales, sont connus. Dernière- 
ment, les journaux signalaient un des chefs de 
ces massacres, et il est mort en paix, quoiqu’il 
eût organisé et soldé l’assassinat de' ceux qov> 
dans d’autres circonstances, lui avaient sauvé la 
vie. De quelle reconnaissance il paya ce bienfait! 
Et cependant il dut donner aux autres l’exemple 
des vertus, pour leur apprendre à marcher dans 
le sentier de l’honneur ! 

Nous pourrions nommer tous ces hommés qui 
ont déshonoré l’humanité, mais nous nous tai- 
rons pofir ne plus troubler la cendre des morts , 
ni la sécurité apparente de vivans que nous aban- 
donnons à leurs remords. 

La police ne voyait donc que des conspirateurs 
dans tous les militaires qui avaient appartenu à 
l’ancienne armée, généraux, officiers et soldats, 
tous étaient coupables à ses yeux, et n’aspiraient 
qu’à renverser un gouvernement qui venait répa- 
rer tous les maux et cicatriser toutes les plaies. • 
llélasl ces braves, couverts de blessures hono- 
rables qpe couvraient à peine les lambeaux de 
la misère, ne désiraient que du repos ou de re- 
prendre les armes si Louis eût jugé à propos de 
leur ouvrir de nouveau la carrière de la gloire. 

Un militaire ne pouvait se rendre à Paris , sans 
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être surle-champ entouré, circonvenu par îles 
agens de police qui consultaient le portier de la 
maison où il logeait, et le suivaient à la piste dans 
toutes les rues de la capitale. 

C’est ainsi que le colonel Pailhès, qui était logé 
rue de Provence, fut long-temps l’objet de la sur- 
veillance de la police. 

L'agent Cliché se présentait chaque jour chez 
lui sous ditlérens prétextes. 11 buvait avec le con- 
cierge de la maison, et lui annonçait confidentiel- 
lement que le colonel lui devait de l’argent, et 
qu’il désirait connaître ses ressources. L’autre ré- 
pondait comme il pouvait, et l’agent bâtissait un 
rapport, qu’il brodait d’après son génie et ses 
talens observateurs. 

11 eût bien voulu connaître le colonel. 11 cher- 
chait à le voir passer lorsqu’il sortait. Enfin, il osa ' 
se présenter, et ne trouva que son épouse, qui lui 
annonça que le colonel Pailhès était sorti. Il parait 
que l’on se doutait que la police faisait prendre 
des informations, car le colonel se trouvait chez 
lui et ne voulut pas paraître. 

Comme les rapports de Cliché ne présentaient 
aucun résultat, on employa un autre moyen, et; 
un agent nommé Delicé, qui avait été militaire, 
finit par avoir accès auprès du colonel , et lui dit 
qu’il avait été chargé, par un général qu’il nomma, 
de savoir s’il était à Paris, parce qu’il desirait le 
voir à son retour de la campagne. . 
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■ Le colonel , qui connaissait le général , annonça 
qu’il feü 8CMiU trè«k-flatté; il témoigna une sorte 
de bienveillance au prétendu envoyé du général’,' 
mais il ne dit rien qui pût Servir de pâture à la 
police, quoique l’agent eut mis les affaires pu- 
bliques sur le tapis. Le colonel Pailhès eut le bon 
esprit de se tenir sur la réserve, il avait éprouvé 
quelques déflâgrémens qwi luT-aWient appKs 1 à 
se défier de to'« le monde. ' - 

L’agent se retira, il rendit compte de son en- 
tretien , donna des renseignemens sur la distri- 
bution du logement du colonel, sur son ameu- 
blement; il ajouta même qu’il l’avait trouvé â 
son secrétaire, qu’il écrivait, qu’il y avait beau- 
coup de papiers sur les rayojas, mais il n’en put 
indiquer le coftteno ; ce fut très-fâcheux pour la 
police. On ne se présenta plus chez le colonel ’ 
Pailhès, mais il fui long-temps surveillé et suivi 
dans Pariai* în*k fccul»:» -** -vr. * 

La police fut plus heureuse avec le lieutenant- 
colonel Càfoft. 1 * 4 - 1 ;,!I >!<•-> ‘-i 
Cet officier s’était distingué daris diverses oc- 
dféions par des actions d’ éclat, il avait peut-être 
iinprudemnieiit montré de la reconnaissance èt 
de l’attachement pour ceux auxquels il croyait 
en devoir; de glorieux et d’anciens souvenirs 
faisaient encore palpiter son cœur. Il en avait 
parlé avec une espèce d’attendrissement, ce fut 
un crime aux*yeux de certaines gens qui ne con- 
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naissaient pas ces jouissances si pures de l’âme 
des braves; on en avertit la police, qui mit le 
lieutenant-colonel Caron à lindex. 

Ses obscurs agens lurent chargés de le surveil- 
ler, et ils le firent sans succès jusqu’en 1820, où 
des provocations faites par la police, et des pro- 
jets ourdis par elle et ses sicaires firent naître 
une conspiration dans laquelle le lieutenant-co- 
lonel Caron fut impliqué, sans autres preuves 
que celles que l’on se plut à inventer. 

Cette conspiration fut jugée en 1821 par la 
chambre des pairs, le lieutenant-colonel Caron 
comparut avec ses autres co-accusés ; on le pré- 
sentait comme coupable de propositiori de com- 
plot non agréé. 

Il prouva jusqu’à l’évidence que les faits qu’on 
lui imputait étaient l’œuvre de la calomnie et de 
la plus odieuse machination; l’éloquence de son 
défenseur fit le reste, et il fut acquitté. 

11 se retira à Colmar, espérant y vivre tran- 
quille, à l’abri de toutes vexations, auprès de 
son épouse et de son fils, à l’éducation duquel 
il se proposait de veiller. 

Mais la police en avait ordonné autrement; 
elle l’avait suivi, elle ne le perdait point de vue, 
et attachée à sa proie, elle voulait s’er. emparer 
et la voir tomber sous ses coups, en la compro- 
mettant de manière à ce que les apparences de 
culpabilité pussent justifier les actes de rigueur 






D 



( 35o ) 

et de sévérité, qu’on devait employer contre le 
malheureux Caron. 

Cet officier avait l’âme ulcérée d’avoir été tra- 
duit en jugement pour un délit imaginaire, et il 
s’était exprimé plusieurs fois avec une grande 
énergie contre ceux qui avaient cherché à le per- 
dre et à le blesser dans son honneur, lorsqu’on 
l’avait présenté comme un conspirateur et un 
homme capable de chercher à troubler l’ordre 
social. 

Cette susceptibilité, qui fait partie intégrante 
du caractère des militaires, était poussée jusqu’à 
l’excès par le lieutenant-colonel Caron. 

Il voyait avec peine que quelques militaires 
fussent détenus à Colmar comme coupables du 
même délit qui l’avait fait traduire devant la 
clrambre dès pairs. 

Il jugeait des maux qu’ils éprouvaient par ceux 
dont il avait été frappé lui-même, et il savait y 
compatir. 11 eût voulu pouvoir les rendre à la 
liberté*, il ne rêvait plus que cela; ri en parla à 
quelques militaires qu’il fréquentait à Colmar. 
L’humanité seule le guidait, il voulait enlever 
des victimes à l’esprit de parti , à cette haine des 
factions qui ne calcule que le désir de se satis- 
faire, et qui se croit juste parce qu’elle se venge. 

Ceux auxquels il fit ses confidences en parlè- 
rent à d’autres. Caron était surveillé, la police 
avait écrit, on suivàit ses inspirations, on voulut 
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la servir, et il fut facile de trouver des hommes 
qui, séduits par l’appât du gain, des récompenses, 
et par des promesses d’avancement, oublièrent 
l’honneur et la délicatesse pourdevenirdes agens 
provocateurs, à l’instar de ceux dont les crédules 
habitans de Paris ont reconnu à leurs dépens ’ *• 
l’horrible et funeste existence. 

Ceux auxquels le lieutenant-colonel Caron 
avait parlé se rapprochèrent de lui , le virent par , 
ordre, et il s’établit ensuite une liaison entre eux. 

On remit sans affectation l'affaire des prison- 
niers de Colmar sur le lapis, et ce qui n’était, 
d’abord qu’une faction repréhensible, puisqu’il 
s’agissait d’un projet d’évasion de détenus, quoi- 
qu’on fût guidé par des sentimens d’humanité, 
devint un eomolot, une conspiration criminelle, 
grâce aux instructions données par les meneurs, 
et aux inspirations de la police. 

Alors les rôles furent distribués, et chacun 
s’apprêta à jouer le sien. Le lieutenant-colonel 
Caron, qui s’aveuglait lui-même sur les suites de 
ses projets, et qui se croyait avec des amis, ne 
craignit plus de se réunira eux. Ils se donnèrent 
rendez-vous pour se concerter ensemble; Caron 
se rendit à Rouffak, et sesdeux prétendus amis, 
qui n’agissaient que pour le perdre et pour le 
livrer ensuite à ceux qui leur avaient donné des 
instructions, partirent l’un de Colmar et l’autre 
de Brissac. On dut y mettre du mystère, et un 
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troisième agent provocateur porta l'habit d’uni- 
forme de Caron pour qu’il pût s’en revêtir, lors- 
que les circonstances l’exigeraient, afin de se 
montrer devant ceux qui devaient le seconder, 
et auxquels il parlerait dans des termes convenus, 
à l’efïet de les séduire et de se compromettre 
comme on le désirait, et de prouver sa culpabi- 
lité par ses discours. 

Caron, sans défiance, se livra lui-même, il 
donna, tête baissée, dans tous les pièges qu’on 
lui tendit; il se revêtit de son uniforme. Ses ha- 
bits bourgeois furent remis par son ami, sou 
prétendu complice, à l’autorité, et lorsqu’il fut 
au milieu de ceux qu’il regardait comme ses amis, 
ils l’arrêtèrent, le garottèrent, et il flit conduit 
dans les prisons de Colmar avec un nommé Royer, 
son écuyer; on peut donc ajouter que toutes ces 
provocations finirent en quelque sorte par un 
guet-à-pens. Que penser, en effet, d’une trame 
ourdie, conduite par des officiers, des sous-offi- 
ciers déguisés qui furent dans la même affaire, 
agens provocateurs et témoins à charge? Ces in- 
dividus obtinrent des grades par suite de la con- 
duite qu’ils avaient tenue, et ils ne purent s’em- 
pêcher de convenir, à l’époque des débats, que 
d’après les ordres qu’ils avaient reçus et des 
instructions qu’ils avaient transmises à leurs sol- 
dats pour jeter des cris séditieux, ils avaient fait 
des promesses séduisantes au lieutenant-colonel 
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Caron ; il n’avait donc point cherché à les cor-* 
rompre, à les embaucher. Les provocateurs étaient 
donc les vrais coupables et ceux qui les avaient 
dirigés, conduits, inspirés, bien plus criminels 
encore. . 

Mais il fallait une victime, et Caron était de- 
puis long-temps désigné ; il comparut devant un 
conseil de guerre, et fut condamné à mort. Les 
juges prononcèrent d’après la déposition des té- 
moins, il régnait entre eux un accord parfait. Le 
lieutenant-colonel Caron ne pouvait fournir d’au-» 
très moyens de défense que de les accuser d’im- 
posture et de provocation; mais comment le 
prouver? il était seyl contre tous, et il avait fait 
une démarche qui était devenu» une arme ter- 
rible contre lui. Le conseil de guerre avait donc 
bien jugé-, mais les accusateurs, les dénoncia- 
teurs du lieutenant colonel Caron auront toujours 
à se reprocher d’avoir vendu le sang innocent, 
devenu coupable par eux, et d’en avoir reçu le 
prix. i 

Le lieutenant-colonel Caron, une fois con- 
damné, avait reconquis tous ses droits à l’huma- 
- nité, à la commisération, à la pitié. Tous les 
cœurs se fermèrent pour lui; on lui refusa la 
consolation de voir son défenseur, qui voulait 
l’entretenir au nom de sa femme et de son fils; 
il ne put, l’infortuné, déposer dans son sein les 
dernières expressions de l’amour conjugal et pa- 
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ternel, et ce supplice fut sans doute plus terrible 
pour lui que la mort. 

Son épouse écrivit pour demander la grâce de 
venir recevoir les adieux de son mari, les der- 
niers embrassemens, et les ordres toujours sacrés 
pour elle de celui qui avait fait son bonheur pen- 
dant tant d’années, et qui servit sa patrie avec 
tant d’honneur et de courage; elle consentait à 
y être conduites ses frais , par quatre gendarmes, 
les fers aux piedf, aux mains, au cou; elle 
eût tout supporté avec plaisir, pour voir encore 
et presser dans ses bras la malheureuse victime 
de la perfidie la plus atroce. On le lui refusa; la 
police avait parlé, il était défendu d’avoir des 
entrailles, bon gré malgré, il fallait être son com- 
plice ou sa victime. * 

Le lieutenant-colonel Caron se résigna à son 
sort. Celui qui avait affronté le trépas tant de foi3 
aux champs de la gloire, pouvait bien regarder 
de sang-froid la mort pendant cinq minutes. 

Peu d’instans avant que son jugement fût mis 
à exécution , il écrivit à son épouse et à son dé- 
fenseur. Nous croyons devoir transcrire ici ces 
deux pièces ; l’une est l’expression vraie et tou- 
chante de l’amour conjugal, et l’autre de l’ami- 
tié et de la reconnaissance. 
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A madame Caroti. 

J 

« C’est aujourd’hui , ma bien-aimée, (pie ton 
» ami te quitte pour ne plus te revoir que dans 
» l'éternité. Q ma bien-aimée! que cette sépara- 
it tion est cruelle pour mon cœur ! Aie bien soin 
• » de mon pauvre Alfred; ménage-toi pour lui; 

» ne t’abandonne pas au désespoir; il a encore be- 
» soin de les tendres soins. Pour moi, ce soir, je 
» ne pourrai plus lui être d’aucune utilité. J’ero- 
» porte avec moi au tombeau tes deux derniers 
» billets ; ils seront sur mon cœur. Adieu , ma 
» chère amie, je t’embrasse de toute mon âme, 

» ainsi que mon trop malheureux Alfred. 

’ » Caron. » 

"i . : n *r; • • > 

A M' Liechtenberger,, avocat. 

‘ 11 1 ! ; • : . • !. . 

« Mon cher défenseur et dernier ami, j’ai reçu 

» vos adieux; recevez ici les miens etmes derniers * 
» remercimens. Consolezi-yousv je sais mourir. Si 
» jamaisvous voyez ina malheureuse femme, dites- 
» lui bien (lue sop souvenir et çelui d’Alfred ne 
» m’ont pas quitté un instant. Je vous prie de reti • 

», rer mes effets et de les faire parvenir à ma femme. 

» Tâchez aussi que l’on ipe paie mon trimestre ; 

» il servira à amortir quelques dettes que j’ai. On 
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» vous défend de me voir encore ; mais on ne me 
» défend pas de vous aimer. Je vous embrasse 
» une dernière fois. 

' ; . 1 » C ÀROU . » .1 - 

; lr- Ml../ 

Quelques heufes s’écoulèrent encore, et Caron 
cessa de vivre. 

On ne peut se rendre compte de l’empresse- 
ment que l’on mit à faire exécuter son jugement. 

On présentait encore son pourvoi en cassation 
devant la Cour suprême que déjà il était dans la 
tombe, tant ses ennemis avaient soif de son 
sang. ;| ' 

Ses défenseurs avaient beau se hâter, impor- 
tuner sans cesse les ministres , fatiguer la poste , 
le télégraphe déjouait toutes lçurs combinaisons, 
tuait leur zèle. On voulait ravir au malheureux 
Caron toute espèce de recours, jusqu’à celui que 
lui offrait l’inépuisable clémence du roi , parce 
qu’on savait que c’était un besoin pour lui de 
pardonner. Cette vertu est innée chez les Bour- 
bons , et l’on savait que si sa requête fût parve- 
nue au pied du trône , Caron eût été rendu à la 
vie, à sa famille, au bonheur, et les agens pro- 
vocateurs eussent été démasqués. Voilà ce que 
craignait la police ; et, grâce au télégraphe, elle 
s’assura de l’impunité pour elle et ses familiers. 

Que de Français sont morts parce qu’on ne 
leur a pas permis d’implorer la clémence royale, 
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ou qu’on a effrayé le monarque en lui persuadant 
qu’il s’exposait en pardonnant. Il est si doux de 
régner sur des cœurs reconnaissans. 

C’est ainsi qu’on hâta qu’on changea le lieu 
du supplice de l’un de nos plus grands guerriers. 
Il était coupable, sans doute, mais le roi eût dai- 
gné l’absoudre, pour lui faire sentir plus vive- 
ment sa faute -, mais des gens étrangers à la gloire, 
û l’honneur, aux sentiiuens généreux , dont plus 
d’une action les expose à rougir à jamais, qui se 
sont gorgés de rapines, qui se sont exposés à de 
honteuses restitutions , eh bien ! ces êtres dégra- 
dés aimaient à voir couler le sang} ils faisaient 
aussi la police ! Ce mot était devenu pour eux 
synonyme de crime. 11 3’épure maintenant; cette 
administration a passé dans d'autres mains. 



Digitized by Google 



( 358 ) 



IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE. 

' ' > . • 

■ Constanl-Chantpie. 

L’imprime vie et la librairie farent constamment 
un objet d’épouvante pour la police, elle y voyait 
un fanal toujours prêt à éclairer sa conduite et à 
pénétrer dans le dédale tortueux de ses investiga- 
tions arbitraires et inquisitoriales : les voleurs ne 
redoutent pas plus les réverbères , èt pour donner 
un bat d’utilité à ses recherches, et donner plus 
d’importance à ses rapports, elle les rattachait 
toujours au gouvernement et montrait les impri- 
meurs et les libraires comme les ennemis les plus 
redoutables du roi. 

Sans eux, disait-elle, aucun écrivain n’oserait 
émettre des opinions aussi hasardées, aussi répré- 
hensibles , et elle les rendait responsables de tout 
ce que les hommes de lettres publiaient par la 
voie de l’impression. On est revenu plus tard sur 
cet excès de rigueur, et les tribunaux ont reconnu 
qu’ils étaient trop souvent les vengeurs d’une po- 
lice qu’ils méprisaient eux-mêmes, en frappant 
de diverses condamnations les imprimeurs, qui 
ne pouvaient être considérés que comme des ins- 
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trumerts passifs, absolument étrangers aux écarts 
de l’imagination, dont les auteurs se sont parfois 
rendus coupables. 

Pour réussir dans ses projets et en assurer le 
succès, la police était parvenue à enrôler sous ses 
drapeaux, bon nombre d’imprimeurs et de li- 
braires, qui pour mériter sa protection et ses fa- 
veurs, et même pour s’assurera l’occasion un peu 
d’impunité, lui dénonçaient leurs confrères, et 
P i ustruisaient de ce qui se faisait dans les diverses 
imprimeries. Ce fut ainsi que le libraire Laurent 
Beaupré fut ruiné, qu’il se vit saisir à diverses 
reprises ; il dut tout cela à un collègue, à un voisin 
qui affichait un royalisme outré, comme si l’on 
pouvait être un sujet loyal, fidèle, en trahissant 
ses semblables; non, le roi de France, nous en 
sommes certains; ne veut point qu'on lui prouve 
ainsi son respect et son amour. 

Mougie l’ainé fut saisi pour avoir imprimé et 
publié le récit de la bataille de 'Waterloo, grâce 
à un confrère qui le dénonça à la police. 

Domere le libraire, qui avait fait réimprimer 
le Système de la Nature , et qui fut condamné 
à six mois de- prison, fut arrêté au moment où il 
montait en voiture, d’après la dénonciation d’un 
soit-disara ami auquel il avait accordé sa con- 
fiance. 

Le chef de bureau de la librairie,, Tezenas, 
avait à lui, plusieurs libraires qui l’instruisaient 
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de tout ce qui s’imprimait et se vendait dans Paris 
et même dans les départemens ; jamais ils n’ont 
été saisis, jamais on n’a fait ancune visite chez 
eux. 

La police avait su gagner des protes, des ou- 
vriers et des commis, et le libraire Mansut, qui 
avait renvoyé le sien parce qu’il n’en était pas 
content, a pu savoir à ses dépens qu’il était entré 
dans la police et qu’il avait divulgué tout ce qu’il 
sava i t sur le compte de son anci en patron et même 
sur beaucoup d’autres libraires. 

Que de gens de cette espèce nous poumons 
citer et que de victimes ils ont fait; ils ont réduit 
plusieurs familles à la misère et au désespoir, et 
la police les a récompensés ! 

Les inspecteurs de la librairie avaient aussi leurs 
affidés, et tel libraire-éditeur dont le nom a joui 
d’une grande célébrité, avait un soin extrême de 
meubler la bibliothèque de M. l’inspecteur; on 
faisait bien quelques petites visites chez lui, mais 
c’était avec tant de négligence, on y mettait un 
certain air de prévenance et d’égards, qui sen- 
tait tellement la complicité, que l’œil le moins 
exercé s’en fât douté; mais il fallait jouer ainsi 
son rôle. 

La surveillance , les recherches et les persécu- 
tions de la police reçurent un grand degré d’ac- 
croissement et de ténacité, lorsque MM. Fran- 
che» et Dielavau furent élevés au rang suprême do- 
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cette administration, et l’imprimeur Constant- 
Chanlpie /ut spécialement recommandé à tous 
les agens en chef et subalternes chargés de cette 
partie. 

11 fut en butte à tous les pièges , à toutes les 
embûches; on ne voulaitpas qu’il pût y échapper, 
et c’était une victime que chaque agent devait 
offrir en holocauste à la police, s’il voulait mé- 
riter ses grâces , ses faveurs et ses gratifications ; 
aussi ces bons et loyaux serviteurs redoublèrent- 
ils de zèle, prirent-ils tous les costumes, adop- 
tèrent-ils toutes les opinions pour séduire et en- 
lacer le malheureux Constant-Chantpie. 

C’est un père de famille, se disaient-ils, il veut 
faire honneur à ses affaires pour élever ses enfann 
et leur donner du pain, l’amour paternel l’aveu- 
glera, nous en aurons bon marché et il tombera 
dans nos filets. 

L’un venait, au nom du royalisme, lui offrir 
un ouvrage , tant soit peu virulent il est vrai, 
mais il ferait sa fortune en servant le parti qui 
seul pouvait sauver la France et l’arracher aux 
révolutionnaires, qui voulaient la plonger de 
nouveau dans cet abîme dont elle avait eu tant 
de peine à sortir. 

Un autre, sorti dn même antre, arrivait tout 
rayonnant , avec cet air franc et joyeux qui pou- 
vait caractériser un libéral , honnête homme, ami 
de son pays et de la vertu; il proposait un manus- 
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crit qui devait faire ouvrir les yeux «ur tous les 
abus, les montrer au grand jour, les faille toucher 
du bout du doigt, en un mot c’était le palladium 
de la France 1 

Comment résister à tant de séductions, surtout 
lorsque les meilleures garanties, le plus grand 
secret, et surtout la probité et l’honneur de ceux 
qui faisaient les propositions étaient mis en avant. 

Et voilà précisément ce qui prémunissait l’im- 
primeur contre cesloyaux personnages, lebout de 
l’oreille passait, on y reconnaissait la doctrine 
et les discours des sycopbantes de la rue de Jéru- 
salem, et l’appât du gain ne le tourmentait pas 
au point dé céder aux perfides suggestions des 
agens de la police* ü eût.résisté même aux pro- 
positions de toutes- autres personnes; il ne vou- 
lait pas sé compromettre; car il eût été bien- 
tôt découvert, dénoncé, telles précautions qu’il 
eût prises. V ■ 

U avait continuellement dans son imprimerie 
des ouvriers vendus à la police. 

Quel était donc le crime du sieur Coastant- 
Chantpie ? quels griefs la police avait-elle donc 
à loi reprocher? les voici : datait imprimé laR&r 
nommée , rédigée par M. Benjamin Constant et 
autres; il imprimait le Courrier français , le 
Pilote , le Miroir, dont le reflet montrait les gens 
un peu trop ressemblans , en leur donnant une 
petite teinte de ridicule. / 
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On ne lui pardonnait pas cela ! quelle sottise , 
quelle puérilité, pour ne pas dire quelque chose 
de plus; c’est ainsi que nos proconsuls révolu- 
tionnaires démolissaient des maisons, détruisaient 
des monumens élevés il y a aoo ans, pour punir 
des habitans qu’ils regardaient en 1793 comme des 
ennemis de la république et de la liberté. 

Pauvre police, comment te qualifier! quelle 
épithète devrions-nous ajouter à ton nom P Les 
faits que nous venons de rapporter n’étaient pas 
ce que Constant-Chantpie avait commis de plus 
repréhensible. Peccadilles que tout cela ! mais le 
péché mortel! la cause de la réprobation était 
d’avoir imprimé une lettre de M. Cauchois-Le- 
maire adressée à M. Delavau lui-même, et comme 
il n’y était pas ménagé, il se vengeait sur l’im- 
primeur de ce qu’il ne pouvait faire à l’auteur; 
il eût été facile de dire à ce magistrat qui avait 
et qui a encore de la religion et des mœurs : Eh, 
cher préfet dé mon cœur, si Constant-Cbantpie 
ne l’eût pas imprimée cette lettre, un autre s’en 
fût chargé; c’est comme si on voulait punir un 
expéditionnaire qui a copié un mandat d’arrêt 
ou de perquisition que vous avez signé. Répon- 
dez si vous pouvez à cet argument sans réplique; 
mais la police agissait, punissait, se vengeait, et 
ne répondait pas. 

Constant-Chantpie était l’imprimeur de l’ad- 
ministration des prisons. M. Delavau qui la di- 
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rigeait, qui l’avait sous sa férule, lui enleva cette 
ressource; ne pouvant le claquemurer, il lui 
coupait les vivres. Quel excès de charité! 

Enfin il voulut savoir pour quel motif on l’avait 
changé; il avait conservé plusieurs planches dans 
son imprimerie, qui l’empêchaient de se servir 
de ses caractères; il prit le parti d’écrire à M. le 
préfet de police, et lui demanda une audience; 
elle lui fut accordée. Ils se trouvèrent en pré- 
sence, et voici à peu près textuellement le dia- 
logue qui eut lieu entre le magistrat et l’impri- 
meur. 

• ’ • ' ; 

CoivST AltT-CH AivTFIS , après avoir salué. 

« M. le préfet, je désirerais savoir pour quelle 
» raison vous me faites retirer les impressions des 
» prisons? » 

K. le Pair et. 

« Monsieur, en voici le motif, et tous ceux qui 
» agiront comme vous, éprouveront le ménîe 
» sort. » (En même temps M. Delavau montrait 
à son interlocuteur un petit écrit ayant pour titre 
Avis aux Electeurs, dans lequel M. le préfet 
de la Seine n’était pas ménagé relativement à la 
rue du Tourniquet-Saint-Jean, qui était sorti de 
ses presses; ensuite il ajouta, en lui présentant 
également la lettre de Cauchois-Lemaire) : 

« Je pourrais bien encore vous parler de cecif 
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« mais comme cette affaire m’est personnelle, je 
» n’en dis rien. » 



Comstant-Chamtpie. 

1 • * - • I ? 

« M. le Préfet, je ne refuserai jamais d’impri- 
» mer tout ce qui pourra éclairer le public et le 
» gouvernement sur leurs intérêts respectifs, et 
» j’y mettrai mon nom. » 

L’audience se termina ainsi. On voit que M, le 
préfet de police Delavau se contenta d’être le 
champion de son collègue -de la Seine, et de 
rompre une lance en son honneur et gloire. 

Quant à lui.il prouva que le fiel ri entrait 
point dans lame des dévots. 

Ce n’en fut pas moins l’origine et la cause de 
toutes les persécutions et les tracasseries qu’il 
éprouva par la suite. 

Les journaux annoncèrent dans le temps qu’on 
lui avait retiré les impressions des maisons d’arrêt 
et de détention; l’un d’eux fit là-dessus un assez 
mauvais jeu de mots en disant que l'imprimeur 
de la liberté ne pouvait être celui des prisons, 
et cette espèce de calembourg porta encore om- 
brage à 'la police.. i ' . 

Les rédacteurs des Petites-Affiches craignirent 
de se brouiller avec elle, quoiqu’on ne put in- 
criminer leurs articles, ils lui retirèrent l’im- 
pression de leur feuille. Il voyait chaque jour 
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diminuer ses travaux en perdant ses moyens 
d’existence, et M. Ballard eut cette portion de 
son héritage. 

La direction générale de la librairie partageait 
la haine que lui portait la police, et elle usait 
contre lui d’une rigueur extrême. pour les for- 
malités les plus simples à remplir. 

On ne pouvait lui pardonner d’imprimer le 
Miroir. 

Plusieurs fois M. Tezenas, chef du bureau de 
la librairies la direction générale, le manda près 
de lui , pour l’engager à renoncer à l’impression 
de ce journal. La police eût voulu le voir s’é- 
teindre de lui-même, pour ne pas être obligée 
de le supprimer ; aucun imprimeur n’eût voulu 
s’en charger. 

La dernière entrevue qu’il eut avec M. Teze- 
nas fut même assez vive , et pour ne plus être im- 
portuné de nouveau , Coustant-Chantpie dit à ce 
chef, qu’il aimerait mieux tout perdre et retour- 
ner travailler chez les autres, plutôt que de céder 
aux insinuations de la direction de la librairie. 

On redoubla de sévérité contre. lui. La policé, 
toute puissante alors, abusa de son influence, et 
ses agens portèrent les choses au point de quali- 
fier son imprimerie de setüine des libéraux. On 
poussa l’inimitié et la calomnie jusqu’à répandre 
dans le public que son imprimerie ne lui appar- 
tenait pas , et qu’il n’était- que le prête-nom de 
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MM. Benjamin Constant , Kératry et antres., et 
, qu’en le punissant on frappait, on atteignait les 
chefs de l’opposition. 

Ses ennemis, et ceux qui voulaient le perdre* 
ajoutaient encore à tant de calomnies, qu’il im- 
primait les brochures de Paul Courrier, qui toutes 
avaient encouru la censure. 

M. Tezenas lui-même put se convaincre du 
- contraire lorsqu’il fut question de l’impression 
des Mémoires dune jeune Grecque, espèce.de 
roman qui parut sous le nom d’une dame Panam, 
et dont le sieur Chasles , secrétaire de M. de Jouy, 
fut le teinturier-rédacteur. Cette dame Panam , 
non contente de ne pas payer le sieur Constant- 
Chantpie, le dénonça comme ayant imprimé une 
seconde édition de son ouvrage sans son aveu. 
\ M. Ca pelle fut envoyé pour vérifier le fait , et il 
reconnut la fausseté des assertions de la dame 
Panam. . 

Cette affaire tomba d’elle-même; mais l’impres- 
sion du Miroir l’exppsa à de nouveaux désagré- 
mens , et on finit par le supprimer par suite d’une 
condamnation judiciaire. 

Les rédacteurs firent paraître un nouveau jour- 
nal sdus le titre du Sphinx ; on le saisit comme 
étant la suite du Miroir , et M. Chardon , com- 
missaire de police de la Chaussée-d’Antin , fut 
chargé de cette mission ; Constant-Chantpie vit 
son imprimerie frappée d'interdiction , comme 
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ayant fait une fausse déclaration pour le nombre 
d’exemplaires tirés. 

Il n’y avait qu’une simple erreur qui fut recti- 
fiée en déposant le premier numéro; mais comme 
on ne cherchait qu’à le trouver coupable, on 
profita de cette circonstance pour le traduire en 
jugement. Il fut acquitté en première instance; 
mais cité de nouveau en Cour royale, il y fut con- 
damné, et une ordonnance de S. Exc. Mgr. de 
Corbière , alors ministre de l’intérieur, lui enle- 
va, en i8a3, son état, son imprimerie, son avoir 
et ses moyens d’existence. M. le commissaire de 
police, Chevereau, du quartier du Palais-Royal, 
accompagné de ses agens, vint mettre à exécu- 
tion l’ordonnance de sa ruine. Mais, comme la 
présence des ouvriers qui ne cachaient pas leur 
mécontentement, en imposait à tous ces mes- 
sieurs, et qu’ils en craignaient les suites, on par- 
lementa, et durant ce temps on déménagea beau- 
coup d’objets, principalement le matériel d’un 
journal , qui parut le lendemain chez M. Carpen- 
tier-Méricourt. 

Le commissaire de police tenait tellement à 
mettre dans l’oubli et le néant le malheureux 
Chantpie et son imprimerie, qu’il fit enlever sur- 
le-champ le tableau qui l’annonçait. • 

Mais le mot Imprimerie , tracé sur le fronton 
de la porte cochère, avait échappé à l'œil clair- 
voyant des agens. L’un d’eux, qui rôdait le soir 
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dans le quartier, s’en aperçut; il g e hâta de cou- 
rir chez le commissaire pour lui dénoncer cette 
inscription devenueséditieuse. Un voisin qui avait 
reconnul’observateur, la barbouilla de noir tandis 
qu’il allait chercher le magistrat, et lorsqu’ils re- 
vinrent ils ne trouvèrent plus rien. L’agent fut 
réprimandé par le commissaire pour l’avoir dé- 
rangé inutilement, et un peu plus tard il reçut 
une correction qui lui fut administrée par le mari 
d’une marchande d’oranges, dont il voulut faire 
disparaître l’étalage. 11 dut cette gratification à 
un des ouvriers de l’imprimerie qui le fit con- 
naître pour ce qu’il était. 

Le brevet du sieur Chantpie était alors à la dis- 
position du ministre, qui pouvait en gratifier un 
de ses protégés. Un grand nombre de concurrens 
et de solliciteurs se mirent sur les rangs. Quel- 
ques-uns vinrent trouver l’imprimeur supprimé 
pour l’engager à les aider dans leurs démarches; 
des pairs de France se mirent aussi de la partie ’ 
mais ils échouèrent tous. 

Le ministre et le directeur- général ne se 
tinrent pas pour battus; ils avaient un protégé, 
qu’ils voulaient munir et gratifier Tl’un brevet 
d’imprimeur, et ce favori de la police était un 
sieur Thomas, qui passait dans le public pour 
agent secret de cette administration, composi- 
teur d’imprimerie, et qui avait été proie chez 
M. Gœtschy. 
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Un libraire qui faisait travailler dans cette im- 
primerie, dit qu’on lui avait rendu un ma- 
nuscrit annoté par ce Thomas, et qui avait passé 
par la filière de la police. On ne voulut pas se 
charger de cette impression , mais on n’osa pas 
renvoyer le sieur Thomas, on le craignait en 
raison de ses titre et qualité ; enfin on s’en dé- 
barrassa. 

Ce même Thomas s’était présenté plusieurs fois 
chez l’imprimeur Chantpie, pour lui proposer de 
l’associer avec M. David. Comme il connaissait 
le caractère du négociateur, il eut l’air d’entrer 
dans ses vues , afin de connaître ses intentions , et 
Chantpie fut trouver M. David : il lui dit fran- 
chement qu’il ne pouvait se lier avec lui , parce 
qu’il était déjà intéressé dans deux imprime- 
ries, il le pria en outre de lui garder le secret 
sur cette confidence , mais la direction en fut 
instruite. Sans accuser M. David d’avoir manqué 
à sa promesse , il n’en fut pas moins forcé de re- 
noncer à cette association , sans cela le ministre 
eût fait ressentir les effets de sa haine à ceux qui 
avaient des liaisons avec Chantpie. Quel achar- 
nement ! comment reconnaître dans une telle con- 
duite les protecteurs de l’industrie et les soutiens 

du commerce? . ; 

Thomas, qui ne se fatiguait pas et qui avait 
toujours son plan dressé, se présenta de nouveau 
chez l’imprimeur Chantpie, pour lui acheter 
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son imprimerie, en lui annonçant sa suppres- 
sion , et qu’il ne se rendrait pas moins adju- 
dicataire, et même sans garantie, de la trans- 
mission du brevet; mais il en offrit un prix si 
médiocre qu'il n’essuya qu’un refus. 

Enfin l’autorité crut devoir ne plus garder au- 
cune mesure, et Thomas se trouva pourvu du 
brevet de Chantpie. 

Dès que le corps des imprimeurs fut informé' 
de la nomination du sieur Thomas, il s’éleva des 
murmures , et l’immoralité du nouveau titulaire 
fut mise au grand jour. On ne se récriait pas 
sur son incapacité reconnue; mais on annonçait 
que Thomas avait été condamné aux galères par 
contumace, et que ses deux frères, moins heu- 
reux que lui avaient passé plusieurs années au 
bagne; que l’un y était mort, et que l’autre ve- 

" a ' t d -T" 3près rex P iration de sa peine; et 
c était à Thomas, galérien, et frère de deux for- 
çats, que le ministre Corbière accordait des grâces 
et des faveurs, en dépouillant un malheureux 
père de famille. 

Le «sieur Robert , fils de l’avocat de ce nom, qui 
avait aussi des prétentions sur le brevet de Chant- 
p.e , informé de la préférence que l’on accordait 
a son concurrent Thomas, fit faire plusieurs co- 
pies du jugement qui le condamnait aux galères 
et en adressa des exemplaires à MM. de Corbière' 
Franchet , Thézenas , Capelle , et à M ' 
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député, demeurant alors rue du Cimetière-Saint- 
André-des-Arts. Ce député devait, selon Thomas, 
lui avancer des fonds pour acheter et monter son 
imprimerie. 

Lorsque tout cela fut mis au grand jour, les 
protecteurs de Thomas eurent encore assez de pu- 
deur pour ne pas confirmer sa nomination. 

Le brevet de Chantpie resta donc dans les car- 
tons du ministère , et devait y être enseveli pour 
jamais; mais, pendant l’intérim de M. de \illèle, 
qui fut chargé du portefeuille de l’intérieur, le 
brevet convoité par tant de gens de toutes les cou- 
leurs et de tous les rangs, fut accordé à M. de Ge- 
noude. Cet événement a fait assez de bruit,' cha- 
cun en a parlé diversement , et nous nous tai- 
rons sur cette affaire. 

Thomas qui, grâce à ses hauts-faits , avait 
échoué dans ses espérances , ne fut point aban- 
donné par ses protecteurs, ils le placèrent en qua- 
lité de commis de l’octroi aux pesées , à l’une des 
barrières du nord, où il exerce son emploi, et il 
est sans doute aussi honorable que flatteur pour 
les membres de cette administration d’avoir un 
semblable collègue. 

Quant à l’imprimeur Constant-Chantpie, on a 
bien voulu lui accorder un brevet pour Saint- 
Denis. 

C’est là qu’il met en œuvre son industrie et ses 
connaissances typographiques. Il a eu beaucoup 






Digitized by CjOOqIc 



( h* ) 

de peine à échapper au naufrage à travers les 
écueils dont on a semé sa carrière. Il cherche à se 
soutenir pour élever sa nombréuse famille; puisse- 
t-il être à l’abri de nouvelles tempêtes. Le sys- 
tème de douceur etde modération adopté par l’au- 
torité et l’administration actuelle lui permet d’es- 
pérer et de croire qu’il est enfin entré dans le 
port. 
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LIBRAIRES ET COLPORTEURS. 

Les libraires et les colporteurs donnaient beau- 
coup d’inquiétude à la police. Elle employait k 
cette surveillance un assez grand nombre d’agens-, 
mais il y en avait k peine un ou deux assez ins- 
truits pour découvrir tout ce quelle voulait sa- 
voir. 

' Les inspecteurs de la librairie échouaient pres- 
que toujours dans leurs recherches, quoiqu’ils 
fussent liés avec quelques libraires. 

C’est ainsi que le sieur Sardaillon, l’uu d’eux, 
qui voyait fréquemment un de ceux qui , à 
une certaine époque, était le plus renommé pour 
les pamphlets, était presque toujours dupe des 
fausses confidences qu’il lui faisait. 

Plusieurs officiers de paix furent successive- 
ment chargés de cette partie. Mais soit qu’ils fus- 
sent mal secondés ou trop connus , la police ne 
parvint jamais que par hasard à connaître où 
s’imprimaient les pamphlets politiques lorsqu’ils 
n’étaient pas déclarés k la direction générale de 
la librairie. 

Il y avait bien quelques faux frères, quelques 
indiscrets qui trahissaient leurs collègues , soit 
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par jalousie ou par un sentiment plus vil et pins 
bas, pour servir la police. Nous nous réservons 
de les faire connaître nominativement dans un 
nouvel ouvrage spécial que nous pourrons pu- 
blier, qui sera consacré à dévoiler au grand jour 
tous les genres de trahisons 5 mais nous l’ajour- 
nons encore pour quelque temps. Ce sera la clé 
de beaucoup d’événemens sur lesquels on fonne 
beaucoup de conjectures, sans pouvoir asseoir 
une opinion certaine; mais nous en fournirons 
la base. 

Afin d’obtenir quelques documens plus cer- 
tains , la police parvint à enrôler sous ses dra ; 
peaux quelques libraires qui avaient été obligés 
de renoncer à leur état : tel était le nommé Ta- 
vernier. Il avaitses protégés, lorsqu’on savaitbien 
s’y prendre, et il communiquait même à ses amis 
les rapports ou les notes dont ils étaient l’objet. * 

Un autre agent, nommé Crosne, était chargé 
d’aller à la direction prendre le relevé des décla- 
rations, et la police jugeait d’après le titre si l’ou- 
vrage méritait d’être mis à l’index, au moment de 
sa publication et de sa mise en vente. 

• Les agens Roux, Ganat, Mazières, Charles y 
étaient encore chargés d’explorer la librairie. 

Le dernier surtout rêvait quelquefois des titres 
séditieux , et il les annonçait dans des rapports 
qu’il élaborait lorsque son imagination était un 
peu échauffée; mais ces ouvrages devaient être 
imprimés clandestinement. 
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Alors la préfecture et la police centrale met- 
taient en mouvement tous leurs limiers, pour re- 
chercher l’ouvrage annoncé par le très -clair- 
voyant Charles. On ne découvrait rien , et c’était 
la montagne en mal d’enfant. On voit que cette 
bonne préfecture de police était aussi mystifiée 
par ses propres enfans. 

Ce qu’il y avait de pis encore, c’est que cette 
partie était soumise au pins affreux arbitraire , et 
que lt-1 ouvrage qui s’était vendu pendant vingt 
ans sans aucun obstacle, devenait tout à coup sé- 
ditieux, immoral, parce que tel employé ouco- 
pisti le la direction ou de la préfecture y avait 
trouvé une expression qui blessait leur cons- 
cience par trop pudibonde. 

Lorsquecertains casuistes devinrent à la mode 
et eurent la vogue, on fit des visites dans cer- 
taines maisons de librairie, et on enleva tout ce 
qui parut suspect ou qui pouvait faire venir de 
mauvaises pensées -, c’est ce qui arriva à l’impri- 
meur-libraire Tiger, la providence des colpor- 
teurs et de certains écrivassiers manchots qui font 
des livres avec des ciseaux. 

Son magasin passa donc à l’épuration , et il ne 
devait plus rien s’y trouver qui fût sujet à la cen- 
sure, ni susceptible d’être envoyé au pilon. 

.. Le sieur Tiger vint à mourir, et madame veuve 
Demoraine et le sieur Bouquin se rendirent acqué- 
reurs de son fonds de magasin. Ils croyaient bien 
avec juste raison n’avoir rien à redouter de la di- 
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rection ni de la préfecture de police , puisque 
toutes les lumières littéraires de ces deux admi- 
nistrations avaient jeté un coup d’œil sur tout ce 
qui était sorti des presses du sieur Tiger. 

Mais voici bien une autre fête. Un employé , 
plus clairvoyant ou plus timoré que les autres , 
trouva que la Vie de Roquelaure , que l’on ven- * 
daitde temps immémorial, et qu’il avait lue à son 
bureau au lieu de copier un arrêté ou une circu- 
laire, contenaient des expressions licencieuses 
qui blessaient la pudeur et la chasteté de ses 
oreilles. 11 montra ces divers passages à son chef 
de bureau, celui-ci au chef de division, et ce 
dernier aux grandes puissances. L’ouvrage fut 
déclaré obscène, dénoncé à qui de droit , ensuite 
incriminé, et le libraire fut condamné à une 
amende et à la saisie dudit ouvrage. 

Ce qui paraîtra plus surprenant, c’est que d’au- 
tres libraires ou colporteurs vendaient la Vie de 
Roquelaure et qu’ils ne furent point inquiétés ; 
peut-être avaient-ils été plus heureuxet qu’ils n’a- 
vaient pas déplu à l’employé dominateur. 

Et voilà comme les grands faisaient parfois jus- 
tice, car, qui disait grand à cette époque, disait 
agent de police. 

On ferait un volume de cette justice de faveur 
ou de circonstance, dont la police de cette époque 
a donné bon nombre d’exemples , mais nous vou- 
lons bien épargner les hommes séduits ou éga- 
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rds. Il y a eu cependant quelques individus cou- 
pables de délits de la presse que la police a trai- 
tés avec une extrême sévérité, disons mieux, avec 
une rigueur plus extraordinaire , parce qu’ils 
avaient osé parler de sa manière d’administrer, 
et qu’ils avaient divulgué des secrets qui la tou- 
chaient, ou quelques-uns des membres de cette 
occulte et tyrannique corporation. 

Comme les coupables tombaient sous sa férule 
après leur condamnation, alors on les abreuvait 
de dégoûts et d'humiliations lorsqu’ils étaient 
dans les prisons. 

On les tenait an secret ; ils ne pouvaient com- 
muniquer avec personne. Il fallait être de leurs 
parens, afin d’obtenir une permission pour les 
voir, et les secours, les consolations de l’amitié 
leur étaient refusés. 

On les traitait donc beaucoup plus sévèrement 
que les assassins et les voleurs, et les subordon- 
nés de la police se prêtaient à être les exécuteurs 
de ces tortures morales. 

Il est tel infortuné qui a été trois ou quatre 
mois au secret , parce qu’il avait déplu h la po- 
lice-, et comment aurait-il pu faire entendre ses 
justes plaintes, les lettres étaient lues et intercep- 
tées. Encore un cabinet noir ! 

On était donc, pour ainsi dire, in pace, ainsi 
que cela se passait jadis dans les cloîtres. 

Les agens de la police qui surveillaient les pri- 
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sons , recommandaient encore aux autres déte- 
nus de maltraiter ceux que l’administration voyait 
d’un mauvais œil. On leur tendait des pièges in- 
fâmes et dégoûtans , pour les compromettre et 
avoir la douce satisfaction de sévir contre eux. 
Telle était l’humanité de la police ! Il fallait donc 
souffrir et se taire. 

Il a existé un coupable d’un délit de la presse , 
qui fut transféré à Bicêtre d’après le bon plaisir 
d’un chef de bureau ou d’un employé delà po- 
lice; et ce ne fut pas toujours un malheur, au 
moins on savait avec qui l’on se trouvait; les vo- 
leurs et les forçats n’étaient pas des tartufes, ils sé 
montraient à découvert. 

Les Fiançais étaient soumis à cet arbitraire 
effroyable, et la vérité, les cris du malheur, les 
plaintes de l’infortune ne pouvaient franchir l’en- 
ceinte obscure et ténébreuse des prisons. 

N’était-ce donc pas une mort lente et anticipée ! 
Lorsque l’heure de la liberté avait enfin sonné 
pour vous, la police vous poursuivait encore de 
sa surveillance, et vous ne pouviez faire un pas 
sans que ses familiers fussent sur vos traces; ils 
se rendaient dans votre quartier, pénétraient 
dans votre domicile , et leurs investigations , leurs 
questions insidieuses jetaient encore ffe la dé- 
fiance sur vous; vous passiez pour un homme 
dangereux, un mauvais sujet, lorsque vous n’é- 
tiez qu’une victime; mais la police se vengeait. 
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Lorsqu’on vous arrêtait, ses sbires avaient soin 
de s’entourer de tout l’appareil de la force armée, 
pour vous faire remarquer et vous humilier; ils 
s’en glorifiaient devant leurs chefs, qui les louan- 
geaient et s’écriaient bravo en s’épanouissant de 
joie : ce fait est historique et nous pourrions en 
garantir l’authenticité ; mais en revanche on avait 
des égards pour des voleurs; ils étaient bien 
moins coupables. 

Et en effet quel crime pouvait égaler celui 
d’avoir osé publier, annoncer, et faire imprimer 
que la police vexait, tourmentait, torturait toutes 
les classes de la société, et qui plus est de l’avoir 
prouvé ? 

, Le moment viendra, et il n'est peut-être pas 
très-éloigné, où l’on portera le grand jour dans 
ce dédale affreux , où l’on dévoilera d’une ma- 
nière plus claire encore la conduite et les actes 
de bon nombre d’agens de l’ancienne police, 
qui ont trouvé le moyen de survivre à leurs pa- 
trons ; on frémira de tout ce qui s’est passé , et 
c’est en vain que l’on voudrait en douter. La vé- 
rité, cette vierge sainte et sacrée, se montrera à 
tous les regards dans l’état de sa pureté; les mas- 
ques tomberont entièrement ainsi que les répu- 
tations usurpées. 

On y reconnaîtra les agens provocateurs de 
toutes les classes , qui auraient voulu couvrir la 
France d’instrumens de supplices, et encombrer 
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les prisons de son immense population, pour 
jouir de l’infâme plaisir, si doux pour cette- po- 
lice, d’en faire élever de nouvelles, et se délecter 
en entendant l’harmonie que produit le bruit des 
chaînes et des verroux. 

Les agens provocateurs cherchèrent ainsi des 
victimes parmi les libraires; ils leur tendirent 
des embûches en se masquant de la bonne foi , 
et en prenant le titre de négocians ou de commis- 
voyageurs. 

Citons-en un exemple sur mille : 

Le libraire Terry, établi au Palais-Royal, se 
livrait tranquillement à son commerce, il n’avait 
dans son magasin ni dans son domicile particu- 
lier aucuns des ouvrages qui auraient pu le com- 
promettre. 

L’agent de police Dubois voulut mériter les 
louanges et les éloges de la police, aux dépens 
de ce libraire, dût-il même lui faire perdre la 
liberté, son état et sa fortune ; et tout en se com- 
plaisant dans cet odieux projet, il se présenta 
chez le libraire Terry comme unnégociantchargé 
de faire diverses pacotilles qu’il devait envoyer 
au Hâyre, à la destination des Colonies; il lui 
demanda des exemplaires des chansons de Bé- 
ranger, principalement celles dont la publication 
avait été défendue, parce quelles piqueraient 
plus vivement la curiosité, et que la vente en 
serait plus avantageuse. 
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Le libraire Terry, qui n’avait pas ces chansons, 
qui , en outre , ne connaissait pas le prétendu 
négociant , et qui pouvait penser que c’était un 
loup revêtu de la peau d’un agneau, répondit 
qu’il ne pouvait se charger de cette fourniture ; 
y*' l’agent insista en protestant de sa probité et de 
son honneur, mais le libraire persista dans sa 
résolution. ’ ' : ^ . 

Le tentateur sortit, mais le lendemain il revint 
à la charge, et Terry, vaincu par ses instances, 
ses sollicitations, et par l’espoir du gain, promit 
de fournir 5o exemplaires des Chansons de Bé- 
ranger, qu’il espérait trouver chez quelqu’autre 
libraire moins craintif que lui. 

Dès-lors sa boutique fut surveillée par quatre 
agens de police, collègues de Dubois, qui se re- 
- tira enivré de la plus douce espérance , il allait 
enfin remplir les intentions bénévoles de ses 
chefs. Un libraire allait tomber dans les filets de 
la police. 

Le libraire Terry se mit enquête, et après avoir . 
fait des démarches pendant plusieurs jours, il 
trouva les exemplaires demandés, et il promit à 
l’agent Dubois, .qui lui rendait de fréquentes vL 
sites et qui s’impatientait du retard, de lui livrer 
les Chansons de Béranger au lieu qu’il lui.indi- 
querait; le libraire ne voulait pas qu’ils sortissent 
de son magasin. 

Dubois donna son adresse rue d’ Aval , près la 
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rue Saint-Antoine, et Terry, sans défiance, s’é- 
tant muni du précieux paquet , s’achemina à sa 
perte, suivi par quatre agens de police qu’il ne 
connaissait pas et qui étaient sur ses traces; ils 
jouissaient à leur manière, en voyant Je crédule 
Terry chargé de leur proie, et qui allait lui-même 
au-devant du coup qui devait le frapper. Arrivé 
à sa destination, et près de la porte du domicile 
indiqué par Dubois, le libraire Terry trouva 
d’autres agens qui dirent à l’un d’eux : « Tiens, 

» voilà ton linge qu’on t’apporte. » 

Terry, sans défiance comme sans malice, quoi- 
qu’il fût Normand, répondit : « Ce n’est pas du 
» linge, mais du papier. « 

Alors les agens se firent connaître, et voulurent • 
s’emparer de son paquet ; il opposa de la résis- 
tance, et voyant qu’elle élait inutile en raison 
du grand nombre des assaillans, il lança les cin- 
quante exemplaires des Chansons de Béranger 
à la tête d’un des agens delà police, qui ne put pa- 
rer le coup et tomba à la renverse. 

Terry prit alors la fuite; il "était sur le point 
d’échapper à la troupe des agens qui le poursui- 
valent, lorsqu’il fit un faux pas et tomba. Les 
agens le rejoignirent, et comme il se relevait, l’un 
d’eux lui asséna un coup de bâton sur le derrière 
de la tête qui lui fit éprouver une douleur très- 
violente, et il s’en est ressenti assez long-temps. 
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Nous ne discuterons point ici le droit qu’a- • 
vaient les agens de police de frapper celui qui 
cherchait à se soustraire à leurs violences , nous 
pensons seulement que c’était un excès auquel ils » 
auraient pu ne pas se porter. 

Le libraire Terry fut conduit au poste de la 
rue Saint-Antoine, et de là chez le commissaire 
de police, escorté par des militaires que les agens 
avaient cru devoir s’adjoindre pour s’assurer du 
coupable, dont le plus grand crime était d’avoir 
cédé aux propositions d 'un agent provocateur. 

Il comparut devant le commissaire de police, 
qui , ne pouvant juger l’affaire que d’après les 
dépositions des agens et les livres saisis, renvoya 
le délinquant à la préfecture de police. 

11 y fut transféré sous bonne escorte, et placé à 
la salle Saint-Martin, où il resta huit jours au se- . 
cret , payant fort cher tout ce qu’on lui fournis- 
sait. 

Enfin, il fut interrogé, et, par suite, conduit à 
son domicile par des agens de police et des gen- 
darmes, qui lui mirent les poussettes, à la recom- 
mandation des agens qui annoncèrent que Terry 
était dangereux et qu’il fallait prendre de grandes 
précautions, car il pourrait chercher à s’évader. 

On fit une perquisition aussi exacte que minu- 
tieuse dans son magasin et dans sa chambre, mais 
on ne trouva rien de repréhensible. 
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Réintégré à la salle Saint-Martin , il comparut 
devant le juge d’instruction, et fut transféré à 
Sainte-Pélagie comme prévenu d’un délit prévu 
par les lois. 

Il y resta deux mois et demi ; sévérité aussi ex- 
traordinaire qu’inusitée, car les délits de la presse 
•de la nature de ceux de Terry, n’emportaient pas 
la peine avant le prononcé du jugement ; mais îa 
préfecture avait pensé que ce qui abonde ne vicie 
pas. 

Enfin, le jour du jugement arriva; Terry com- 
parut en police correctionnelle, et malgré tout le 
talent et la chaleureuse indignation de son avo- 
cat, M® Chaix-Destanges, qui tonna contre les 
agens provocateurs, comme il y avait preuve du 
délit par la saisie des cinquante exemplaires, 
Terry fut condamné à six mois de prison et à 
1,200 francs d’amende. 

On demanda la comparution de l’agent provo- 
cateur Dubois, mais on ne put le trouver, il avait 
changé de logement; il devait compter sur l’im- 
punité assurée par ses chefs. 

M® Chaix-Destanges insistait toujours pour 
qu’on fit venir Dubois , mais il avait un Sosie, 
autre agent qui portait lemême nom. Il demanda 
qu’on les fît comparaître tous les deux ; mais on 
passa à l’ordre du jour. " 

Terry subit sa peine et paya son amende. Il 
avait parfois, ainsi que ses compagnons d’infor- 
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tune , le plaisir de voir M. Bonneau, inspecteur- 
général des prisons , qui leur rendait visite et qui 
leur observait, pour les consoler de leur captivité, 
qu’ils devaient se regarder comme trop heureux 
d’être détenus dans des prisons aussi agréables 
et aussi bien tenues et administrées que celles 
de Paris. C’était un bien brave homme que ce, 
M. Bonneau ! Que de doux souvenirs a laissé son 
passage dans la police. 

Terry, en sortant de sa délicieuse prison, de ce 
petit Eden à la Bonneau, voulut reprendre sa 
profession de libraire ; mais, en vertu d’une or- 
donnance signée du ministre de l’intérieur, 
S. Exc. M. le comte de Corbière , son brevet lui 
fut retiré. 

Les démarches et sollicitations qu’il fit et adressa 
dans le temps furent toutes infructueuses, et il se 
livra à un autre genre d’industrie, il vendit des es- 
tampes ; et voilà où le conduisirent les agens pro- 
vocateurs : il perdit sa liberté et son état. 

Les malheureux colporteurs qui circulaient 
dans Paris n’étaient pas plus heureux; s’ils ne 
vendaient pas d’ouvrages prohibés, ils n’en étaient 
pas moins saisis comme faisant un commerce dé- 
fendu. La police était une arme à deux trancbans 
qui vous frappait tort ou raison. 

Pour fournir une nouvelle preuve du mode 
aussi blâmable qu’arbitraire que la police em- 
ployait pour accorder des brevets de libraires ou 
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des permissions d’ouvrir des cabinets littéraires, 
nous allons citer un fait qui donnera la mesure 
des moyens de séduction employés d une part, 
et de l’ingratitude de l’autre. 

L’officier de paix Dugné avait trouvé moyen de 
corrompre un des domestiques de S. A. R. Mon- 
seigneur le duc d’Orléans, qui lui rendait compte 
de tout ce qui se passait dans le palais, et entrait 
même dans les plus petits détails. L’épouse de 
ce traître eut envie de tenir un cabinet littéraire, 
et en fit la demande au préfet. L’officier de paix 
Antoine, qui était chargé de la librairie, dut faire 
une enquête sur la pétitionnaire; Dugué en fut 
instruit et vint trouver son collègue,, en lui re- 
commandant d’être favorable à la postulante en 
raison des services que lui rendait son mari, et 
elle obtint ce qu’elle désitait. - 

Nous nous faisons un devoir de publier cette 
anecdote, pour l’instruction de tous, et démas- 
quer les corrupteurs et les ingrats. 

Nous n’avons pu nous procurer le nom du 
coupable domestique, sans cela nous l’eussions 
signalé sans pitié. Ce que nous annonçons , 
suffira peut-être pour qu’il reçoive le prix de sa 
déloyauté. 
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Tons 1 er. Page 431. ; 

Article ï‘Oge maçonnique du rit Misraïm. Bedaride 

FRÈRES. 

• ■ "':••• i .< ....... .. •; 

C’est à tort qu’on a associé ces Messieurs avec Bernard- 
Lafosse; il n’a jamais existé de société entre eux. 

C’est aussi à tort qu’on a annoncé que le rit do Misraïm 
avait été supprimé, il existe toujours en France. 




Tome n. page ses. 

Article Libraires, marchands d’estampes. 

Les faits relatés dans cet article sont arrivés à Messieurs 
Prud’homme frères , et non à Messieurs Delaroque frères , 
libraires , boulevart Poissonnière. 

. ; tr. ,>rr l . : 
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